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INTRODUCTION
Je yeux examiner quelle a été, de 4 355 à 164 4, l'influence des Etats-généraux sur le gouvernement de la France. C'est là, cerne semble, un des plus graves sujets d'étude que l'Institut ait jamais soumis à nos méditations. Il ne s'agit pas seulement de mesurer l'action qu'un grand homme, comme Charlemagne ou Pierre de Russie, qu'un grand coi*ps, comme le Sénat romain, qu'un ensemble de lois, comme la constitution de Lyciirgae, ont exercée .sur le sort d'une nation, mais de déterminer celle d'un pays et, qui plus est, de notre pays mr ses destinées pendant près de trois siècles.
Les peuples de l'Occident aspirent généralement à se conduire eux-mêmes, à l'exemple de l'Angleleri'e, et ce mot de sdf-govemment par lequel elle caractérise sa constitution pelitique est devenu familier à toute l'Europe. C'est peutêtre répondre au sentiment actuel que d'étudier d'après le programme de l'Académie notre ancienne représentation nationale. II n'est d'ailleurs personne aujourd'hui qui, racontant notre passé, ne se croie obligé d'interroger les généra-
^-il .,..cryn ^..s\l/k t^^
lions éteintes sur leurs propres volontés. D'illustres publicistes» rhouneur du dix-neuvième siècle, nous ont appris à ne plus confondre les annales d'un peuple avec celles d'une race royale. Ils ont agrandi par là noire histoire et révélé Tancienne France à la moderne. Nous suivons de loin leur exemple. Retracer pour la première fois Taclion du pays sur son ancien gouvernement, c'est coopérera leur œuvre et retrouver avec eux les litres de la nation.
Pour certaines gens, je le sais, la France date de 1 789 ; de Hugues Capet à Louis XVI, elle n'a su qu'obéir. Il est bon de leur prouver que notre abdication ne fut si longue ni si complète, que la nation, du moins jusqu'au règne de Louis XIV, eut conscience d'elle-même et sut, quoiqu'à de trop rares intervalles, se faire écouter. Malgré tant d'événements qui séparent la France nouvelle de l'ancienne, ce peuple ne s'est pas transformé : avec un peu moins d'inexpérience et d'illusions, nous resseml)lons encore à nos pères. Il est donc utile de les voir à l'feuvre ; il est bon de connaître leurs vœux, leure, conquêtes, leurs fautes même ; il eût été, je le crois, heureux pour notre pays que le dix-huitième siècle se fût mis à cette étude au lieu de rêver indéfiniment sur les droits de l'homme et sur l'origine des sociétés : c'est encore, à tout prendre, la meilleure préface de la politique.
D'autres ne croient pas qu'on puisse, à proprement parler, retrouver la France dans les Etats-généraux, soit parce que trois ordres y siégeaient au même titre, soit même parce que les députés du troisième ordre, au moins pendant deux siècles et demi, n'étaient pas élus par tout le tiers-état *. Traiter de
* V. VUistoire des Elats-gênérau.! par le comie Thibnudeau, 1. 1, p. 86, 87, 193, t. II, |). 14,311, 31:2, 502. Cet écrivain vante, il esl vrai, le système électoral de l'ancien régime à partir de 1560 et l'oppose :iu système électoral de la monarchie constitutionnelle.
représentation nationale une séiie d'cissemblées qui ne sortent pas do suffrage universel pur et simple, c'est presque, aux yeux de quelques logiciens rigoureux, un crime de lèse-nalion. Cependant la Constituante , quoiqu'encore recinitée , inégalement il est vrai, dans les trois ordres, n'était autre en 1789 que la France elle-même. Il n'est pas toujoui*s nécessaire, pour (ju'un pays soit exactement représenté, que ses mandataires soient élus pin* la majorité numérique des habitants. Si un parlement nommé j)ar le suffrage universel peut Ptre regardé comme le vrai miroir de notre société démocratique, il ne l'eût pas été de l'ancienne société française. Les deux ordres privilégiés occupaient une trop grande place dans l'Etat pour ne pas la retrouver dans les assemblées. •D'an autre côté, si les villages ne commencèrent à rédiger leui's doléances que dans la seconde moitié du seizième siècle et si la bourgeoisie des villes fut longtemps seule à choisir les députés du tiers, c'est qu'il n'en pouvait pas être autrement. Ouand la partie la moins éclairée de cet ordre eût consacré par une adhésion passive des projets de remontrances que lui auraient envoyés le chef-lieu du bailliage ou le gouvernement lui-même, le pjiys n'en aurait pas été plus réellement représenté. Nous n'éprouvons donc aucun scrupule à voir dans les Etats-généraux, malgré ce prétendu vice d'origine, l'image de l'ancienne France.
Celui qui veut scruter la pensée du pays, du quatorzième au dix-septième siècle , n'est pas réduit aux conjectures. Les Etats-généraux n'avaient pas toutes les attributions des assemblées nationales qui les ont remplacés depuis quatre-vingts ans : ainsi lenr voix n'était que consultative, et les circonstances seules, plus fortes que les lois, pouvaient contraindre nos rois à l'écouter. Cependant ces assemblées possédaient une prérogative doi^t le corps législatif a été privé pendant une
te •» «j-f-ae-K r:. 'îi Banque encore ^ : le droit d'ini-
î:. . • 'jum»L *!•* r* n î !>r élective ne peut loucher aux
iir-ii3iii(ite> : i ;».;- ?«l:.- Il [^^nnission de la couronne, il est
Bittâi?^ '^ ri.io.!.' r* ^\i -tement la pensée du pays ; celle-ci
Jr ^ saiii V-^f n ai» "1- 'ji*? dans on cercle tracé par la
•j»ir»L2»* *• t-Hnp'n*?^. Il 1-r.iraire notre ancienne constilu-
am 3NiiVni' 1 a *-»;rr*^i'a:««jii nationale le droit d*inîtiative
f ..'lît -iBici«tt rii. ?e f !--?<? conoîToir : elle invitait les corn-
Br-^^joid ^r t^ i:.i.i*i.i.-<.re5 â faire connaître leurs vues sur
41.: I-- »*- jin.i' '-ri J-r /..iniinislfatîon publique. Nous pou-
■ aï- -.aâii»*^ u .*r2.-ô? Je îâ France, à partir du seizième
--- '^ «iTi 3i«.i3:^ iiur: «pe rinsnffisance des documents le
wme-. lun-ï-e'i.'rii-.-fa: îias les cahiers des gouTemements,
at-.a- fa»*\rv^ i;ix> rr-:\ ce< i*ii liages : les cahiers des villes,
il— - . .ii»?-^ -»•". iar>- .•^> ^. es, œui des corps de métiers con-
'jui'-ai 1 î.^Ti»?^ -v-^ •'* :^I!".^eet nous font pénétrer la
't !• . .1 -ij;-^ W-. i*f :x=* 5e> détails ies plus intimes. Une
• f> '-^jL^ 7^T^'i^:.r^ Lk^ Euis rédigeait, jusqu'au seizième
s*- *-. la ;*f-i^ -*i^ •^. p^ïsê à loates les sources, où la patrie
vA^'-^ïr^va^ :«rTf- v'ii-: *s zriefe et ses projets pour la gran-
.•-ir fi. .1 7^•:^of'•'-z .■^_ zi:ncne> : à partir de 1560, chaque
^rù-t fil >.iipnk:i. t sa p*:ini de me ses intérêts et ceux de
^ r^iai *?, r^'•:^ rj^. r-s pfaéraox * résumaient les vœux el
-^ ^m*m. ^:3«>::> .i :.-;•>. Où les cahiers manquent, comme
i I. •* t^c ^a% rd! >xir le quatorzième el le quinzième
sev:e-ïv -i-icc:i.Lz^? :j:ie ies E.ats ont inspirée, quelquefois
Aie*.--, t*^ r^oi, ..!.■>* .f^ les révèle encore. Cet ensemble de
â^i-inwM..-. r ,> - •JLi\, v-uhiers généraux, cahiers parlicu-
utKt*.« ,e^ii ronce en lîfca, — ^ Il Ciul Ciire une u*-«K>«« w»ê%tr *f^ F^. ^ ^ 13,;^. vKi b noblesse présenu trots cahiers
liers, forme l'enseignement le plus complet et le plus irrécusable que nous puissions recevoir aujourd'hui sur notre anrienne vie nationale. Rien ne fait mieux ressortir J'importance el l'attrait d'une semblable étude.
L'action des Etats-généraux sur les destinées du pays ne ?'esl pas exercée de la même manière du quatorzième au dixseplicme siècle. Il faut diviser leur histoire en deux périodes distinctes; la première finit en 1439, la seconde en 1614. C*est pourquoi j'ai divisé cet ouvrage en deux livres.
Dans la première période, les Etats-généraux de France, comme toutes les autres institutions politiques du moyen âge, iwrlent la profonde empreinte du régime féodal. Le vassal n'csi pas seulement assujetti au service militaire; il est encore oblige de servir le suzerain dans sa cour et dans ses plaids : c'est pourquoi l'on retrouve, bien avant le règne de Philippe- IcvBel, des assemblées particulières où les trois ordres délibèrent en commun sur les affaires d'un fief, d'une ville ou d'une province *. L'institution devait naturellement s'agrandir quand les successeurs de Hugues Capet auraient reconquis la véritable suzeraineté de la France et s'aviseraient de gouverner non-seulement les fiefs qui relevaient directement de la couronne, mais le royaume lui-même.
La nation se constituait en même temps que le pouvoir
1 Par csemple en 1202, 1207, li08. 1254. — Orig. Trésor des chartcfi. J. ^046. 23. Histoire de Nfmcs, Mesnard, i. Preuves, 42« \). V'aissctte, l. m. Pr.» p. 507. Textes cités par M. de Stadler dans DQ manuscrit sur Thistotre de nos Etats-généraux (1302-1317), qui doit être prochainement publié. M. de Sladler a eu la bonté de me com< naniquer une partie de son travail
royal. Au milieu du quatorzième siècle, la France ii*esl plus seulement une expression géographique ; ses besoins, ses intérêts sont déjà ceux d'un peuple. Les assemblées des ti-ois ordres, sans démentir leur origine féodale, vont prendre insensiblement un carîictère national. Les guerres avec F Angleterre ne sont pas seulement des luttes de fief à fief, mais de peuple à peuple, et quand il faut se pix)curer les ressources que ne donne pas le service militaire de Tépoque féodale, c'est encore le suzerain qui s'adresse à ses vassaux, mais c/esl déjà le roi qui s'adresse à la France.
Parmi les usages de cette époque, il en est un qui, entraîne dans le mouvement général des idées et des institutions, va devenir un principe fondamental du droit public français jusqu'à la fin du règne de Charles VIL L'pide féodale, même dans les cas légaux et prévus par la coutume, doit être spécialement consentie par les vassaux, convoqués en assemblées régulières. Quelques sacrifices pécuniaires que commande l'intérêt national, le roi ne pourra légalement lever l'impôt sans l'aveu de la France. Il faudra donc qu'il réunisse fréquemment les assemblées des trois ordres; car le temps n'est plus oii les revenus du domaine royal peuvent suffire aux dépenses du roi. On conçoit donc que M. de Stadierait pu compter, de 1294 à 1363, soixante et onze convocations d'Etats- généraux.
Mais il est sans exemple que des hommes réunis pour voler les moyens de subvenir aux charges publiques n'aient pas cherché à contrôler l'emploi de leur argent. Le pouvoir le plus absolu, quand il demande des fonds, doit motiver sa demande, car en pareille matière il n'est pas d'assemblée qui ne prétende motiver son vote. C'est ainsi que les Etals-généraux arrivèrent à s'occuper des affaires publiques.
Pendant le quatorzième siècle et jusqu'au règne de (Charles V, le pouvoir royal, loin de contester aux Etats-généraux
le droit de s'éclairer sur la destination des subsides, feignit à diverses reprises, pour en obtenir plus sûrement l'octroi, d'associer les trois ordres à la direction des affaires publiques. Rien de plus instructif, à ce point de vue, que le tableau, dressé par M. de Stadler, des Etats -généraux réunis de Fan 1294 à Tan 4363. Ces assemblées n'auraient été convoquées que huit fois pour répondre aux demandes d'aides légales fondées sur l'usage des temps féodaux \ trente et une fois pour répondre aux demandes pures et simples de subsides à l'occa- >ion des guerres contre les Anglais; mais l'objet apparent de nombreuses convocations, c'est tantôt un projet de croisade * , tantôt la réformation des lois sur les monnaies ^, tantôt l'intérêt général du royaume, tantôt même, comme en 1315, la révision des actes d'un règne. Ces assemblées, au demeurant, fe terminent par un vote de subsides; mais les Etats-généraux n'en sont pas moins conviés à débattre un certain nombre de questions politiques. Par une conséquence inévitable, M pouvoir royal sentira qu'il peut trouver dans la représentation nationale un puissant appui contre les ennemis du dedans et du dehors. Les Etals-généraux seront convoqués, sans •|u'on leur demande un subside, pour prêter leur concours molal à Philippe-le-Bel soit contre Boniface VIII, soit contre les Templiers, pour déléguer la régence (1328 et 1333), pour donner leur avis sur la transmission de la couronne (1317), pour prononcer sur la mise en accusation d'un ministre, Engoerrand de Marigny ou sur l'ajoumement d'un vassal, le sire de Merc<Eur, devant son royal suzerain. Mais on n'associe pas impunément des corps politiques à la direction des affaires
' Quatre fois pour la rançon du rui, deux fois (1315 et 1335) pour ia coilalion de la chevalerie an fils aîné du roi, deux fois (1308 et 1332) pour 1c mariage de la fille aînée du roi. — - Trois fois. — ^ Neuf fois.
publiqaes, et ceux-là même qai ont prêté docilement leur concours au pouvoir le lui imposeront quand il ne s*en souciera pas. C'est ce qu'on vit en 4355.
Ainsi donc, dans cette première phase, une assemblée d' Etats-généraux n'est pas un événement extraordinaire et ne dépend pas uniquement du caprice royal . Rien qu'aucune charte n'ait déterminé leurs attributions, le premier seigneur suzerain du royaume est sans cesse obligé de les convoquer pour demander l'aide aux vassaux, l'impôt aux sujets. Ce n'est pas encore, à proprement parler, la périodicité; mais il suflira, ce semble, du moindre effort pour y parvenir. Malheureusement la royauté ne s'y résigne pas; Charles V ne peut oublier l'appui prêté par les Etats, sous le règne de son père, à la bourgeoisie parisienne et au roi de Navarre ; il se passe habituellement de leur concours et lève des impôts sans leur aveu. Cependant la France n'admet pas, au quatorzièine siècle, ce qui lui semblera naturel au dix-septième; sans se laisser éblouir par les grands services de Charles V, elle prête à son roi mourant des paroles de repentir, et l'accuse, après sa mort, d'avoir méconnu les lois du pays. Les Etats se réunissent deux fois en trois ans et proscrivent l'impôt arbitraire. Les conseillei's de Charles VI essaient encore, il est vrai, de restaurer la monarchie absolue; mais Charles VII ruiné, battu et traqué par les Anglais, consent à partager son pouvoir pour le conserver; il appelle sans cesse à ses côtés les représentants des trois ordres, et règne avec les Etats, jusqu'à ce qu'il leur fasse voler, en 1439, l'établissement d'une, armée permanente et d'une taille perpétuelle.
Pour trouver entre 1294 et 1363 soixante et onze sessions d'Etats-généraux, il faut admettre avec M. de Stadier la théorie des Etats fractionnés. Il était diflicile et coûteux de réunir tous ces députés en un seul lieu ; ceux-ci ne se souciaient
pas de faire un long voyage et les y contraindre, c'était an mauvais début pour le prince qui s'adressait à leur bonne volonté; d'ailleurs s'il était commode de s'appuyer sur une assemblée unique contre le pape, contre le roi d'Angleterre on contre un vassal puissant, il ne l'était pas moins d'avoir aflaire aux assemblées locales, plus timides et plus dociles, quand on ne voulait que de l'argent. Aux yeux du savant écrivain, ces assemblées partielles, qu'elles se réduisent à deux, à quatre, ou qu'elles se multiplient à l'infini, constituent de véritables Etats-généraux par cela seul qu'elles se réunissent en même temps ou à des intervalles très rapprochés. L'examen de cette théorie ingénieuse, appuyée sur de sérieux docnraents, nous entraînerait beaucoup trop loin, car nous ne nous proposons que d'étudier l'influence des Etals-généraux, i partir de Tannée 1355, sur la législation et l'administration de la France. Or si Ton fractionnait les Etats, c'était peut-être avant tout, d'après M. de Stadier lui-même, pour soustraire à leur influence les destinées du pays. Les Etats fractionnés n'exercèrent assurément qu'une action purement locale et presque insignifiante soit avant, soit après 1355.
Cependant, jusqu'à la fin du moyen âge, alors même que le pouvoir royal ne cherche pas à fractionner les Etats, il existe, en règle générale, deux représentations nationales, l'une pour le paysde Langue d'Oil, c'est-à-dire pour la France du nord et du centre, l'autre pour le pays de Langue d'Oc, c'est-à-dire pour cette partie de la France dont la limite est marquée de l'ouest à Test par la Gironde, la Dordogne, les frontières méridionales de l'Auvergne et du Lyonnais. Les assemblées uniques, comme celle de 1302, sont exceptionnelles. Cazeneuve,au dix-septième siècle \ s'est eiïorcé de prou-
* Le» EinU -généraux de la province U Languedoc, p. 15-2» [Toolouse, 1645}.
— lover qae les Etats-généi'aax du Languedoc ne ressemblaien i pas aux Etats particuliers de la Provence, de la Bretagne et de la Bourgogne, ceux-ci, composés des députés d'un seul fief, ne pouvant être à proprement parler que les Etats d'une seigneurie, tandis que le Languedoc n'avait jamais été un fief, mais une grande province formée de seigneuries diverses el comptant dans son sein des Etats particuliers, comme ceux du Gévaudan, du Rouergue et du comté de Toulouse. En effet les gmndes assemblées de la Langue d'Oil et de la Langue d'Oc offrent le même caractiue et doivent être au même titre désignées sous le nom d'Etats-généraux V D'après la chronii\\xe de Bardin, les Etats-généraux de la Langue d'Oc IpcUriœ occitaTim) se réunissaient dès Tannée 1264 - : on les voit s'assembler en 1346, comme Etats-généraux du royaume, sous la présidence de Jean, duc de Normandie, tandis que Philippe de Valois tenait à Paris ceux de la langue d'Oil '. Leurs sessions se multiplièrent de 1 346 a 1 360. C'est en 1 360 que se forma le gouvernement du Languedoc, réduit aux trois sénéchaussées de Toulouse, de Carcassonnc et de Beaucaire. Après la rupture du traité de Brétigny, quand plusieurs dos pays qui composaient le Languedoc, comme le Querci et le Rouergue, eurent été repris aux Anglais, ces Elats-généraux se réunirent encore, par exemple en 1387 à Rodez, oii les représentants du Querci, du Rouergue, du Gévaudan, du Velay, de l'Auvergne même se joignirent à ceux des trois sénéchaussées. La fusion ne s'opéra qu'au quinzième siècle et par degrés. Les Etats-généraux de Poitiers, en 1425, ne repré-
' V. une très belle page d'Augustin Thierry sur les Elals-généranx de la Langue d*Oc ( Eaai sur V histoire du' tiers état, c. m. ) — - F.de la Farelle, Etude sur les institutions de Vancienne province de Languedoc, p. ii (Paris, 1857). — ' Histoire générale du Languedoc, I. xxxiv, c. H.
seotent que la Lcingne d*Oil; mais quand les Etats du Lingueiloc se réunissent k Carcassonne le 21 septembre 1 425, c'est surtout pour nommer des députés aux Etats-généi'aux du royaume entier, qui s'assemblent à Mehun-sur-Yèvre au mois de novembre. I^s députés de la Langue d'Oil et de la langue (fOc siègent ensemble à Chinon soit en septembi^e 1427, soit ♦»n octobre 1 428. Cependant, en 1 433, Charles VII convoque à Lyon pour le 20 novembre de véritables Etats-généraux de la Langue d'Oc, car il les invite à « ouïr certaines choses qu'il « entendoit illec leur faire dire et proposer en sa personne ^ touchant grandement son bien et celui de son royaume ». Mais rassemblée ne peut se réunir qu'à Vienne, en avril 1 134, et c'est encore là, d'après dom Vaissettc, une session gi'Dérale où la Langue d'Oil est représentée*. L'institution sVITace et se transforme *.
Nous reconnaissons avec Augustin Thierry que ces asseuihlées méridionales n'égalent les autres ni par leur importance ni par leur rôle politique : mais faut -il néanmoins, >o»s prétexte qu'une histoire de ce genre doit être une el simple pour rester claire, négliger absolument le pays où rèjHï© pluî^ de liberté, un droit plus équitable, une moins îjninde inégalité des conditions et des personnes? Non ; nous ne croyons pas que ces faits cœisidérables aient été sans portée ultérieure ^ , Lès Etats-généraux de la Langue d'Oil <»xercèrenl sans doute au quatorzième siècle une action plus éclatante et plus étendue : tout le royaume, les provinces
* Uisioire générale du Languedoc ^ t. iv, p. 466-48 L — * Les E1.-1U pariîciiliers du Languedoc prirent souvent dans la suite, mais sans rormer une partie de ta représenta lion nationale, 1c nom d^Etate-généraux du Languedoc. — ' Augustin Thierry. Essai $ur ChUtoire du Tiers-Elal, 2* édit.,« t. l, p. 70.
méridionales elles-mêmes subirent leur influence, et les Etats du midi n*ont jamais ea la moindre influence sur l'administration du centre et du nord. Mais restreint à la région méridionale, leur rôle fut très sérieux et Teflet s'en prolongea jusqu'aux derniers jours de l'ancien régime. Sans parler des améliorations partielles qu'ils introduisirent dans le gouvernement du midi de la France, ils marchèrent sans bruit, mais avec persévérance, à la conquête de cette indépendance administrative que la plus grande partie du royaume pouvait encore, au dix-huitième siècle, enviera plusieure provinces de l'ancienne Langue d'Oc ^ Sans leur accorder la même place qu'à cette autre partie plus nombreuse, plus remuante et plus influente de la représentation nationale, nous ne saurions les passer sous silence comme presque tous les historiens des Etats-généraux l'ont fait jusqu'à ce jour. Quoique la division de ces Etats en deux assemblées étonne et choque nos esprits façonnés à l'unité politique, il faut se résoudre à ne pas retrouver dans la France du quatorzième siècle la France centralisée du dix-neuvième.
Tels sont les traits caractéristiques de nos assemblées représentatives dans la première période de leur histoire. Réunis à Orléans en octobre 1439, les Etats-généraux du royaume que Charles VII sommait de choisir entre la guerre et la paix se»prononcèrent pour la paix ^^vh une discussion solennelle. Mais, la paix conclue, fallait-il renvoyer les troupes royales? La nation dénonçant une fois de plus les excès des compagnies libres, l'armée peimanente est sinon créée puisqu'à vrai dire on n'avait pu s'en passer depuis un siècle, du moins régulièrement constituée. Puisque l'armée devient permanente, la taille sera perpétuelle. Sera-t-il donc indispensable de réunir
* V. rélude précitée de M. de la Farelle.
pénodi()fiâi\^nl les représentants, des trois ordi'es pour renottYele!^«^p;.îinpôl qu'il faudra nécessairement voter? L*imprévoyablfe^a^mblée d'OrlédLnspelecrutpas ; elle abdiqua sans peine entre les mains de son roi victorieux et lui permit (le lever indéfiniment une taille annuelle de 4 ,200,000 livres àaos consulter une fois de plus la nation. Ce vote transformait à la fois la mônarchlie .capétienne et l'institution des Etatsgénéraux.
Dans la.seQpnde période, il n'existe plus ni Etats-généraux (le la Langue ^^i; ni, par conséquent, Etats-généraux de la Langua d'Qc JtStP^^ci, quelque nom qu'on leur donne, descen- (ie]4 ait, rftngsrJiil^^ particuliers. La monarchie se centralise et fOBdq sm-.'^rnpinuables assises l'unité française ; la représentation nationale* cesse d'être scindée.
liCs Etat3-gétiérau^ né sont plus convoqués que par accident. De même que-le^âîni-^^iége s'est abstenu, pendant trois «ècles, d'asseïnbleK.upifpmiil^ œcuménique sans faillir aux lois de l'Eglise, ainsj^Ja.dyitasU^- capétienne a pu, sans coup d'Etat,. se passer de^ ^teèëuîblées nationales pendant cent soixanterquinzè ans/ dfÇÎéii.'à 4789. Cependant les anciens pablicistes croient qtt'ohTïè saurait se dispenser de les reunir
à l'avènemeùt d'un prittc€>.niiûeur, et cette doctrine, haute-
ment prefeçfti&^.*à-|a sessicn.de 1484, semble prévaloir jus-
qu'au i-èfirfkôi.tfeitouis^XlV. Cette règle exceptée, la convo-
ite rie m^â^ttlient qu a son profit le pacte h 439'^ elfe '^e plaît à l'observer en levant la taillé rspigiJÇ'tiveu dii paysv^Yiiais le viole sans^ scrupule en aggravaJat'Vé^far^u'^âns (%t aveu. Cette antique maxime du droit public «{j^cais que l'impôv .n'est dû s'il n'est consenti s'eiïace deVaçflr-la toule^puissance royale.
Les Elats-générauï -ne" .*& (l'iiiiissenl <|aé -fntîT^bti!; l'daris l'ftspaœde trois siècles et' demi, lanliM û l'occaéïlÇi^fiiiift'ininorilê comme en 1484 el en ^1 6t i, lariliH ilans 'niiïWrW.H'inlerrépne {15931, parfois IWt"" îiiilei* lacoiironne à' soiîir d'un mauvais pas; -cmnme eii 1468^ ^ouyëfil pour Iroa^^r un rém(>de à de grands embarras finiinriei^; fl- semlHe d'aliord que le despotisme monai'chitgue ^i( à sa <]i$pt)sition (les ressources illimitées et soit à l'abri de tels -embag-fas ; mâi$ l'expérienfe de tous les siècles dêmeiitiîetteconjef-ttiré. CliUrl^sIXei, plii^ tard, Henri 111 ne sont'pas moins inMpabl^,.iV.%rIii''^...>^ menls de leur règne,; de faire fece àux\(lçi>^O^s;pu})lic[uâs qu'un roi constitutionitei dôjit le-liudget)l,'c(k |f^';V«lé,: pour, trouver des fonds,- il ftiifl qii'jls les denjanipnt'iniTays. ]} ^•rive encore que ce {>ays.5'iest'divise;^q]i|lqn^.g;ràDd parti, comme la réforme en'ISÇO et fa Ii^i9,ài .4^8, se ligore qu'une session d'fUats-géiiér 'le pouvpii' et
la réclame, s'il ne rjmpose.| la repi-és^-
tation nationale fait encore éi I43^à16i4.
Louis XIV étouffe celle voix.î lané f WiÂpe
de la monarcliie absoliie.. . ';■ .> .j.;i*-r . .: '■■/' '/; :
' Nous comptons parmi MsJiiii^aKStnitJdiTiCcejle'ile-lSSS; "' '['
CHAPITRE
Ëtats-généraux de la I^ngae d'Oil de 1355, de mars 4356,
de mai 4366.
Eiats-géDéraux de la Langue d*Oc. de mars 4356.
SoxiiAiRE.— I. Elals de la Langue d'Oil de décembre 1355. Causes de la convocation. — L'ordonnance du 28 décembre 1355. ~ Vote d'un subside pour la guerre. Répartition, perception, contrôle des deniers publics par les agents de la nation. — Impôts votés pour un temps fixe et principe de la périodicité. — Organisation militaire. — Le droit de prise. — Réforme du système monétaire. — Réformes judiciaires : restriction des juridictions extraordinaires, suppressions d* offices, réduction des frais de justice, etc. — Jugement sur rassemblée de 1355.
II. Emeutes et refus de payer l'impôt voté en décembre 1355. — Etats de la Langue d*Oil de mars 1356. Nouveau plan financier. La Charte de I3S5 garantie et confirmée. — Sessiou de mai 1356. Nouvelle consécratîoo des conquêtes de 1355.
10. Etats de la Langue d'Oc de mars 1356. Communauté de vues et d'espérances. Réforme de l'organisation financière, du système monétaire, de linslruction criminelle, etc.
En 4 355, le roi Jean convoqua, pour le 2 décembre, à Paris les Etats-généraux de la Langue d'Oil ^ . Ce monarque avait déjà réuni, en février 1351, une grande assemblée du même genre qui s'était montrée peu docile et ne lui avait rien accordé. S'il recourait au même expédient, c'est qu'il s'y trouvait contraint par l'état du pays.
* Quelques députés de la Langue d'Oc (ceux du Périgord) se rendirent à cette assemblée.
La France n'était pas encore tombée en de pareilles mains depuis rétablissement de la dynastie capétienne. Elle ne possédait pas alors cette administration savante et compliquée, capable de survivre au gouvernement lui-même et de mener régulièrement les affaires malgré Tinertie ou Tineptie des gi^ands pouvoirs publics. Quand le roi ne savait ou ne pouvait gouverner, tout s'arrêtait à la fois; or Jean, dit le Bon, ne savait ni ne pouvait gouverner. Les Anglais guerroyaient en Normandie, occupaient la Guyenne et menaçaient le reste du royaume; le roi ne connaissait pas même l'emploi qu'on faisait des deniers publics et^uelques subsides qu'il obtînt, le trésor était toujoui*s vide. Dans le courant de l'année 1 355 , il avait rendu dix-huit ordonnances pour remanier les monnaies, abaissant en secret le iiij^e d'espèces nouvelles, diminuant la valeur de l'argent pour obliger ses débiteurs à lui payer de plus fortes sommes, l'élevant quand il avait à payer ses créanciers, enfin retirant une monnaie forte de la circulation pour y substituer une monnaie faible dont il exagérait le prix, et obtenant pai*là même un gain sur la différence. Hais ces merveilleux expédients ruinaient le commerce, appauvrissaient les contribuables et tournaient contre leur propre auteur. Jean-le-Bon, investi d'un pouvoir arbitraire qu'il exerçait avec violence, se trouvait réduit par ses fautes à une impuissance complète ; il convoqua les Etats-généraux de. la Langue d'Oil « pour avoir avis, conseil et délibération, « dit la grande ordonnance du 2S décembre 1355, su^ la^ « manière de résister aux ennemis de la France » *.
Jusqu'à cette époque, les trois ordres avaient délibéré séparément ' ; ils demandèrent et obtinrent cette fois la permis-
^ ^. Tord, du 28 décembre 1555 dans ie t. m des Ord. des rois de France de la troisième race, p. 19. — * Secousse, Préface dn tome m des Ordonnances, p. xlj.
sion de délibérer ensemble ^ Unis par 9e communs périls et par le sentiment des malbenrs publics, ils allaient changer de langage. C'est la nation qui s'éveille et paraît enfin sur la scène.
Le procès-verbal et le cahier de ces Etats-généraux n'ont pas été retrouvés. Nous savons néanmoins ce que l'assemblée demanda. L'ordonnance du 28 décembre, que le sage Henrion de Pansey appelle « la charte constitutionnelle de ces tempslà )^ ' ne fut pas spontanément octroyée; Jean la subit et ses déplorables conseillers l'écrivirent en quelque sorte sous la dictée des trois ordres. Elle commence la série de ces grandes ordonnances que les Etats-généraux inspirèrent et que nos rois promulguèrent mais n'exécutèrent pas toujours; elle attestera comme tant d'autres que le pays ne se résignait pas aux caprices de la royauté, mais cherchait avec ardeur le moyen de contrôler l'emploi de la fortune publique et sentait le besoin de la vie représentative. Les Etats-généraux du quatorzième siècle ne réussiront pas à modifier la constitution politique du Royaume ; mais leurs efforts ne seront pas stériles, et leurs plaintes^ leurs exigences, leurs colères appi^endront aa pouvoir absolu, personnifié plus tard dans Charles V, que le despotisme a besoin d'administrer régulièrement un pays s'il ne veut, en le ruinant, se ruiner Jui-même.
Ce que Jean, dit le Bon, demandait avant tout aux Etatsgéuéraaxv c'était la solde d'une armée capable de résister aux Anglais. Les Etats répondent à son appel et votent la solde de trente mille hommes, c'est à dire cinq millions de livres parisis ou 53 millions 550,000 francs ', produit présumé d'une
* Secousse, ib. Chronique de Saint-Denis, t. ii, fol. 166. » > Des aasemblées nationales en France, 2* éd. t. i, p. 214. — ^ La livre fanais ne valait que 7 fr. 27 c au moment du vote et, le 30 décembre, elle valait 10 fr. 71 c. Voir la note judicieuse de Secousse (ord. m, p. xlîj). *
gabelle sur le sel et d*ane imposition de huit deniers pour livre sur les ventes mobilières dans tout le pays coulumier * . Mais, en consentant à cet énorme sacrifice, les Etats et singulièrement les députés du tiers entendent le faire payer au pouvoir royal, et lui tiennent ce hardi langage : nous exigeons que l'argent voté pour la guerre soit affecté à la guerre; si la couronne en ordonne autrement, les percepteurs de l'impôt doivent jurer de lui désobéir ' : d'ailleurs il ne s'agit pas d'un subside ordinaire, et tous, le plus grand comme le plus humble, doivent concourir aux mesures que le salut public réclame ; cet impôt exceptionnel sera donc acquitté même par les nobles et par les clercs, même par les princes du sang, même par le Roi \ Tels sont les premiers vœux qu'enregistre l'ordonnance du 28 décembre. Pour la première fois les Etats-généraux pensent, parlent, agissent par eux-mêmes, et ces deux principes de droit constitutionnel sont inscrits dans une ordonnance royale : la conformité de la dépense au crédit voté, l'égale répartition des charges publiques.
Hais nul n'ignorait, parmi les députés, que le nouveau subside serait gaspillé comme les autres, s'il était perçu par les agents de la couronne. Transporter ce droit aux délégués des trois ordres, c'était, d'après nos théories modernes, empiéter sur les attributions de la puissance executive, et plus d'un publiciste a critiqué cet empressement des Etats « à s'immiscer jusque dans l'administration )> *. Hais la situation n'était pas tenable ; fallait-il écraser le peuple d'impôts pour solder une armée, et se résigner à n'avoir ni argent ni troupes? Les Etats prirent le rôle du pouvoir, répudié par le pou-
* Art. 1" de rordouiiance du 28 décembre 1355. — * An. 5 de Tordonnanee. — ^ An. 1". — * Journal det débats du 8 octobre 18.12, article de M. Sacy.
voir. Posant ane règle de législation financière que se sont appropriée les peuples modernes, ils choisirent neuf délégués, trois dans chaque ordre, auxquels ils confièrent le contrôle et retirèrent tout maniement d'espèces ; les commissaires particuliers des Etats pour chaque pays purent assigner devant ces généraux ou superintendants quiconque refuserait d'obéir à leurs ordres: l'aide était répartie, perçue, centralisée, contrôlée par les agents de la nation ^ .
Ce n'est pas à l'ordonnance de mars 1357, comme l'a dit M. Chéruel *, mais à cette première ordonnance qu'il faut rattacher une des branches les plus importantes de notre ancienne organisation financière. « La cour des aides, a dit Dttfey ', fut instituée par le roi Jean le 28 décembre 1 355 »; ce n'était pas encore, à proprement parler, la cour des aides. Des députés particuliers, les élm des Etats, étaient établis dans les provinces; ils surveillaient les receveurs et statuaient sur les plaintes soulevées par la perception du subside. Les superintendants ou généraux avaient une inspection générale et révisaient, en cas d'appel, les sentences des élus. Les fonctions des uns et des autres devaient d'abord expirer au terme fixé |K)ar la levée de l'aide. Il en fut bientôt autrement et la royauté les rattacha promptement, d'une façon permanente, à la hiérarchie administrative *. Ils devinrent sous le règne de Charles V, dit M. Chéruel, des fonctionnaires royaux; en 1360, à vrai dire, le prince les regardait déjà conmie ses commissaires, ses conseillère, sescïm, et Jean-le-Bon, dès cette époque leur écrivait * : A nos amés et féaux conseillers les géne-
* Art. 2, 3. 4 de rordoimance. — - Histoire de radministration mooarcfaîqae en France, l. i, p. 74. — • Hisloirc, actes et rcmoninnées des parlemens de France, chambres des compies, cours des aide*, etc., 1. 1, p. 39. — * Cf Chéruel. loc, eii, — * Ord. i. m, p. 458.
roux par vums dqmtés sur les aides par nom demièrem&it ordonnées ennostreroyaume, La jaridicUon des saperintendaDts prit très-vite une grande importance ; de nombreux documents attestent que la cour des aides, au commencement du quinzième siècle , annula des appels portés devant les commissaires du Languedoc et fit procéder devant elle *. On sait que l'institution primitive se subdivisa : les généraux de justice^ chargés du contentieux, formèrent la cour des aides proprement dite; la répartition des impôts fut confiée aux gênéraxAxpour h fait des aides *. Les élus, on le sait encore, ne disparurent, comme la cour des aides, qu'avec l'ancien régime.
En 1355, la nation ne se fiait pas même à ses agents pour le contrôle suprên^e et définitif de la recette et de la dépense. Qui vérifierait a{)rès coup si l'emploi des deniers publics avait été conforme aux intentions des Etats ? Les Etats. Un article même de cette charte ' que le Roi jurait et faisait jurer à sa femme, à ses fils, à tous les ofiiciers ajournait les députés des trois ordres au i**" mars 1356: assemblés à Paris, ils devaient, à cette époque, recevoir les comptes de leurs commissaires , vérifier si le produit de l'aide et de la gabelle était conforme aux prévisions de 1355 et, s'il le fallait absolument pour subvenir aux nécessités de la guerre, augmenter la gabelle. C'était beaucoup, mais on alla plus loin; l'aide ne fut votée que pour un an : les Etals stipulèrent expressément * que, si la guerre continuait, les trois ordres s'assem-
* V. la préfuce du tome xvii des Ordonnances, p. m, îv et v.
— * Ceux-ci, dit M. Chéruel, constituèrent plus lard les bureaux des finaneet. Les attributions de ces bureaux n'étaient pas d'ailleurs, si ce n'est dans la généralité de Paris, purement administratives ainsi qu'on pourrait le croire en lisant ce passage de M. Chéruel.
— 3 Art. 6. — * Art. 27,
blerai^t de plein droit le 30 novembre 1356 pour voter de Douveanx subsides. Ainsi, dans ce premier pacte entre le monarqneetla nation, les Etats-gâdéraux comprirent à kneiTeille qnlk seraient impaissants si leur convocation dépendait du csçrice royal. Dès que les fautes du prince et le malheur public ont rendu le pays à lui-même, c'est leur périodicité que les Etats réclament. Ils cherchent à rétablir sur le plus légitime fondement : pas d'aide sans Faveu du vassal, pas d'impôt sans le consentement du sujet. Les impôts consentis pour QD temps fixe et cessant de plein droit si l'assemblée nationale D'est pas convoquée à l'époqae désignée, c'est le principe que soutiendront inflexiblement les communes contre les Stuarts dans ces premières années de résistance où se prépara la révolmion d'Angleterre * , c'est le vœu même que formeront, après les députés de 4 355, les assemblées électorales de 1 789 ^ . Jean se battait volontiers, mais ne savait pas mieux con- <laire les affaires militaires que les finances. Il laissait donc à
^ Pari, hisu L ii, col. 442 (Cit. par M. Goizot, hisloiredela révolalion d" Angleterre, chap. 1*0* — ' « Que ces impôts ne seront
«jamais accordés que pour un temps fixe et limité ; que si,
cr malgré tous les moyens pris, les Etats-généraux n'étaient pas <t assemblés au temps désigné, les impôts cesseront de droit à Tins- « tant dans tout le royaume » ( Clergé de Beauvais ) ; que si, « à l époque qu'ils auront fixée (les Etats-généraux), ils n'étaient « pas rassemblés, les impôts cesseraient de droit à Tinstant môme
• dans tout )c royaume » (Noblesse du même bailliage): « que si, 3 à l'époque déterminée, ils n'étaient pas rassemblés, les impôts ces-
• sent de droit, d (tiers-état du même bailliage). « Dans le cas eu la con- « Tocation n'aurait pas lieu dans le délai fixé par les Etats, rimpôt ne « pourra plus être perçu (tiers-état du bailliage de Crépy en Valois) ». Il ^udrait citer presque tous les cahiers rédigés en 1789 ; ce qui me parait digne de remarque, c'est l'idée commune aux Etats de 1355 et aux électeurs de 1789 qu'il faut, pour arriver à la périodicité, voter l'iaipôt pour un temps fixe et limité.
quelqu'un de ses lieatenants oa de ses officiers le soin de convoquer raiTière4>an. Non-senlement les Etats exigent qn*il ne paisse dâégoer, à Tavenir, on pareil droit, si ce n*est à son fils aîné, mais ils veulent être eux-mêmes consultés sur cette grave mesure. Mirabeau disait quatre siècles plus tard : « Si « nos soldats sont menacés, attendront-ils pour se défendre « que le Corps législatif ait approuvé ou improuvé la guerre ?» C'est Tobjection posée, dans tous les temps, à ceux qui voulurent confier au pouvoir législatif l'exercice exclusif du droit de paix et de guerre ; la charte de 1 355 l'a sagement prévue : « Et le ferons, dit le Roi, par le Conseil des députez, ou de plusieurs des trois Estats, si bonnement le pavons avoir » ^ . Jean promet en outre de n'accorder aucune trêve s*il n'est bien conseillé « et par plusieurs personnes de trois Estats y^ *. Sages précautions, trop bien justifiées par les folles batailles et les traités extravagants de ce malheureux règne.
Les Etats se proposaient un triple but : constituer, payer, discipliner l'armée pour toute la durée de la guerre. Pour la constituer, c'est au pays entier qu'ils s'adressèr^t ; tous les Français recurent l'ordre de s'armer selon leur esku, et les hauts justiciers, à leur défaut les gens du roi, durent au besoin les y contraindre'. Pour la payer, ils firent distribuer la solde par leurs propres commissaires ^. Pour la discipliner, ils interdirent aux soudoiers toute espèce de pillage; les procureurs du roi durent poursuivre d'office les malfaiteurs; l'ordonnance autorisa les villes à se liguer, les citoyens à se réunir comme bon leur semblerait pour résister aux pillards; les justiciers voisins qui ne prêteraient pas main-forte aux bonnes gens durent être révoqués et condamnés à des indemnités; la responsabilité des capitaines fut proclamée. Quand
J Art. Î6. — « Art. 31. — 5 Art. 32. — * An. 29.
les gens d'armes, arrivés dans une ville, n'y trouveraient pas des vivres, ils durent s'adresser à la « justice du lieu », qui fut chargée de leur en procurer ; ils ne purent demeurer plus d'un jourdans les hôtelleries ^ Ici commence la longue série des plaintes excitées par l'indiscipline des soldats ; la nation ruinée, pillée, maltraitée par ses terribles défenseurs mettra tout en œuvre pour prévenir et punir leur excès; labeur longtemps inutile, car l'armée permanente elle-même suivra l'exemple des troupes irrégulières et plusieurs siècles s'écouleront avant que les elTorts combinés des Etats-généraux et des rois aient déraciné le mal.
En votant cinq millions de livres parisis, le pays entendait recevoir une légère compensation, c'est-à-dire s'affranchir d'un vieil usage féodal fort onéreux, plus odieux encore : le droit exercé par le roi de prendre gratuitement sur son passage ce qui pourrait lui convenir pour l'entretien de sa maison. Ce droit, la reine et les princes du sang le revendiquaient na • turellement à leur profit; le chancelier, le connétable, les maréchaux, les amiraux, les maîtres des arbalétriers, les moindres capitaines les imitaient à l'envi ' ; c'était un système d'extorsion générale, où l'abus subalterne était protégé par l'exemple même du roi. Le roi, quand il y pensait et qu'il voulait plaire à son peuple, renonçait à ce privilège : ainsi que l'avaient fait maintes fois ses prédécesseurs et qu'il l'avait fait lui-même en faveur de l'Auvergne, au mois d'avril, sur la demande des Etats provinciaux ', Jean le supprime, si ce n'est pour lui, la reine et le dauphin ; encore s'oblige-t-il à payer « le juste ^ pris lendemain au plus tari » : s'il ne paie dans ce délai, ses sujets auront le droit de lui désobéir et de lui résister * :
> V. l'art. 1i de rordonnancc. — * V. Tan. 12 de rordoQuauce. - ' Ordon. i. m, p. 678. — * Art. 12.
vaine précaution qui humiliait la couronne, sans garantir un moment Texécution de l'ordonnance. La résistance était plus sûrement organisée contre les oppresseurs d'un moindre rang * : il était désormais permis aux citoyens de s'assembler, d'appeler à leur secours les habitants des villes voisines pour résister aux extorsions, de rendre outrage pour outrage, coups pour coups ; les preneurs de vivres devaient être poursuivis criminellement comme voleurs. Il fallait que cet impôt élastique, capricieux, indéfini déplût bien vivement au peuple, car les Etals permettent au roi, si les trois ordres ne s'entendent pas sur les crédits à voter en 1356 pour la continuation de la guerre, de rétablir tous les abus lucratifs excepté celuilà ^ Hélas I il ne disparut pas plus que les autres et les cahiers de i 560 devaient contenir à peu près les mêmes doléances.
Mais il fallait désespérer du commerce français, des finances publiques, de la richesse et de la grandeur nationales si l'on n'obtenait du pouvoir royal qu'il cessât d'altérer les monnaies. Le mal était à son comble et Jean se trouvait forcé d'employer à la fois la violence et la ruse pour s'assurer le fruit de ses rapines insensées '. Les Etats lui firent donc promettre pour lui-même et pour ses successeurs qu'il serait fait perpéttieUe'' ment bonne monnaye et estable : le prix du marc d'argent fut fixé à six livres tournois ; le marc d'or dut représenter onze fois le marc d'argent et contenir cinquant-deux deniers d'or fin, le denier d'or avoir cours pour vingt sols parisis; le titre et la valeur de la monnaie blanche et de la monnaie noire furent déterminés par analogie ; si la guerre était finie en novembre 1356, le roi devait fabriquer une monnaie très-forte à des conditions plus avantageuses pour ses sujets et, par exemple, émettre le même denier d'or au prix de treize sols.
^ Art. 13. — 2 Art. 47. — a Voir la Revue det Deux-M<mdc$ du 15 octobre 1857 (art. de M. Michel Chevalier).
Ainsi le même article qui prescrivait à la couronne, aux évêques, aux chapilres, aux villes d'avoir « un estallon ou un patron afin que le pois et la loy ne leur » pût « estre muez ne changiez » prévoyait et décrétait lui-même une variation sinon dans le titre des monnaies, au moins dans leur taux d'émission ^ C'était au moins une inconséquence. Dès le 30 décembre, la première partie de ces prescriptions fut exécutée; un mandement conforme c^ la promesse royale fut adressé aux généraux maîtres des monnaies pour la fabrication d'espèces nouvelles -. Mais, six mois plus tard, Jean déclara qu'il était obligé d'émettre une monnaie faible, le pro* duit des subsides étant inférieur aux prévisions des Etats *.
Les Etats, on le voit, se défiaient avec raison de la couronne : ils stipulèrent que le prince établirait « bonnes personnes et honnestes et senz souzpeçons pour le fait de ses mon- Qoyes », par le conseil des superintendants, délégués des trois ordres *. Ils se figuraient avec quelque raison que, tout allant mal, leur înteiTontion devait tout embrasser. Les coupeurs de monnaies, c'est-à-dire les oflSciers royaux chargés de couper les monnaies fausses ou décriées, qui exigeaient un salaire des contribuables et vivaient à leurs dépens, furent révoqués; Jean promit enfin de pourvoir par bon conseil à ce que sa monnaie circulât seule dans le royaume \ C'est entre deux dispositions sur la réforme de la législation monétaire qu'est intercalée la première promesse * d'une obéissance inviolable à la nouvelle ordonnance ; celle-ci prend, par là
' Art. 8 <le l'ordonnnnce. — - Ord. t. ni, p. 37. — ^ Ord. % juillet 1396,1. m, p. 71. — * An. 9. — ^ An. 11. a. la noie de Secoasse sur les coupeurs de monnaies (ord. t. uu p. 27). ^ ^ Un peu plus loin Tarticle 1 5 contient une seconde promesse du même genre.
même, une place exceptionnelle dans la collection des édits royaux et devient une sorte de loi fondamentale, à laquelle les plus grands personnages doivent prêter serment sur l'Evangile ; loi fondamentale qui n'a pas longtemps à vivre et que l'illusion de ses rédacteurs, commune dans notre his~ toire, a déjà placée au-dessus de la discussion, car tout officier de la couronne qui proposera d'y déroger doit être destitué sur-le-champ * .
Ni la question monétaire ni les embarras de finances ni les dangers du royaume n'absorbèrent les Etats-généraux de 1 355 ; comme toutes les grandes assemblées nationales qui se succédèrent du quatorzième au dix-septième siècle, ils poursuivirent avec ardeur la réformation de la justice. Réformer la justice c'était, aux yeux de nos ancêtres, réformer presque toutes les branches de l'administration : on n'avait pas encore inventé la séparation des pouvoirs et, si tous les administrateurs ne jugeaient pas, la plupart des juges administraient. Jusqu'à la fin du dix-huitième siècle, les parlements feront des règlements de police, pendant que d'un autre coté les intendants seront chargés de diriger ou d'inspecter la police et la justice * dans l'étendue de leur généralité. D'ailleurs les officiers de judicature formèrent souvent la majorité dans l'assemblée du tiers-état et s'occupèrent naturellement avec prédilection de ce qui les concernait eux-mêmes.
Ce fut la destinée de notre pays que de maudire et de subir pendant quatre siècles les juridictions extraordinaires. C'était un des abus les plus invétérés et les plus indestructibles de l'ancienne monarchie. Le parlement est de fraîche date en 1 355, et la justice royale vient à peine de s'organiser ;
* An. tO. — - Voir la définiliou de ITiileiiiianl par Fcrrière, INctionnaire de droit, V^ Iiiiendanu
mais déjà les maîtres des requêtes de Tholel, le connétable, les maréchaux, les amiraux, les maîtres des arbalétriers, les maîtres des eaux et forêts et leurs lieutenants rendent à Tenvi, bon gré, mal gré, la justice aux sujets du roi * . Sur les réclamations des Etats, Jean, d*autant plus enclin à promettre
* On ponrrail s'étonner que, dès cette époque, l'assemblée des Etais dislioguàt les juridictions ordinaires des juridictions extraordinaires. Cependant rien n'est plus eiacl. Il suffit, pour s'en convaincre, de lire Karticle 18 de Pordonnance. Ce qui ressort tout au moins de i'ordaanance, c'est que des chefs militaires ou des administrateurs investis par exception du droit de juger certaines causes ne devaient pas s'immiscer dans le jugement des autres procès ; les juges ordinaires, tels que les baillis et les sénéchaux, peuvent et doivent au contraire connaître de tout ce qui ne leur est pas expressément ôté. L'ordonnance, [âr exemple, vent bien reconnaître aux maîtres des eaux et forêts la qualité de juges ordinaires quand ils s'occupent des eaux et forêts ; mais sur tont autre objet leur juridiction devient extraordinaire et Tordonnance la limite expressément. Voici, au surplus, le texte de I article i 8.
Item, n Voulons et ordenons que toutes jnrisdictiQns soient laissées « aux juges ordinaires senz ce que nos subgiez soient desoremais traiz, < adjoomez ou travaillez pardevant Haislresd'Ostel, Maistres de Re- « qDestesd'0stel,Lieux-tenanz,Gonne$table,Mare8chaulz, Admiraulx,
• Maistres des Arbalestiers, Maistres des Eaues et des Forez on leurs ( Ueux-tecans, excepté tant seulement que les Maistres des Rcquestes « de rOtel aront la congnoissance des Offices et aussi des Officiers de nos. « tre Hostel, en action personnelle pure en defTendant tant seulement « et non pas en demandant: Et aussi demourra à nostrc Gonnestable la « congnoissance des Sergenz d'Armes en dépendant tant seulement et « en actions personnelles, esquelles il n'aura Garde enfrainte: Et aussi 8 pourront congnoistre nostredit Gonnestable et nos Marescbaulz, ou « leurs Lieux-tenans, quant ans actions personnelles et entre ceuls > qui présentement seront en la Guerre, et en defTendant tant seule- ( ment, senz ce toutes-voyes qc^e ceuls qui seront en la Guerre puis- « sent en demandant faire adjourner ou convenir en action person- ( neile on réelle, ceuls qui ne seroient pas en la Guerre : Et aussi
• pourront doz Maistres des Eaues et des Foi es cognoistre des causes
• regardans leur jurisdiction ordinaire, c'est assavoir touchant le fait » dettes Eaues et des Forez : Et en touz autres cas, nulz ne pourra
qu'il l'est moins à tenir sa parole, ordonne « que toutes ju> risdictions soient laissées aux juges ordinaires ». Dans la suite, beaucoup d'autres ordonnances royales proclameront le même principe, mais pour le restreindre aussitôt, comme en décembre 1365; celte fois, en effet, on réserve aux maîtres des requêtes de rhôtel, au connétable et aux maréchaux la connaissance des actions personnelles dirigées contre les officiers de la maison royale et contre les gens d'armes, aux maîtres des eaux et forêts la connaissance des procès concernant les eaux et forêts de la couronne. L'ordonnance reproche et défend* spécialement à ceux-ci soit d'exercer des actes de juridiction sur les eaux et forêts des particuliers * , soit d'étendre déme^ sûrement les garennes royales et d'enlever par là des terres à l'agriculture *.
Les Etats-généraux, nous le verrons, ne réclament jamais la suppression de tribunaux extraordinaires sans demander en même temps la réduction des offices ordinaires. Jean confesse que le nombre des sergents est mœdt excessif et promet de le restreindre • comme il l'avait promis quelques mois plus tôt aux Etats d'Auvergne * . Les cahiers de i 789 contiendront les mêmes doléances.
Au quatorzième siècle comme au seizième, certains officiers de justice déléguaient leurs fonctions : en 1 355 comme
u estre tenuz ou adjoornez fors, selon la teneur de nos anciennes Or- « denances, en sa Gbasiellenie et ressort, soii que les causes nous « touchent ou autres; Et se il y est traiz ou adjournez, il n'y sera tenuz « de obéir... » — ^ Cependmt le principe de leur juridiction sur les eaux et forêts des particuliers n*cst pas abandonne : a se ainsi n'estoit, dit l'ordonnance, que les diz Prélaz, Barons, ou haus Justiciers,sommés et requis sourfisammenl en fussent remis et negligcns ». — * Les acquisitions de garennes ainsi faites sous les règnes de Jean et de son père sont annulées (art. 20). — ' Art. 21. — ^ Ord. t. m, p. 678.
— sien 4680, le* Etat^généraux prolesièrent contre un abus qui froisse toutes les idées modernes, mais qui résista pendant plusieurs siècles aux plaintes réilérées du pavs. L'ordonnance proclama la personnalité des offices, exceptant toutefois les sergenteries fieffées, c*est à dire certains offices de sergents (ioBoés en fief et assimilés à des fiels ^ .
En 4355 comme en 1484 et en 1660, les plaideurs étaient sans cesse distraits de le«rs juges naturels : les Etats d'Auvergne s'en étaient plaints quelques mois plus tôt ' : la reine Blancbe, fille de Philippe III, à laquelle Jean, par un acte siogalièrement arbitraire, avait; en juillet 1353, transporté les créances des Lofiabard», effrayait ainsi ses adversaires par la perepedire de voyages périlleux ou dispendieux et les oUi^ geaità transiger; nul, aux termes de l'ordonnance; neput être poursuivi 'OU ajounié pour semblables dettes hors de sa châtaHoBte, si ce n'est à Paris**. La même plainte et le même vœu se rq[)rodiiiront à touteis les époques de notre biston*e, et>nos pères, en 1789^ demanderont encore « qu'auctin ci-^ tojren ne* puisée être traduit que devant son juge naturd *'. » Une mauvaise créance devenait alors^ facilement recou^vrable quand elle passait aux mains de puissants perstmnages et singnfièrement des ofiiciers royaux : de là des marchés seandaleiBL^ que le transport de la créance fût sollicité par le cédant ou par le cessionnaîre ; les députés de 1355, comme les députés de 1 560 et comme les rédacteurs du code civil ^ , n'admettent pas que certains dépositaires de la puissance publique puissent se livrer à un semblable trafic : l'ordonnance interdit de « faire transport ou cession de debte en plus puis-
» Art. 22. — VOrd., t. ni, p. 678. — ^ Art. 17. — * Art. 13 da cahier do tiers-état du bailliage de Crépy en Valois. — '^ Il est coiieox de retrouver dans rordonnance du 28 décembre 1355 le genne de l^article 1597 de notre code civil.
« sant, ne en aucun officiers y^ royaux <( ou officiers d'autres a seigneurs ne en personne privillégiée ^ »,
La bourgeoisie faisait le commerce au quatorzième siècle comme au seizième et ne pouvait pas plus supporter en 1 355 qu'en 1560 la concurrence des officiers royaux: ceux-ci, en s'adonnant au négoce lui semblaient, à Tune comme à l'autre époque, mentir à leur rôle naturel et empiéter sur son domaine propre. La couronne accueillit le vœu des Etats et défendit non-seulement à tous ses officiers ', mais encore aux juges des seigneurs de « marchander par euls ou par interposées personnes »; les contrevenants ne purent se prévaloir de Tautorisation royale et furent menacés de peines arbitraires. L'édit de janvier 1 597 dont l'article 9, encore en vigueur, interdit toute espèce de trafic aux officiers du roi ne fait que reproduire dans un style plus moderne et plus concis l'article 23 de l'ordonnance du 28 décembre 1355.
Mais on n'a jamais rendu la justice en France, même aa quatorzième siècle, sans que les justiciables aient critiqué l'exagération des frais. Les sergents, disait-on comme en 1 484 ou en 1 560, exigent des salaires énormes et, quoiqu'ils exécutent plusieurs sentences en un jour, prétendent se faire payer autant de journées que d'exécutions. L'ordonnance leur enjoignit, sous peine d'emprisonnement et de révocation, de modérer leurs demandes d'honoraires et de ne « prendre pour
^ Art. 16. — 2 c( Cesl assavoir les Genz de noslre granl conseil, les Présidens de nostre Parlement, des requesles, ou maislres de noslre Hosiel, les maisires de noz comptes, noz trésoriers, receTeurs, collecteurs, maistres de noz eaues el forez, noz eschansons, sommelliers, barilliers-panneliers, maistres d'escurie el maistres de monoye, gardes, conire-gardes et olBciers d'iccUes, maistres de garnisons, séneschauU, prevotz, baillifz, noz procureurs, secrétaires, et le clerc de la marchandise de Paris, quant au fait deTEaue..., chaslellains ou autres juges de nous ou d'autres seigneurs... » (art. 24).
an jour que le salaire d*une journée >► *. On Tavait pareillement enjoint aux sergents de TAuvergne, dès le mois d'avril, sur les doléances des Etats provinciaux *.
Voilà ce qu'obtinrent les députés de 1355. Leur œuvre mérite assurément Tattention des historiens. Pressés par des embarras et des dangers de toute natuce, ils font tout pour arracher le sol de la France à l'invasion, son patrimoine aux déprédations: jugeant le despotisme à ses fruits, ils s'efforcent de modérer la puissance royale par Tintervention périodique des Etats-généraux : tel est leur instinct des besoins pablics qu'ils tracent à la postérité son programme politique, financier, judiciaire ; l'ordonnance du 28 décembre qui reflète leurs doléances est le fidèle abrégé des vœux qu'une longue série d'assemblées développera pendant plusieurs siècles. Ce que nos ancêtres réclamèrent et parurent obtenir en i 355, nos pères le réclameront encore à la fin du dix- huitième siècle ; c'est en i 355 que la nation commence à rédiger les cahiers de 1789.
Lesdéputés de la Langue d'Oil se réunirent le dinars 1 356, ainsi qu'ils l'avaient annoncé, pour vérifier si le produit de la nouvelle taxe et de la gabelle suffirait à solder les troupes. Les prévisions de 1 355 étaient déçues : Charles de Navarre avait ameolé les Normands, et le menu peuple de l'Artois s'insurgeait contre les bourgeois qui voulaient exécuter les ordres des Etats ; vingt et un notables d' Arras avaient été mis à mort. L'ordonnance rendue à la suite de cette seconde session ^ ne
* Art. «1. — *' Ord. l. m, p. 678. — ^ Ord. t. it, p. 171.
dissimule pas l'impopularilé des dernières mesures : « Pour « ce qu'il leur a apparu, lit-on dans le préambule, que la « dite imposition el gabelle n*estoient pas agréables à touz, m et aussi que elles ne suQisoient pas pour le fait dessus « dit...» On y renonça sans hésiter *. Les Etats établirent un impôt sur le revenu, progressif en sens inverse, le plu.s déraisonnable et le plus inique des impôts, puisqu'il était de 1 0 7o sur dix livres, de 5 7o sur 40 livres , de 4 Vo. sur i 00 livres, de 2 % au-delà de i 00 livres, puisque les roturiers ne payaient plus pour ce qui excédait mille livres de revenu (10,710 fr.), les nobles pour ce qui excédait 5000 livres (53,550 fr.), ce double maximum ne s'appliquant d'ailleurs qu'aux revenus fonciers, aux pensions et aux gages. L'impôt sur les meubles n'était supporté par les roturiei's que s'ils avaient moins de 400 livres , par les nobles que s'ils avaient moins de 100 livres de revenu foncier: dans ce cas, les meubles des rotui'iers ne pouvaient pas être estimés audelà de 400 livres, ceux des nobles au-delà de 1000 livres. L'ordonnance n'exemptait que les mendiants, les domestiques gagnant moins de cinq livres par an et les enfants au-dessous de quinze ans dépouiTus de biens personnels. Les clercs étaient assimilés aux nobles pour leurs revenus patrimoniaux; les revenus des bénéfices étaient estimés et taxés d'après le taux adopté pour les décimes '.
1 Voir Tart. 8 de celte ordonnance. « Et parmi les choses des-* a sus dites, y lit-on, cessera l'Imposition enla fin de ce présent mois « de mars, el dos mainlenant cessera la Gabelle du tout pour le temps 0 à venir D. — * Les décimes élatenl, on lésait, les subvenlions ordinairement levées par le roi sur le clergé. — V., oulre l'ordonnance du 12 mars (ord. l. iv, p. 171), rinstruclion du 20 mars (ordonnance l. m, p. 25). Voir rapprécialion de M. Paulin Paris sur l'ordonnance du 12 mars clans ses noies sur les Grandes Chroniques
Mais les Etats, s'ils substituaient de nouveaux moyens à ceox qu'une partie de leurs commettants avait repoussés» maintenaient énergiquement les principes de droit public consacrés par l'ordonnance du 28 décembre. Le roi s'engagea ,
pour la seconde fois à fabriquer une bonne monnaie et à gar- ^
der dans ses moindres clauses le pacte de 1 355 ^ . De leur r4jté, les Etats confièrent, comme en 1355, la direction suprême de l'aide à des défraies gmérafix, siégeant à Paris : ils auront, disait l'ordonnance du 12 mars *, « le gouvernement ^ sur tous les autres députez et seront leurs souverains ». Dans chaque ville, trois députés (un de chaque ordre) assistés d'un receveur levèrent l'impôt '. Mal obéis une première fois, les Etats-généraux redoublaient d'efforts pour vaincre une résistance inintelligente, mais ne se résignaient pas à rendre au pouvoir rojar le maniement des deniers publics. Ils se plaisaient enfin à rappeler que nul, fût-il a du sanc et lignaige du Roy » ne pouvait se soustraire au paiement de l'aide ^.
Les Etats s'étaient ajournés au commencement de mai pour vérifier le produit du nouveau subside. Us se réunirent à celte époque. Moins équitable, la nouvelle taxe avait été pourtant mieux accueillie. Il est vrai que Jean avait fait, le 6 avril, arrêter Charles de Navarre et, le 27 avril, trancher la tête à vingt habitants d'Arras. Les nouveaux Etats de la Langue d'Oil se contentèrent , en votant deux nouveaux subsides payables le 24 juin et le 1 5 août ^ de fixer uniformément au
l*' volj Voir en sens coniraire MM. Perrcus (Etienne Marcel, p. 41), Claniagoran (histoire de Timpôl, 1. i , p. 365.) — ^ Art. 9. - * Art. 10. — ^ Voici le préambule de Tinstruclion du 20 mars : i Les Députez pour faire lever et cuillir en la ville et Diocèse de t Paris le subside darrenierement octroyé à tel... » — ^ Voir Tlnsiniciion du 20 mars. — ^ Art. 7 de Tord, du 26 mai 1556. Ord. i- ni, p. 55.
vingt -cinquième la taxe des revenus inférieurs, au cinquantième celle des revenus supérieurs à cent livres, la taxe des meubles au vingtième, calculé sur le capital, d'étendre à tous les mercenaires l'exemption que moins de cinq livres de gages assuraient aux domestiques, de n'assujettir qu'à la moitié de l'impôt les serfs taillables à la volonté du seigneur. Enfin l'ordonnance du 26 mai confirme et garantit une fois de plus l'exécution de la charte jurée en 1355 *. La conduite de ces premiers Etats-généraux défie presque toujours la critique : loin de recourir aux procédés révolutionnaire», ils luttent contre les préjugés et les répugnances populaires pour sauver à la fois fe royaume et le roi ; rien ne leur a manqué, ni la persévérance, ni la fermeté, ni la mesure, ni le patriotisme désintéressé, ni l'instinct de la grandeur nationale.
La France méridionale était imbue des mêmes idées et ne se souciait pas moins de les faire prévaloir.
Le 26 mars 1 356, les Etats-généraux de la Langue d'Oc se réunirent à Toulouse -; les commissaires du Roi, Bertrand, évêque de Nevers, Chalemard, président au parlement de Paris et Robert de Clermont annoncèrent que le duc de Normandie allait arriver pour combattre les Anglais et demandèrent un subside pour l'entretien des troupes. Arnaud de Paye, orateur des Etats, répondit, le 4 avril, aux délégués du
^ Art. 9. La charte est encore confirmée par rordonnance du 2 juin 1356 faile sur Toctroi spécial du subside par les gens d'Amiens, (ord. t. III, p. 68). — - Voir Thistoire générale du Languedoc, I. XXXI, c. 61.
goavememeDt que les trois ordres avaient voté , pour une année, un impôt de si\ deniers pour livre sur toutes les Tentes mobilières et un mouton d*or par feu, quelques députés de la sénéchaussée de Beaucaire et ceux de Montpellier réservant toutefois la ratification de leurs commettants. Hais fraf^ des mêmes maux, ils exigèrent à peu près, pour prix d un tel sacrifice, ce qu'avaient obtenu, le 28 décembre 1 353, les représentants de la Langue d'Oil ^ .
C'était on paf^te synallagmatique que les Etats de la Langue d'Oc entendaient conclure avec la couronne ; ils se teaaient pour dégagés de leurs promesses si celle-ci manquait aai siennes. Or la première condition de leur vote, c'était que le duc de Normandie vînt s'établir en Languedoc pendant une année pour combattre les Anglais. Comme cette clause ne fut pas exécutée, Narbonne refusa de payer l'impôt '.
Le subside n'est volé que pour un an, comme par les Etats de Paris; quiconque osera le percevoir au-delà du terme fixé |)eat être repoussé par la force. D'ailleurs les Etats le lèveront par leurs propres agents et cette prérogative, que peixlirent si vile les Etats du nord, ceux-ci la revendiqueront encore avec >acrès contre Louis XIV '. L'impôt pèsera sur tous les sujets •la it)i, sans distinction de personnes, comme dans le pays routumier; les frais de perception seront imputés sur le produit même du subside : non-seulement on ne pourra l'augr menter indirectement, mais il remplace et supprime, pendant l'année, tous les autres impôts. Les prises de vivres (primj seront abolies comme dans les provinces du nord, et pourront à l'avenir légitimer une résistance armée. Les trou-
^ Voir le procès-verbal de l'assemblée dans Thist. gén. du Lan- ?!2edoc, i. IT, Preuves, p. 232. — - Histoire générale du Languedoc, l. xxxï. — ^ M. de la Fa relie op. cil. p. 54.
pes seront levées et payées par les soins des Etats. Quelques réformes seront introduites dans la procédure pénale ; par exemple les biens d'un accusé, placés sous séquestre, seront remis non pas aux mains d'agents avides, mais à quelqu'un de ses parents, de ses amis ou de ses voisins pour qu'il les retrouve intacts s'il est acquitté ; l'instruction d'un procès criminel ne devra plus être faite aux frais de l'accusé. Il ne faut pas oublier que l'orateur des Etats, Arnaud de Paye, était en même temps capitoul de Toulouse et « professeur es loix ».
Mais rien ne paraît plus intolérable aux Etats-généraux soit de Paris, soit de Toulouse, que l'altération des monnaies : le Languedoc, pays commerçant, souiïre plus qu'aucune autre province des expédients qui tarissent les sources delà richesse nationale; il entend que le roi, son fils aîné, tous les princes du sang, tous les officiers royaux jurent de ne modifier ni lo poids, ni le titre, ni la valeur légale des monnaies pendant la durée de la guerre: après la guerre, le roi devra fabriquer une monnaie très-forte et la maintenir; un étalon sera remis aux consuls et aux capitouls qui auront le droit d*essayer la monnaie royale ^ .
Il faut, sous peine de mutiler notre histoire, rapprocher ces Etats-généraux de ceux qui les précédèrent et les suivirent à Paris avant la bataille de Poitiers. Il semblait que le nord et le midi de la France se fussent concertés pour prêter le même concours et dicter les mêmes conditions au pouvoir royal. Mais l'événement déjoua leurs espérances et leui*s efforts. Jean fut défait et pris le 1 9 septembre 4 356.
i (^ texte latin dit pomnl faccerê auai (ressai),
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m. Etats- généraux de la Langue d'Oil de juillet et de novembre 4357, de janvier et de février 1358.
Sommaire. — Situation de la France et nouvel esprit des Etats-généraux. — Les Etats du 15 octobre i3S6 et la commission des quatre-vingts. — Les projets de la commission sont ratifiés par l'assemblée générale, malgré le duc de Normandie. Dissolution de.^ Etats. Leur dernière >«^anre ; les députés rapportent h leurs commettants les résolutions de rassemblée. — Kxamen de ces résolutions : destitution et mise en jugement des anciens conseillers du roi ; création d'un conseil législatif pria dans le sein des Etats; délivrance du Roi de Navarre; exécution (les promesses de 1335 ; réforme de l'organisation financière et du syslômc monétaire ; réforme de l'organisation militaire et création d'un grand conseil militaire; réforme de l'organisation judiciaire. — Le duc de Normandie aux abois . expédients infructueux : Etienne Marcel commence à exécuter le programme des derniers Etats-généraux. — CoDTOcation des Etats de février 1357 ; leurs exigences dépassent celles de 1336. — La grande ordonnance : souveraineté des Etats, permanence des Etals, inviolabilité des représentants, révocation des anciens con. seîllers et destitutions en masse; création d'un nouveau conseil du roi: resUaration des finances ; emploi des deniers publics, contrôle, dépenses et dettes de la maison royale, droit de prise, aliénations du domaine, révocation arbitraire des dons royaux, réforme du système monétaire ; nonvelte législation militaire; expédition en Normandie ; réformes judidaires; réduction des offices, personnalité des offices, prohibition du ciiniul et de la vénalité, réorganisation du parlement, de la chambre
des compies et des iribunaiix inférieurs, réduction des frais de justice, etc. ; lois de procédure ; restriction du droit de pràce ; abolition des compositions pécuniaires. — Influence de rassemblée de 1337 ; durée et portée de son œuvre : premiers efforts de Jean-le-Bon et de son fils pour en effacer la trace. — Etats de la Langue dOil d'avril 1357.
Euts de la Langue dX)c d^octobre ixiô. Subside voté pour la guerre ; les Etats s'en réservent la perception et le contrôle. — Ils cherchent a étendre leurs attributions politiques. Commission h^gislative de 2i membres. — Réforme du système monétaire. — Mesures pour garantir la discipline militaire, restreindre les juridictions extraordinaires, diminuer les frais de procédure criminelle, assurer l'application du droit écrit. — Etats de la Langue d'Oc du i*' mars 1337 ; ils laissent abaisser le prix des monnaies courantes. — Etats de la Langue d'Oc de mai 1557; ils votent un subside malgré la suspension des hostilités ; émeute à
Toulouse.
Etats de la Langue d'Oil de juillet 1337 ; première réaction royaliste ; elle avorte. ~ Etats de novembre 1357; leur composition: ils déchatncni le roi de Navarre et forcent le duc de Normandie k traiter avec lui. — Etais delà Langue d'Oil de janvier et de février 1358; il font fabriquer ^ un taux élevé une monnaie nouvelle et rembourser l'ancienne à vi| prix ; ils enrichissent le roi de Navarre aux dépens de la couronne. — Le duc de Normandie quitte Paris.
Les Etats-généraux de la Langue d'Oil devaient se réunir le 30 novembre 1 356. Le jeune duc de Normandie, lieutenant du roi captif, isolé, tremblant, sans ressources , les convoqua pour le i 5 octobre.
Il ne pouvait compter ni sur leur satisfaction ni sur leur docilité. Battue et ruinée, la nation perdait patience. Plus elle avait conscience d'elle-même et plus elle était natrée de sa défaite. Elle avait tout fait pour seconder son chef et ne recueillait de ses sacrifices que la perspective d'un démembrement.
Ce n'était pas un malaise vague, mais un ressentiment vif et précis contre les auteurs de sa honte et de ses nouveaux périls. Les Communes ne pardonnaient aux nobles ni Timpéritie des uns ni la lâcheté des autres; Tarmée anglaise, elles
ne pouTaienl l'oublier, avait fait plus de prisonniers qu*elle ne comptait de soldats ^ . Mais le premier auteur du désastre sinon pour la foule, au moins pour les Etats-généraux, c'était ce roi qui n'ayant su ni gouverner son royaume dans la paix, ni discipliner et conduire son armée dans la guerre , s'était fait battre par huit mille hommes à la tête de cinquante mille.
Aussi les nouveaux députés ne connaissent-ils plus les ménagements que leurs devanciers ont gardés envers la couronne. Ils cessent de supplier, ils commandent. Ils ne cherchent plus à limiter par de sages précautions Tabus d'un trop grand pouvoir, mais à changer la forme de la monarchie. Le chemin le plus court leur semblera le meilleur et les procédés révolutionnaires ne leur répugneront pas. Les Valois compromettent la France ; il vont chercher à la sauver avec on sans les Valois.
A de semblables époques, les hommes sont poussés hors des voies ordinaires; ils perdent la vraie notion de leurs droits et de leurs devoirs, que la postérité né retrouve pas toujours. Secousse traîne aux gémonies les chefs de ce mouvement révolutionnaire, et nos contemporains leur dressent des autels *. Il faut renoncer aux imprécations comme aux apothéoses et ne taire ni le patriotisme de ces hommes, ni leurs vues ambitieuses, ni leurs glorieux travaux et leurs efforts pour relever la France, ni leurs erreurs, leurs violences, leur oubli du droit; mais ce qu'on ne saurait méconnaître, c'est que les fautes de la royauté précédèrent et provoquèrent les leurs.
Il serait d'ailleurs inexact de confondre le rôle de la bour-
' Y. Id complainte publiée par M. Cb. de Beaurcpaire. Bibliolh. de TEcole des Charles, 5® série, l. n, p. 2^7. — ^ Voir parllculièremcnl l'ooTrage publié en 1860 par M. Perrens sur £. Marcel et le gouveniemeni de |a bourgeoisie an xiv* siècle.
geoisie parisienne et celui des Etats-généraux. Ceux-ci subirent, surtout à l'origine, la puissante influence d'Etienne Marcel et de ses amis, mais sans adopter^tous leurs projets et sans approuver leurs dernières entreprises. Or nous chercherons moins à suivre une à une les phases de cette crise révolutionnaire qu'à mesurer l'influence des Etats sur le gouvernement et la législation de la France au quatorzième siècle.
Huit cents députés de la Langue d'Oil, dont quatre cents bourgeois, se réunirent à Paris. Pierre de la Forêt, chancelier, chargé du discours d'ouverture, leur annonça qu'ils avaient à pouiToir aux moyens de continuer la guerre et de délivrer le roi * : les orateurs des trois ordres, Jean de Craon, Philippe d'Orléans, Etienne Marcel demandèrent et obtinrent un délai pour délibérer * -. Le duc de Normandie ayant député quelques membres de son conseil pour assister aux séances, les Etats déclarèrent qu'ils ne besoigneroient point en leur présence et les obligèrent à se retirer. C'était, dit l'acte d'accusation dressé plus tard contre Robert le Coq ^, pour empêcher les officiers royaux d'entraver les débals sur la délivrance du roi de Navarre ; Robert le Coq, en leur feraiant la porte, l'ouvrait aux délégués du Navarrais *. Les Etats, pour accélérer les délibérations, nommèrent une commission de quatrevingts membres % chargés de préparer les mesures que l'as-
» Gr. chr. (Ed. P. Paris), l. vi, p. o5. — Mb. — » Douet d'Areq. BibHot.de T Ecole des Chartes V* série, t. ii, p. 350 s. Art. 38 de l'acte d'accusation. — * Art. 41. — * Voir le procès- verbal de la session dans Touvrage de Meyer. {Des Elals-généraux et autres assemblées nationales) t. viii, p. 187 s. a leeax csleus qui estoienl cinquante ou environ » disent néanmoins les grandes chroniques (ib. p. 36) .
>efflblée générale ratiGerait. Ces commissaires, à l'instigation de Robert le Coq \ jurèrent de garder le secret des délibéralioos, « quelque chose qu'ils feissent ou traictassent )> et d'unir leurs efforts pour faire approuver par les Etats et exécuter ce que leur propre majorité aurait résolu.
En dépit du premier serment, le duc de Normandie sut bientôt à quoi s'en tenir ; les quatre-vingts se proposaient de provoquer la délivrance du Navarrais et de mettre le pouvoir soQs la tutelle d'un conseil législatif, issu de la représentation nationale elle-même. Le jeune prince, escorté de cinq conseillers, se rendit au sein delà commission, qui, loin de fléchir, saisit cette occasion de faire connaître avec une grande clarté ses volontés au lieutenant du roi '. Celui-ci lui députa plusieurs ambassades qui n'obtinrent pas une seule concession *. Les quatre-vingts soumirent leur projet de remontrances aux Etats-généraux, qui l'adoptèrent à l'unanimité *.
Le duc de Normandie savait que, s'il ne courbait la tête, il n'aurait ni subsides ni soldats; il faillit la courber. Mais ses conseillers finirent, nous le verrons plus loin, par l'en dissuader. Une grande séance de clôture avait été préparée par Robert le Coq *; les articles délibérés devaient être lus publiquement « et devant tout le peuple en la Chambre du parlement »; au jour fixé, le prince ne parut pas et fit annoncer par le sire
* S1l faut en croire les articles [42 el 43 de Tacle cTaccusalion. - ' Grandes chr.. ib., p. 36 ci 37. — Mb., p. 38. — * Voir le procès-verbal précité, qui se divise en deux parties bien distinctes, le projet officiel de remontrances et Texposé fait aux Etats, après leur dissolution, par révéque de Laon des demandes adressées par les quatre-vingts au duc de Normandie. Cest dans cette seconde partie que Robert le Coq mentionne le vote unanime du projet officiel parles Etais. Meyer, lor., cil. — * S'il faut en croire l'acte d*accusatioD (an. 57).
de Hangest que la clôture était différée jusqu'au 3 novembre. Le 2 novembre, il fit appeler au Louvre plusieurs personnages considérables de son conseil et des Etats ; il leur annonça qu*il allait prendre à Metz les conseils de TEmpereur . son oncle, et qu'il congédiait l'assemblée *.
Les quatre-vingts étaient joués. Sans perdre de temps, ils réunirent une dernière fois les Etats, en dépit des ordres royaux. C'est là que Robert le Coq exposa dans ses moindres détails le plan des commissaires et, se laissant emporter par la colère, dit qu'on pouvait déposer sans scrupule un chancelier, « car on avoit bien veu autrefoiz que les trois estas du royaume avoient déposé le roy de France » *. Pour empêcher Paris de reculer, il ajouta que le premier acte du roi, s'il recouvrait la liberté, serait de faire couper la tête au prévôt des marchands '. Enfin il invita les députés à faire copier le texte des résolutions proposées par les quatre-vingts et ratifiées par l'assemblée générale pour le communiquer à leurs commettants *. Les projets de la représentation nationale, défendus avec une pareille ardeur, survécurent à la session de 1356 et prévalurent cinq mois plus tard. Ils méritent un sérieux examen.
Les quatre-vingts voulaient avant tout faire destituer et mettre en accusation les conseillers de la couronne. C'est par là que débutait le projet d'adresse *. Ces gens-là s'étaient ligués, à l'avènement de Jean-le-Bon, pour piller le royaume et mener le roi *. Chacun d'eux devait être poursuivi ; le crieur public devait inviter tous les citoyens à faire connaître leurs griefs contre ces ennemis de l'Etat \ Jamais,
» Gr. chr., loe, eiL — * Art. 82 et 83 de Vacte d\iccu6alion. — ' An. 86. — * Gr. chr., ib., p. 44. — « Meyer, i. vm, p. l9o. Art. 1. — * An. 5. — " Exposé de Bobert le Coq aux Eiaisgénéraux (art. 11).
en France, d'aussi mauvais ministres n'avaient conservé ieui's fonctions, et tant qu'ils les garderaient, le peuple ne pouvait espérer un gouvernement passable *. On ne pouvait se figurer qael soulagement une pareille mesure allait procurer au rovaume « et si seroient connues tant de mauvaises branches <( qui dépendent de ces racines que ce seroit merveille et «( œuvre de Dieu » *. La liste des coliseillers à mettre ett accusation comprenait a!()Ts sept noms : Pierre de la Porêt, chancelier; Simon de Buci , premier président du parlement; Robert de Lorris, grand chambellan; Nicolas Braque, maître de l'hôtel du roi; Enguerrand du Petit-Celliet*, irésoriei^ de France; Jean, nouveau trésorier des guefrés; J«ai Pôillëvîllain , maître des comptes ^. Oh exigeait du da«(]Éiâ qu'il jùrat dis û^ jamais; leâ réintégrer dans leurs fonctions *, et qù!'û Ûi nomiîner des commissaires par le pape pottr iiistrûire le procès du chàûcelier Pierre de la Forêt, archevêque de R<men '. tes autres seraient jugés par les cottiiiHssaires que choisiraient les délégués des Etats, leurs eudemid acharnés *. Leurs biens devaient être immédiatement séqfoe^rés, mais seulëtiient jusqu'à ce que leur innocence fât démontrée, s'il faut eu croire le discours de Robert le Coq atrx Etats ^; d'aptes les grandes chroniques et l'acte d'accttsatiottdressé contre l'évêqtie de Laon % les quatre-vingts auraient réclamé la confiscation, quelle qtie fût l'issue du
* Ib., art. l4. — * - Ib., an. 15. — •' L^acte d'accusation contre Robert le Co^ ajoute deux nom», cent d^Âmaury Braque et de Bernard Fenoaut (aru 63). Uaete d'accusation aj<mte etieore a et plo^ sieurs autres ». — ^ Acte d'accusation contre Robert le Coq, art. S9.
— ' Art. 61. Cf. art. 1 1 de Vexposé de Robert le Coq aux Etats, Cf. gr. cbroD.y p. 36. — ® Gr. cbi^n., ib. ; acte d'accusation, art. 63.
— ^ a lusqu'à ce qu'il appierrede l'innocence des dessusdits ». — ' Art. 63.
jagement. Cependant Robert le Coq proteste contre les ca lomnies que les conseillers de la couronne accumulent contre les Etats ^ ; il est faux, dit-il, que la représentation nationale ait songé soit à faire emprisonner les conseillers suspects, soit à les mettre à mort sans lès entendre, soit même à faire confisquer leurs biens : elle ne veut que les faire destituer, sans leur demander, il est vrai, de justifier leur conduite; àqfuoi bon discuter avec des fonctionnaires amovibles dont les fautes sont notoires * ? D'ailleurs le pouvoir royal avait lui-même donné l'exemple; est-ce qu'on avait entendu le roi de Navarre avant de le jeter en prison '?
Mais les Etats souhaitaient moins un changement de personnes qu'un changement de système. En provoquant la création de nouveaux conseillers, ils exigeaient que ceux-ci fussent pris parmi les députés et investis d'attributions toute nouvelles. Les grandes chroniques résument exactement et brièvement celte partie de leurs doléances : « Item requistrent encore audit monseigneur le « duc que il se voulsist gouverner du tout par ceilains con-
« seilliers que il luy bailleroient de tous les trois estas
« lesquels auroient puissance de tout faire et ordener au
M royaume ainsi comme le roy, tant de mettre et ester ofB- « ciers comme de autres choses » *. Les nouveaux conseillers devaient prendre le titre de réformateurs généraux * ; le duc ne pourrait (i paH, mais seulement après avoir entendu son conseil, nommer les baillis, sénéchaux, prévôts, vicomtes, châtelains, capitaines et autres grands officiers ^; ce conseil pourrait même, avec l'agrément du duc, réformer ^ la
^ Art. n de soa exposé. — * Art. 13 préciié. — ^ Art. 64 de l'acte d*accu6alion. — * Gr. chr. p. 37. — » Art. 10 de Texposé fait aux Etats par Robert le Coq. — ^ Art. 7. — " Art. 9.
chambre des comptes, tous les offices et toutes les compagnies ïiu royaume; aucun prisonnier ne pourrait * être racheté sans son assentiment : c'était rinyestir, dit judicieusement l'acte (1 accusation dressé contre Tévêque de Laon, de « toute l*auctorilé du gouvernement » *. Il devait se composer, d'après le même document, de vingt-huit membres, quatre prélats, douze chevaliers, douze bourgeois ', et, quand l'idée prévalut en 1357, il se composa probablement de trente-quatre membres, onze prélats, six gentilshommes, dix-sept bourgeois * .
Si la réforme avait duré, le pays aurait conquis dès-lors ce Huiï a tant cherché plus tai*d: il se serait, dès le quatorzième siècle, gouverné lui-même ; mais il ne suffit pas, pour qu'un peuple se gouverne lui-même, qu une poignée d'hommes le venille.
Les quatre-vingts demandaient encore que le Navarrais fût mis en liberté, « disant, d'après les grandes chroniques, que M depuis que le dit roy de Navarre avoit esté emprisonné, 4 nul bien n'estoit venu au roy ni au royaume pour le pé- « chié de la prise dudit roy » ^ L'évéque de Laon, dans son discours aux Etats congédiés, se plut à rappeler ^ que le 5ararrais était a du sang de France par père et mère », qu'on ignorait la cause de son arrestation, qu'il méritait au moins d'être jugé, qu'il serait sans doute acquitté, mais qu'il
» Art. 65. — * Art. 52. — ^ Même arlicle. — * L\icie d'accasaiioo donne celte dernière liste. V. Biblioib. de Técole des chartes, 1^ série, t. ii, loc. cit, H est probable que le tiers, enflé par ses succès, élcvn ses prétentions ; on peut néanmoins soutenir que les Etals créèrent h côté du Conseil de â8 membres une sorte de comffljssioo de permanence comprenant, outre ce grand Conseil, <|iielque9'iui8 de leurs délégués. (Cf. art. 10 de Fexposé fait aux Etats par Robert le Coq, art. 10 et 52 de Pacte d'accusation), r- ^ T. vi, p. 37. — <^ Art. 12 de son exposé.
devait obtenir son pardon quand même il serait trouvé coupable, car une fois libre il rendrait de grands services au l'oyaume. Il concluait ainsi : a semble que sam délai M. le « duc, nos dames les roines, nossieurs du sang de France e^ a les gens des trois états en devroienl écrire au roy notre a sire ». D'après l'acte d'accusation, il aurait en outre demandé que la garde de Navarrais fût provisoirement confiée aux délégués de la représentation nationale, et conseillé aux Etats de le délivrer eux-mêmes si le roi n'exauçait pas leur prière *.
Quel était le dessein des Etats? Ils se laissaient conduire eti cette conjoncture par Etienne Marcel, Robert le Coq el leurs amis, sans comprendre où ceux-ci les menaient. Cette nombreuse assemblée, que sa propre inexpérience avait forcée d'abdiquer entra les mains de quatre-vingts commissaires, pouvait croire en effet que le bras divin s'était appesanti mr la France depuis l'emprisonnement arbitraire du Navarrais ; elle n'était peut-être pas fâchée de donner au pouvoir royal, dépopularisé par tant de revers, une leçon désagréable dont elle ne mesurait pas toute la portée. Les chefs du mouvement révolutionnaire avaient, aux yBux de plusieurs historiens, des vues plus profondes et de plus claires prévisions ; il se peut qu'ils songeassent dès-lors à transporter là royauté d'une branche à l'autre *. C'était peut-être, au moins pour quelquesuns, « en vue de la cause des réformes et dans l'intérêt plébéien » *'. Mais il est permis de croire que l'évènemetit eût déjoué leurs espérances. Charles-le-Mauvais n'est à coup sûr ni le profond scélérat qu'ont noirci les chroniqueurs dévoués
^ Art. S2. — ^ Ce fut un peu plus tard leur incontestable projet (V. gr. cfar. t. VI, p. 116; cbron. de Guill. de Nangis, t. ii, p. 268 (2« coniin.) — ^ Aug. Thierry, Essai sur rhistpire du tiers-état, cbap. II.
a Charles V, ni ce héros de convention, « le plas aimable des princes » * , que dépeignent quelques écrivains contemporains. Rien ne prouve qu'il fut disposé à jouer ce rôle de roi conslilulionnel pour lequel on rhabille après coup ; l'assassinat du connétable de Lacerda, la résistance aux ordres de5 Etats de \ 355 organisée en Normandie par le roi de Navarre démentent sur ce point les conjectures de ses panégyristes. Le tort le plus grave d'Etienne Marcel et de ses amis fui de n'ayoir pas compris que le duc de Normandie, malgré les faales de son père, représentait alors la nationalité française en péril ; que frayer à un compétiteur le chemin du irone, c'était diviser la France envahie, ruinée, impuissante et susciter la guerre civile en face des Anglais vainqueurs. Enfin rien n'était plus propre à compromettre les projets mêmes des Etats; le pouvoir royal, menacé dans sa propre existence, ne devait plus voir dans les réformes proposées qa'on instrument de révolte aux mains des partisans du Nanarrais.
Ces demandes de réformes attestent d'ailleurs que le mouvement de Tannée précédente n'était pas un élan passager: la pensée politique qui l'avait inspiré se développait et l'œuvre de 1355 était reprise avec une nouvelle ardeur.
Pourquoi n'avail-ou pas tenu les promesses de 1355? Le projet d'adresse le déplorait : « (juand les aides ont été faites « par les gens des trois étals au roi notre sire, y lit-on, les
< convenances et promesses qui leur ont été failes par lettres
< :^»llées en cire verte et en soie, ne leur ont mie été tenus, • mais au contraire des choses promises leur a été fait...)> *. Robert le Coq, dans son exposé, reprochait amèrement à la
* Ces mois sont exlraits de Touvrage de M. Perrens (Et. Marcel, p. 7i}. — « Art. 9 du projet d'adresse. Meyer, loc. cil.
JÔ
couronne d'avoir violé ses engagements * ; en terminant, il pressa les députés d'exiger la stricte exécution de toutes les ordonnances rendues pour la réforraation du royaume depuis Tavènement de Pliilippe-le-Bel. La même plainte et la même piière se reproduiront jusqu'à la chute de l'ancien régime ; les lois n'y purent jamais prendre le caractère impératif qu'elles ont revêtu depuis 1 789 et celles-là même qu'inspirèrent les Etats-généraux furent souvent méconnues aussitôt que promulguées.
Toutes les brandies de l'administration publique ayaiem été pareillement négligées, et le projet d'adresse dépeignait ' avec une patriotique indignation cette coupable incurie. Les affaires ne recevaient pas de solution, surtout au centre du gouvernement : les semaines s'écoulaient sans que les intéressés pussent avoir une réponse ; chevaliers^ écuyers, bourgeois se ruinaient à l'attendre, vendaient leurs chevaux pour vivre et partaient sans l'avoir obtenue ; plusieurs d'entre eux, irrités d'une telle négligence, ont abdiqué la nationalité française, livrant à l'ennemi leurs châteaux, leurs villes, leurs forteresses et déterminant par leur avis ou leur exemple les habitants des frontières à se faire Anglais. Jamais, disait Robert le Coq aux Etats % les conseillers du roi Jean n'ont profité d'une trêve pour préparer la guerre ; dépensant pendant la paix les subsides votés pour la campagne prochaine, ils ont invariablement attendu que les ennemis eussent commencé les hostilités pour songer à la défense du territoire, et ce qu'ils ont fait pour la guerre, ils l'ont fait pour l'ensemble des affaires publiques.
Jamais les finances n'ont été plus mal conduites : la couronne, disait le projet d'adresse *, a écrasé la nation sous le»
* Art. 14 de Texposé. — * Art. 7. — ' Art. li de son exposé. — ^ An. 2.
gakiles, les impositions, les subsides, « dixièmes, trentièmes, « empranls, prinse de grains, de vins, de chevaux, de cha-
* riolset autre chose sans rien payer »; rien ou presque rien n'a été employé à la défense du pays, et les officiers royaux se sont enrichis ; quand le peuple était fi pauvre, le roi luimême a gaspillé les deniei-s publics en dons inutiles ^ Les quatre-vingts, d'après Texposé de Robert le Coq', avaient exprimé le vœu que toutes les parcelles du domaine aliénées depuis le règne de Philippe-le-Bel lui fussent réunies, n'exceptant que les échanges, les dons faits à l'Eglise ou à « nos- ^ears de France » et les douaires des filles du sang royal ; ils demandaient encore que les dépenses de la maison du roi fassent diminuées ', et par-dessus tout qu'on affectât, pendant les trêves, le produit de l'impôt aux préparatifs de la guerre *; ils prétendaient enfin que « toutes les aides quelconques » ' fussent « vues et distribuées » par les délégués des Etats. Les conseillers de la couronne soutinrent plus tard ® qu'ils avaient fait loas leurs eiïorts pour restreindre les dépenses de la maison royale et qu'ils avaient entravé dans la mesure de leur influence les largesses du prince : « Et ne fu onques scellée < lettre du grand seel, dirent-ils, que le chancellier n'en « parlasl au roy avant qu'il la voussist sceller, dont il a receu •< maintes fois dures paroles. Et en vérité ce a esté par la
* grant importunité des requéreurs ». Qu'il fallût accuser le monarque ou ses agents, les Etats ne se trompaient donc pas.
Parmi les questions financières, aucune n'inquiétait et n'irrilait plus les Etats que la question monétaire. Robert le
' ArL 4. — « An. 2. — 3 Art. 8 de rexposé. - ^ Ail. 14. — * V. la lin de Texposé. — ^ L'acte d'accusalion publié par M. [)ouel d\4rcq est suivi d'une sorte de dialogue : Févèque de Laon prélend expliquer mx conduite par Ips fautes dc^ anciens conseillers et ceox-ci lui répliquent pour se justifier.
Coq exploitait habilement œ grief populaire ^ et démon irait sans peine qu'on ne pouvait altérer les monnaies sans causer le plus grand préjudice non-seulement au peuple, mais, à la longue, au roi lui-même '. Le projet d'adresse exprimait sans détour le sentiment public et attribuait à ces tristes spéculations du pouvoir royal Tappauvrissement du peuple, l'abaissement même de la France.
Mais quel plus triste spectacle que celui de notre organisation militaire I Pas de préparatifs, une brusque convocation de l'arrière -ban quand apparaissait l'ennemi ', les gens d'armes privés de leur solde , tendant inutilement la main aux trésoriers « qui les menoient par longs délais et par mensonges », se livrant dès-lors à mille excès, gueiToyant contre le roi lui-même, détroussant ses sujets et prenant tout ce qu'ils pouvaient prendre *. Aussi les quatre-vingts proposaient-ils ^ la création d'un conseil militaire, distinct du gi^nd conseil, composé d'hommes spéciaux pris d'ailleurs dans le sein des Etats, qui siégerait auprès du jeune duc, surveillei^ait les châtelains, les maréchaux, les maîtres des arbalétriers, le connétable, l'amiral, les lieutenants et capitaines, dirigerait les opérations militaires et toute l'administration de la guerre. Si rien n'était moins conforme aux principes constitutionnels que d'arracher au lieutenant du roi ce dernier lambeau de la puissance executive, la France ne pouvait oublier que le père avait combattu comme un fou, que le (ils s'était enfui sans combattre et qu'elle se restait seule à elle-même.
Mais Jean-le-Bon n'avait pas su mieux choisir ses magistrats
^ Voir Part. 81 de Pacte (Paccusalion. — ^ Cesl la pensée qu^il développe à diverses reprises dans son exposé. — ^ Exposé de Robert le Coq (art. 14). — * Art. 7 du projet d'adresse. — ^ An. 4 de Tcxposé.
— saque ses capitaines, et le pays était aussi mal administré que défendu. Le projet d'adresse dénonçait dans un langage hau- (din * ces baillis, sénéchaux , prévôts, vicomtes , receveurs, châtelains, lieutenants des capitaines, maîtres des monnaies, gardes, contre-gardes, collecteurs, qu'avait désignés la faveur OQ la corruption, jamais Tintérêt public; le peuple gémissait de leur ignorance, de leur mauvaise foi, de leur négligence et,. comme les conseillers du roi protégeaient leurs créatures, sooffrait sans pouvoir obtenir justice '. Robert le Coq, dans son discours aux Etats congédiés, exposa d'une manière plu^ précise quelques-unes des réformes proposées; il youlait, en changeant les maîtres des requêtes et le chancelier, restreindre 'es premiers au rôle que leur avait assigné Philippe-le-Bel, le second k ses attributions naturelles, c'est-à-dire à l'administration de la justice '. Les conseillers du roi, dans leur ré* ponse à l'évêque de Laon *, soutinrent qu'ils avaient toujours cherché à faire nommer des gens sages, m expers en droit et en coustume », aux emplois de sénéchaux et de baillis, des chevaliers « expers en la guerre y> aux emplois de capitaines. *< Et se il y a eu nulz mauvais prévosts, ajoutaient-ils, ce n'est ^ à imputer à aucuns des personnes dessus nommées ; car les «< receveurs des bailliages baillent les prévostez à ferme, et y * reçoivent le plus offrant, dont moult d'inconveniens sont " ensuis )> L'aveu ne laissait presque rien à désirer. Enfin, comme on leur reprochait d'avoir trafiqué des grâces, ils répliquaient qu'ils avaient tout fait pour contenir dans de sages limites l'exercice de la prérogative royale. Les ministres, on le voit, ne se gênaient pas pour rejeter sur le roi le poids dfê fautes communes. C'était logique, la responsabilité suivant la toute-puissance.
* Art. 6. — ^ Même ariicle. — ^ Art. 5 el 6 de Texposé, — ^ V, cî-*dessus p. 51 (sixième note).
— Si -
Enfin, ce que les Etats voulaient, ils le voulaient sur l'heure. Robert le Coq, exposant les demandes faites au duc de Normandie par les quatre-vingts, disait en terminant : les trois ordres ne comprendraient pas que le moindre relard fût apporté à l'exécution de projets si bons, si honnêtes, si nécessaires au royaume.
Les Etats exigeaient beaucoup, mais offraient tout ce que la France pouvait donner. La noblesse avait proposé de voler la solde de vingt-quatre mille hommes; les ordres réunis allèrent jusqu'à proposer la solde de trente mille hommes, aiïeclant un demi-écu par jour à chacun d'eux * . Le clergé promettait un dixième et demi 4( tant de ses bénéfices comme de ses autres héritages )» ' ; la part des nobles était établie dans la même proportion; quant aux villes et aux gens du plat pays, chaque centaine de feux devait équiper et soudoyer un homme d'annes '. Les conseillère du jeune duc lui conseillèrent d'abord d'agréer à la fois les offres et les remontrances des Etats *. Mais ils étaient trop intéressés à changer d'opinion pour ne pas faire prévaloir un peu plus tard l'avis contraire. Ces propositions leur parurent entachées de vices nombreux : l'aide était insuflBsante pour subvenir aux frais de la guerre ; elle ne pouvait être levée qu'à la longue et la guerre était imminente ; la perception susciterait des troubles, et « se roi l fort ou impossible de savoir le vaillant de chascun »; l'exécution du plan des Etals serait entravée par mille obstacles, comme en 1355, oii l'on n'avait pu lever la vingtième partie du subside ; les gens d'église, subordonnant l'effet de leur promesse au consentement du pape, « demandoient quittance et rémission du disième jà accordé »: enfin les Etats faisaient
• An. 20 de Texposé de Robert le Coq. — * Même article et an. 72 de l'acte d^accusation. -r- * Mêmes anicles. — ^ Grandes cbron., t. ri, p. 39,
à la couronne des conditions intolérables ^ . D'après les grandes rbroniqnes *, les courtisans calculèrent qu*on ne pourrait pas armer plus de huit ou- neuf raille hommes avec le produit de l'aide. On fit, en effet, plus tard un grief à Robert le Coq J'aToir soutenu que les trois ordres mettaient trente mille solilaL^àla disposition du gouvernement '. Les députés partirent donc sans que le duc de Normandie eût accepté leurs offres ni subi leur joug.
Ils n'étaient vaincus qu'en apparence. Leur départ liait les mains au lieutenant du roi. La volonté de l'assemblée dissoute prévalut sur plusieurs points, même avant une convocation nouvelle.
Le duc commença par demander une aide au pré-vôt des marchands et aux échevins de Paris; il était facile de prévoir qae le principal chef du tiers-étal saisirait l'occasion pour s'ériger en champion de la représentation nationale. Marcel et \i^ échevins refusèrent de voter une aide tant que les députés no seraient pas convoqués *. Les conseillers du jeune prince songèrent alors à fractionner les Etats; c'était, nous l'avons «lit, une des ressources du pouvoir quand il voulait affaiblir Hl briser de semblables résistances.
I^s Etals (le Normandie volèrent quelques fonds ^ Les c impies de Robert de Riom *, receveur général de l'Auvergne nous apprennent que les Etats de celte province accordèrent une levée de quatre cents glaives et un subside de 1 5 *^lo sur les revenus, mais en stipulant que le produit de la gabelle et l'aide de huit deniei's par livre établie en 1355 seraient exclusivement affectésàla défense del'Auvergne. Les Etats-généraux
» Art. 72 de Tacle d'accusation. — * Ib., p. 39. — « Art. 80 deTacte d^aocusation. — * Gr. cliron., t. vi, p. 4^. — ^ V. Henr Martin, liist. de France, l. v, p. -172 s. — ^ V. Secousse, préface du t. ui des ordonnances, p. S6 s.
delà Laogae d*Oc réunis en même lemps que la grande assemblée de la Lingue d*Oil avaient restreint de la même manière, nous le verrons plus loin, l'emploi du subside voté le
21 octobre 1366. Tous ces votes, favorables ou défavorables, ne firent cesser ni la pénurie ni l'embarras du dauphin.
Le 23 novembre, il eut recours au \ieil expédient ; il ordonna la fabrication d'une monnaie nouvelle. Quoiqu'en 4 355 le prix du marc d'argent eût été fixé à six livres tournois, Jean, dès le 30 août, l'avait porté à 7 livres, Charles, dès le
22 octobre à 8 livres 1 7 sols ; il le portait, celle fois, malgré le vœu formel des Etats à peine dissous, à douze livres ^ : le préambule de l'ordonnance prétendait justifier cette imprudente mesure par i'énormité des dépenses qu'exigeait la défense du royaume et par la mauvaise volonté des Etals qui s'étaient séparés sans rien conclure. Une autre ordonnance datée du 25 novembre démonétisait un grand nombre d'espèces, et affaiblissait celles qu'elle ne démonétisait pas pour faciliter l'émission de la monnaie nouvelle. Charles eut soin de ne les faire promulguer l'une et l'autre qu'après son départ pour Metz, le 10 décembre 1 356. Paris faillit se soulever: Marcel, qui se regardait toujours comme le mandataire des Etats congédiés, alla trouver le comte d'Anjou, lieutenant du dauphin et lui déclaia que le peuple s'opposait à l'exécution des nouveaux édits; le comte la suspendit juscju'au retour de son frère ^ Le duc, à peine de retour, dut promettre à Marcel que les nouvelles espèces n'auraient pas cours et qu'une monnaie « agréable et prouiiilable au peuple » serait émise à la prochaine session des Etats ^ .
Le prévôt devenait maître de Paris: les conseillers qu'il
* Ord., t. ni, p. 87. — * Ib., p. 89. — ' Secousse, t. m des Ord., p. 87 (iroisièroe note). — * Gr. chr, t. vi, p. 50,
avait si yivement attaqués comprirent le péril ; qaeIque&-aDs s'éloignèrent; le chancelier « ne se monstra plus par Paris ^. Marcel obligea le duc de Normandie à envoyer des « sergens en garnison )> chez Poillevillain, Simon de Bucy, Nicolas Bracqae, Engaerrand du Petit Celier et à faire inventorier lears biens * . Ainsi s'accomplissaient, même avant une nouvelle réunion d*Etats, les vœux delà représentation nationale. Eafui le prévôt des marchands parvint à faire convoquer pour le 5 février les Elats-généraux de la Langue d'Oil.
Lorsque Charles 1 ^^ dans un accès décolère, ordonna la dissolution de la dernière chambre des communes qui ait précédé le long parlement, Saint John, ami de Hampden, manifesta sa joie, prévoyant que le roi serait réduit à convoquer une loutre assemblée plus indocile et plus hostile ^ Les conseillers du jeune duc avaient commis en 1 356 une faute du même genre; la nouvelle assemblée ne se souciait plus de ménager le pouvoir et suivit aveuglément ses chefs. Presque tonte la noblesse s'était tenue, cette fois, à Técart, et le tiersétat, maître du terrain, marcha comme une armée disciplinée sons les ordres d'Etienne Marcel et de Robert le Coq.
Les députés envoyèrent à leui^ commettants les résolutions de 1356 revues et corrigées; ceux-ci les renvoyèrent au bout de trois semaines, vues et approuvées : le 3 mars, le duc de Normandie présida une séance publique où Colart le chaucetear et Marcel pour le tiers, Jean de Piquigny pour les nobles, Robert le Coq pour les gens d'Eglise exprimèrent solennellement les vœux des trois ordres. Les grandes chroni- ^|Qes nous ont conservé le discours de Tévêque. Les Etats de 1356 avaient entendu proscrire sept conseillers de la couronne; on ajoutait quinze noms à cette liste. Non-seulement
' Ib. p. 51. — < Clarendon, bisl. of the Rebell. t. i, p. 240 (cité par M. Guizot; histoire de la révolutioq d'Angletei^e, I. ii).
Torateur résumait la plupart des vœux de 4356, mais il exigeait que tous les officiers du royaume fussent suspendus. Le duc de Normandie céda pour avoir un subside et des troupes : une ordonnance en 6i articles, ^conforme aux remontrances des Etats, était prête ; elle fut lue et promulguée le même jour *; on l'a surnommée la grande ordonnance. Boulainvilliersla proclame « digne d'une mémoire éternelle )> *. « On a ne sçauroit, dit-il encore, lui donner trop de louanges... <f puisque non-seulement elle rétablit un tempérament très- « équitable de l'autorité souveraine et des droits naturels <( de tous les sujets, mais que par la proscription des mauvais « ministres et la confiscation de leurs biens, elle a donné un « exemple très-imitable de la justice qu'ils méritent ^ '. Soixante ans plus tard, Boulainvilliers eût changé de langage. En 1 737, c'était sans comprendre le mouvement révolutionnaire de 1356 qu'on en parlait.
L'ordonnance consacrait d'abord la souveraineté des Etat*;généraux : elle prescrivait une obéissance inviolable à leurs volontés; leurs résolutions sur l'aide, sur les monnaies, sur les destitutions d'officiers royaux devaient être entièrement et perpétuellement observées *. Comme en 1355, le Roi promet de ne conclure aucune trêve sans leur consentement *, de laisser percevoir et distribuer les deniers publics par leurs délégués, permettant à ceux-ci de résister aux officiers royaux qui voudraient entraver leurs opérations \ I^s Etats aspiraient, quinze mois plus tôt, à la périodicité; l'ordonnance de mars 1357 proclame à peu près leur permanence. Les Etatsgénéraux qui ne se séparaient au mois de mars qu'en laissant
^ Ord., l. m, p. 121. — * Histoire des anciens parlements de France ou Ëtats-généraux du royaume (dixième leUre). — ' Neuvième leUre. — * Ofd., i. m, p. 121, 'art. 1. — » An. 39. — • Art. 2.
auprès da trône un conseil composé de leurs propres chefs s'ajoumaienl au mois d'avril, et se faisaient autoriser à se ri'unir n deux autres foizet plus se mestier est » jusqu'au I" mars 1358, <r pour pourvoir et adviser sur le faict de <« ladite guerre et la provision et ordonnance de ladicte aide, « et sur le bon gouvernement du royaume ». Comme en 1 355, les Etats votaient Taide pour un an ; mais, ils n'étaient pas liés par leur vote et Tordonnance leur réservait la faculté de le modifier à la session suivante ^ C'est ainsi qu'en 4640 le long parlement, cherchant à prendre possession du gouvernement, n'aceordait des subsides que pour subvenir aux nécessités de chaque jour 'et votait pour deux mois des droits qoe la couronne avait voulu faire voter pour toute la durée d'an règne *. Enfin les députés assuraient leur propre serarité ; le lieutenant du roi les prenait sous sa garde, déclarait vouloir les mettre à l'abri de toute vengeance et les autorisait à se faire escorter, par tout le royaume, de six hommes armes'. C'est, sous une forme encore grossière, ce principe lie l'inviolabilité parlementaire sans lequel il n'existe pas de régime représentatif complet et qui renaîtra dans nos constitutions modernes.
Les Etats obtinrent la destitution des vingt-deux conseillers qui représentaient aux yeux de leurs chefs un gouvernement flétri par l'opinion.
Compromise par d'autres projets et par de coupables violences, la politique des Etats, sur ce point n'en était pas moins logique; les ministres de Jean-le-Bon devaient tomber avec le système qu'ils personnifiaient. Mais on sait que Robert le Coq avait en outre réclamé la suspension de tous
' Art. 5. — ' Ciarendon, bisi. cf. ihe rebclK t. ii, p. 69 (citép«ir M. Goixot, ib). — » An. 52,
les offidei*s royaux ; cette prétention déraisonnable fat sans doute accueillie, car des lettres du 27 arril 4357, retrouvées au greffe de la chambre des comptes, mentionnent que tous les membres de cette cour souveraine ont été suspendus ^ . Ainsi qu'il était aisé de le prévoir, la*tiouvelle chambre des comptes, à peine entrée en fonctions, dut reconnaître sa propre insuffisance; il fallut rappeler quatre anciens conseillers.
Un nouveau conseil du roi, composé de vingt-huit, de trentequatre ' ou de trente-six membres ^ remplaça Tancien conseil ^. Nul n'a mieux que Froissart défmi ses attributions ^ : « Ces trente-six personnes dévoient estre souvent à Paris en- « semble, pour ordonner des besognes du Royaume et toutes « manières de choses dévoient se rapporter par ces trois « Estats, et dévoient obéir tous Prélats, tous seigneurs, toutes « communautez descitez et des bonnes villes à ce que ces trois « Estats ordonneroient ». L'ordonnance de mars43S7 imposa au chancelier et aux grands officiei^s de la couronne Toblîgalion de jnrersur TEvangile qu'ils soumettraient à Texamen du conseil toutes les demandes adressées au roi, toutes les nominations de sénéchaux, baillis, vicomtes, capitaines, secrétaires, maîtres des requêtes, maîtres des comptes, présidents au parlement, notaires, sergents d'armes et autres officiers *. Pour suffire à un tel labeur et remédier aux maux causés par la paresse de l'ancien conseil, le nouveau dut s'assembler au lever du soleil, pourvoir d'abord aux affaires les plus pressantes et ne commencer d'autres travaux qu'après les avoir expédiées '. Les membres qui n'arriveraient pas à l'heure
^ Secousse, préface du t. m des ordonnances, p. lxv. — ^ Art. 48 et 52 de Tacte d'accusation. — ^ Froissarl, I i, part ii, c. lu. — ^ Cf. p. 47. D'après Froissart seul (ib.)les trois ordres y auraient été également représentés. — * Ib. — * Art. 47. — ' Art. 42^
réglementaire devaient perdre les gages de la journée et, s'ils y manquaient souvent, être exclus ^ Enfin, comme si ce déplacement de la souveraine puissance avait alarmé ses propres auteurs, les gens du gi'and conseil devaient jurer de ne « faire ensemble confédération, conspiration ou aliances y^ *.
Tels étaient les moyens employés pour atteindre ce triple bat: la restauration des finances, la réorganisation de l'armée, la réformation de la justice.
D'après le texte même de Tordonnance, les précédents subsides, affectés au paiement des troupes, n'avaient pas reçu leur véritable destination ; l'aide nouvelle devait servir excloàvement aux dépenses de la gu^re ; les députés généraux e( particuliers commis par les Etats pour la perception de rimpit, qui laisseraient divertir la moindre somme à d'autres usages, devaient être emprisonnés jusqu'à ce qu'ils l'eussent restituée au trésor ^. Tant que l'aide serait perçue, tous les aatres impôts étaient suspendus^ comme en 4355 ^. D'après l'aveo même de l'ordonnance, les commissaires nommés à cette époque par les Etats ne s'étaient guère montrés plus intègres que les officiers royaux ; les nouveaux commissaires devaient se transporter dans chaque diocèse, vérifier les comptes de l 'année précédente et faire leur rapport à la session d'arril '. Enfin, pour accélérer le recouvrjement de l'aide, on promettait à quiconque y contribuerait qu'aucune lettre de répit ne pourrait retarder le paiement de ses créances ®. Le droit de prise était proscrit, comme en 1 365, avec le même luxe de précautions minutieuses et d'inutiles rigueurs ^ . Les dépenses de la maison du Dauphin, de sa femme, de ses frères, de ses oncles, de ses cousins devaient être sagement réglées;
» Art. 43. — * Art. 48. — ^ ^rt. 2. — * Art. 4. — ^ Art. 20. - * Art. 60. — 7 Art. 16 et M.
-valeurs maîtres d'hôtel étaient astreints à payer ce qu'ils achèteraient ^ . Le duc de Normandie ne tint pas longtemps sa promesse; dès le 10 avril, invoquant les nécessités de la guerre et les répits qu'il était forcé d'accorder à ses propres débiteurs, il suspendit le paiement des dettes royales et des siennes, n'exceptant que les aumônes, les créances des pauvres gens, la solde des capitaines employés à la défense du territoire et les gages des officiers payés au plus douze denici-s par jour '. Les créanciers puissants triompjièrent de la nouvelle ordonnance ^ et les misérables n'en profitèrent pas ; il fallut que de nouvelles lettres, adressées le 26 octobre à la chambre des comptes, garantissent le paiement des gages, dons et rentes « jusqu'à la somme de douze deniers par jour ^ )^. L'abus des dons royaux, si amèrement critiqué par les Etats, fut encore réprimé par la grande ordonnance ; le chancelier, les maîtres des requêtes, les chambellans, tous les officiers placés auprès du trône durent jurer qu'ils ne s'adresseraient ni pour eux ni pour leurs amis à la munificence royale '.
Les Etats avaient surtout demandé que les aliénations du domaine royal fussent révoquées et prohibées à jamais. Ces révocations furent populaires jusqu'à la chute dé l'ancien régime : le tiers-état crut toujours que l'appauvrissement du domaine était un mauvais moyen d'arriver à la diminution des charges publiques; il se figura longtemps qu'en l'administrant plus sagement le prince parviendrait à se passer d'impôts. Au dix-huitième siècle , les économistes bouleversèrent toutes les vieilles idées en démontrant que la concentration des immeubles aux mains de l'Etat entmînait
i An. 49. — ^ Ord., t. m, p. 161.-3 y. rinslruclion de la chambre des comptes adressée au receveur de Paris, ord., i. m.
p. 19-2. — Mb. — •• An. 47.
une diminution du produit brut territorial et une diminution con*espondante de la population. Aussi la Constituante mit-elle en vente le domaine royal, tandis qu'à partir de 1 356 toutes nos assemblées nationales Tavaient passionnément défendu contre les rois eux-mêmes. Nos rois, d'ailleurs, s'étaient montrés généralement dociles en pareille matière ; ils avaient subi volontiers, à presque toutes les époques de notre histoire, Tobligation de rentrer en possession de leurs biens. L'ordonnance de mars 1 357 promet qu'aucune partie du domaine ne sera désormais aliénée et que toutes les aliénations postérieures au règne de Philippe-le-Bel seront révoquées, exceptant les immeubles donnés à l'Eglise, transmis aux princes du sang royal dans les partages, à titre de donaire ou d'échange, même à titre gratuit, finissant par réserver à la couronne le droit de distinguer entre les dons mérités et les dons immérités, et annulant ceux-ci sans autre délai ^ . Cette distinction, raisonnable en apparence, imprimait à l'ensemble de ces mesures un caractère arbitraire , car il eût fallu pouvoir compter sur l'impartialité du nouveau conseil, issu des troubles publics, placé par les événements entre l'enivrement d'une victoire éphémère et la terreur d'une sanglante réaction. Des lettres adressées le 1 i avril aux baillis de la haute et de la basse Auvei^ne ' reproduisent les dispositions et jusqu'aux termes de la grande ordonnance. Les rois, il est vrai, ne se souciaient guère plus de tenir leur promesse envers les Etats que de garder lenr parole aux acquéreurs. Le duc de Normandie, qnatre mois après avoir promis de mettre un terme aux prodigalités royales, se contente d'exiger que les lettres accordant des dons de cent livres tournois au moins mention^ nentà peine de nullité les dons antérieurs depuis l'avènement
* Art. 41. — ' Ord., t. m. p. 162. Y. la noie de Secousse.
de Philippe VI, affranchissant en outre de cette règle les dons faits aux envoyés des princes étrangers et les « gaiges, despens ou frais » des officiers royaux qu'on ne saurait, en aucun cas, assimiler aux dons ^ Cependant tous les donataires prétendaient invoquer à leur profit la distinction de la grande ordonnance, « nous donnant entendre, dit un édit du 9 jtnla let 1357, qu'ils ont si bien servi quenostredit Seigneur et 4( Nous en sommes de tant et de plus tenuz à eulx ». Charles et ses conseillers chargèrent sagement la chambre des comptes d'examiner les lettres de dons postérieures au règne de Philippe-le~Bel et les services des donataires, mais se réservèrent la solution définitive ' .
La grande ordonnance avouait que « par le fait de la mut- « tacion des monnoyes le Royaume » était « moult adomagiez m et tout le peuple grevez et appovriez )^ ' . Le lieutenant du roi promettait la fabrication d'une nouvelle monnaie sur les types qui se trouvaient aux mains de Marcel et jurait de ne la modifier que sur l'avis des Etats; les princes, les membres du grand conseil devaient en outre jurer de ne proposer aucun changement dans les monnaies avant le 1*' mars 1 358 ; de nouveaux commissaires devais l promettre sous serment la stricte exécution des nouvelles mesures; enfin il était défendu de porter ou d'envoyer « aucun billon » hors du royaume. « Les trois Estats, dit Froissart, deffendi- « rent à forger la monnoye qu'on forgeoit, et saisirent les « coins. . . et firent forger nouvelle monnoye de fin or )► *. Jean-Ie>Bon avait, pendant six mois, tenu parole à l'assemblée de \ 355 ; le duc de Normandie ne recourut qja'en janvier 1 358 au désastreux expédient des Valois, mais sur le conseil des Etats eux-mêmes.
1 Ord. 3 juillel 1357, t. m, p. 175. — « Ord., t. tii, p. 176. — » Art. 15. — * Liv. Il, pari, ii, c. ui et lui.
Envahie, pillée, rainée, la France aspirait à venger ses déciles et à délivrer son lerrîloire. Comme en 1355, les Etatsgénéraux cherchèrent à prévenir de nouveanx désastres par une meilleure organisation de l'armée. Reconnaissant au roi et au dauphin le droit de convoquer Tarrière-ban, ils le subordoûnent à Tavis de leurs commissaires et le restreignent au cas d'évidente nécessité, quand une bataille vient d'être livrée *. Tant que durera la guerre, les gentilshommes et les gens d'armes, s'ils ne sont bannis, ne pourront quitter le rovanme sans le congé du roi *. Les guerres privées soit entre nobles, soit entre roturiers sont interdites '; les officiers royaux, le peuple lui-même devront intervenir « pai* toute * puissance d'armes et à son de doches >>pour les empêcher * . Tbusies Prançaifs pouiTont « prendre, gaingner et piller sur « les ennemis du royaume », sans qu'aucun officier de l'armée royale puisse réclamer sa part de butin s'il n*a pris part à l'action ^ Il ne s'agit plus d'une lutte féodale, mais (l'une guerre nationale et, par tous les moyens, en 1357 comme en f 355, les Etats cherf^ient à enflammer le sentiment popaHûre. Tous les Français devront s'armer pour la défense dapa)'s; ils y seront au besoin contraints, les gens d'EgKse par leurs juges ordinaires, les autres par les hauts justiciers et par les maires des viîles *. Le roi ne peut à lui seul, nous l'avons dit plus haut, conclure une trêve avec les Anglais '. Les IrOtipes royales seront concentrées et les capitaines des lieux pourvoiront le mieux possible à la garde des forts et châteaux disséminés dans le royaume *. On prend enfin les mêmes mesures qu'en 1 356 pour prévenir ou punir Tindisci-
* An. 32 de la grande ordonnance. — * Art. 53. — ' Art ÎÎ4. - * An. rrz. — » Art. 3.S. — « An. 40. — ' An. 39. — 8 An. 5^.
pline et les excès des mercenaires ^ Les Etats eurent bien vite à passer de la parole à Faction; Godefroy d*Harcourt parcourait la Normandie, ravageant les faubourgs de Caen,d'Evreui, de Saint-Lô, d'Avranche et de Coutances. « Adoncques, dit « Froissart, ordonnèrent et mirent sus le duc et les dits trois m états une chevauchée de gens d'armes de bien trois cents n lances et cinq cents autres armures de ferj^ *.
Mais les Etats n'étaient pas moins empressés à réformer la justice qu'à réorganiser Tannée. Le chancelier leur paraissait être une sorte de vice-roi sans responsabilité ; la grande ordonnance limite ses attributions: administrer la justice, diriger et suiTeiller la transmission des offices, expédier et sceller les ordonnances et les lettres de chancellerie, tel dut être désormais son rôle ^. Il lui fut en outre enjoint de ne sceller aucune lettre contenant une aliénation du domaine, un don d'épaves * ou d'autres droits casuels sans avoir évalué, dans un rapport au Conseil, le revenu de l'objet aliéné \ Comme en 4355, la nation se plaignait des juridictions extraordinaires; l'ordonnance de mars 1357 avouait que ces plaintes étaient fondées et i*eproduisait ^, sinon les termes, au moins les promesses de l'ordonnance du 28 décembre 1 355. Celle-ci n'avait diminué que le nombre des sergents; Tordonnance de 1 357 réduit les maîtres des requêtes de l'hôtel, qu'elle aurait dû supprimer, à « quatre clercs et deux lais ^ r^ et déclare en outre qu'un édit royal fixera bientôt le nombre
des conseillers au parlement, des notaires, secrétaires, sergents, huissiers d'armes et autres officiers •. La personnalité des offices est de nouveau proclamée, mais on excepte toujours les sergenteries fieffées^. Le' cumul des offices est en
* Art. 37 ei 38. — * Livre t, part. II, c. lui. — * Art. 44. — * Choses abandonnées. — " Art. 45. — ^' Art. 43, 24 cl 25. — ' An. 46. — « An. 14. — 9 An. 29.
oQtre interdit , non pour la dernière fois ^ ; sans cesse proscrit par tes Elals-généraux, ce principe survécut, nous le verrons, à toutes leurs remontrances et à toutes les promesses de la royauté. L'ordonnance contient quelques règles générales sur les devoirs des officiers royaux et sur la transmission des offices; les juges devront reudre bonne et prompte justice, « délivrant les parties le plustost et le plus << hastivement et aux mendres (moindres) couz et fraiz y^ V On sait ce que le juge Bridoyo, deux siècles plus tard, disait à Pantagruel ; les procès, à leur naissance, lui semblant informes, il imitait l'ourse qui, à force de lécher son nouveauné, le rend tout membru et formé ' . Le peuple, dès que sa langue se délia, protesta contre un pareil juge : mais Bridoye, par malheur, semble avoir appartenu au quatorzième et au dii-bttitième siècles comme au seizième. Comme en 1355 et poar les mêmes motifs, les transports de créances aux officiers royaux et aux privilégiés sont défendus; le commerce est encore interdit aux officiers du roi *. Pour préserver la magistratm'e des influences locales et pour éloigner d*elle jusqu'au soupçon des justiciables, le roi s'interdit de nommer les baillis, sénéchaux et vicomtes dans le lieu de leur naissance ou de leor résidence habituelle '. Mais qu'espérer de magistrats auxquels on vend ou on afferme les charges de juJicature? leurs écus garantissent-ils leurs lumières et leur probité? « Aacuns de ceux-là, dit la grande ordonnance, ne pensent qae rober et exiger indeuement les subgez ^ ; elle promet Jonc que les prévôtés, labellionats, vicomtes et autres offices ne seront, à l'avenir, ni affermés ni vendus®. Vaine pronit^îse! Dès le 4 seplombre \ une ordonnance en langue la-
* .\rl. ^6. — - An. 7. — ' Panlagruel, I. m, <?.- xui. — ^ An. 22 ciôl.- » Art. 8. - f* ArL 8. — ' Ord., l. m, p. 18D!
— câline, invoquant l'inlérêt du trésor, annonce que les prévôtés, les greffes et les tabellionats seront désormais affeimés. Il en fut de même pendant cinq siècles ; cet abus fut sans cesse attaqué par les Etals-généraux: la couronne accueillit leur vœu sans tenir sa parole et l'opprobre de la vénalité se perpétua jusqu'aux derniers jours de Tancienne monarchie.
La grande ordonnance essayait successivement de réfomier le parlement, la chambre des comptes et les tribunaux inférieurs. Le parlement fut divisé en deux chambres, dont Tune dut juger les procès sur rapport et l'autre les procès portés à l'audience; on imputait à la négligence et à la parlialité des anciens présidents le grand nombre des affaires arriérées; le nouveau parlement, jusqu'à ce que cet arriéré fût liquidé, dut se réunir au lever du soleil *. Il lui fut enjoint déjuger les affaires conformément à l'ordre du rôle -, mais les plaideurs puissants ne perdirent pas leur tour de faveur, car on le lui enjoignait encore deux cents ans plus tard. Les enquêtes ordonnées par cette grande compagnie préoccu[)èrent bien souvent les Etats-généraux; elles étaient d'autant plus longues et plus coûteuses que tout le royaume, à cette époque, était compris dans son ressort; elles purent être confiées sur la réquisition des parties « à bonnes personnes sages et loyaulz dos « Pays dont les Parties seront » : les membres du parlement, s'ils procédaient eux-mêmes, ne pouvaient à l'avenir exiger, pour eux et leurs clercs, plus de quarante sols parisis *. Les tribunaux chargés déjuger en dernier ressort, saisis directement d'un appel qu'il eût fallu déférer d'abord aux tribunaux intermédiaires, durent se dessaisir sur la réquisition d'une des parties; le parlement put néanmoins, en pareil cas, retenir par exception de .semblables appels, eu égard à la na-
1 An. 7. — * An. 10. — » An. 12.
tare de ia cause ' . Quant à Tancienne chambre des comptes, l'ordonnance l'accablait de reproches; « plus ont esté, moiniz ont fait )> disait-elle: la nouvelle chambre devait se réunir au lever du soleil, comme le parlement et le grand-conseil; 00 lui défendait de <( s'entremettre de congnoissance do cause aucune » '. Quelle que fût la portée de cette défense, diversement interprétée', la chambre des comptes grandit et surveilla d'autant plus utilement toutes les branches de notre administration financière qu'elle fut moins étroitement ronfinée dans la pure vérification de la comptabilité. Mais la meilleure chambre des comptes, notre histoire l'a prouvé, ne saurait assurer la prospérité financière d'un pays, s'il lui manque le conlnîle indépendant et périodique de la représentation nationale. L'ordonnance s'occupait en dernier lieu des tribunaux inférieurs; elle interdisait aux sénéchaux, baillis et autres officiei-s exerçant juridiction de choisireux-mêmes leurs lieutenants parmi les avocats, procureurs, etc., enjoignait aux sénéchaux, baillis et vicomtes de taxer les amendes selon l'ancienne coutume des lieux et de ne prendre que douze deniers pour le sceau et l'écriture de chaque acte, à moins <{nil ne fiit très-long * ; elle organisait et affermissait sous l'in- (luence de la bourgeoisie parisienne une juridiction Irès-in^.- ;H)rlante et spéciale à Paris, celle du prévôt de Paris : ce jufc? :IVj»ée au nom duquel le Châlelet rendit plus tard ses sen- Ij^nces et qui s'intitula />fem<er bailli fie France jusqu'à la rc- Tololion de 1789 était protégé contre les empiétements du parlement lui-même et devait connaître exclusivement, s'il plaisait au créancier, de l'exécution des actes revêtus du sceau «lu Châtelet \ Le salaire des huissiers au parlement, sergents à cheval et autres était réduit et tarifé; les baillis et prévois
^ An. 59. — - An. 13. — ^ V. la note de Secousse sur Tari. 13. - * .m. 19. — 5 An. 18.
devaient exiger des sergents un cautionnement qui servît, le ras échéant, à indemniser les parties de toute vexation et, s'ils ne l'exigeaient, encouraient une responsabilité personnelle. Enfin les Elats-géuéraux luttaient déjà, comme' ils le firent plus tard, contre le droit, que s'arrogeaient certains oflSciersde judicature, de créer eux-mêmes des sergents ou commissaires préposés à l'exécution de leurs sentences : l'ordonnance le re tira formellement aux receveurs, aux gruyers et aux vicomtes *. Les sergents ordinaires suffisaient amplement au pays.
Les Etats cherchèrent encore à réformer sur quelques points la procédure civile. Les juges inférieurs, convaincus parle tribunal d'appel d'avoir rendu une mauvaise sentence, furent astreints à payer une amende de soixante livres parisis; ils durent être poui'suivis et punis plus gravement s'ils avaient été corrompus. Lés procès devaient être jugés trois jours au plus tard après les plaidoiries. La partie assignée qui demandait un délai pour comparaître était tenue d'affirmer sous serment l'excuse qu'elle proposait. Enfin, comme les débiteurs des Lombards ou de la reine Blanche, leur cessionnaire, étaient traqués et mécontents, les poursuites intentées contre eux furent suspendues pendant plusieurs semaines '.
La grande ordonnance introduisit enfin deux importantes réformes dans la législation pénale de l:i France. La première n'eut pas d'effet durable. L'abus du droit de grâce, que Bodin critiqua si vivement, deux siècles plus tard, dans son traité de la RqDubliqtiej irritait déjà les Etals-généraux. Quand les gens d'armes sans solde et les voleurs de grand chemin, que la terreur seule eût pu contenir, pillaient et brûlaient ce que les Anglais avaient épargné, le roi pardonnait à tort et à travers, non par politique ou par humanité, mais par mollesse ou par complaisance; l'ordonnance promit qu'il ne serait plus
' Art. 30. — « Art. 30, 55, 54,
accordé de grâce aax autenrs de meurtres avec gaet-apens, de rapts, de viols, d'incendies, de guerres privées, aux infracteurs des sauvegardes royales ^ L'abus appelait te frein. Maïs quoi de plus difficile que de limiter, sous un tel règne, Texercice d'une telle prérogative? La guerre civile et la jacquerie fermentaient; quand elles eurent tout ensanglanté, le droit de grâce, invoqué par ceux qui l'avaient proscrit, allait devenir l'indispensable instrument de la politique royale. Les Etats réussirent mieux en provoquant l'abolition des compositions pécuniaires ' ; communes h presque tous les peuples ]HÎmitif8, mais particulièrement chères aux Germains, les compositions pécuniaires, liées à lagi*ossicre théorie de la vengeance privée, devaient disparaître à mesure que la société saurait et voudrait défendre ses intérêts généraux. La nation comprend que si quelques pièces d'argent suffisent à la victime ou à sa famille, le corps social a souffert d'une autre manière. Le système des lois barbares est condamné sans retour. C'est par ces côtés obscurs que la grande ordonnance survécut au mouvement révolutionnaire de 1356. Le duc de Normandie qui fut roi de fait jusqu'en 1364, roi de fait et de nom jusqu'en 1380, comprit à merveille i|ue le pouvoir absolu, s'il veut durer, doit se contenir et .se discipliner luimême. II n'oublia jamais quels motifs ou quels prétextes la mauvaise administration des premiers Valois avait donnés h leurs plus grands ennemis. Quand la réaction royaliste fut apaisée, il administra comme l'avaient demandé les Etatsgénéraux, à cela près qu'il se passa, dès qu'il le put, de leur concours. Le nouvel édifice politique s'écroula vite. Les Etats avaient voulu transporter tout d'un coup à la représentation
* An. 6. Les sauvegardes royales éiaicntle plus souvent accordécg aux monastères et aux communautés. Y. la noie de Secousse sur cet article. — * Art. 9.
nationale ie gouvernement dn pays. Hais les naUorIs n'arrivent guère à la plénitude des droits politiques sans y elre préparées par une lente éducation, le plus souvent pai' de langs efforts; divisée, misérable, ignorante, la France n*était pas mûre pour une pareille révolution. L'excès de ses souffrances et l'influence de la bourgeoisie parisienne l'avaient entraînée à des r4>nquêtes dont elle ne pouvait pas profiter. La couronne, an contraire, exploita les fautes des Etats-généraux de la Langue d'Oil, et leur rôle fut singulièrement amoindri sous le règne de Charles V. On sait d'ailleurs quelle colère tanl d'exigences avaient allumée dans le coeur du dauphin ; tous les historiens ont cité ses lettres du 28 mai 1359 ^ où il attaque les Etats de 1356 et de 13B7, réhabilite et réintègre les officiers dépossédés, proclame enfin que des factieux ont porté atteinte anx droits de la couronne et qu'il leur a cédé pour avoir des fonds, mais avec le ferme espoir d'annuler, dans des temps plus heureux , les concessions arrachées par la violence.
Au mépris de la grande ordonnance , une trêve fut conclue avec les Anglais quelques jours après la dissolution de l'assemblée, sans que les Etats ou leurs délégués fuss.mt consultés. Le roi et son lieutenant cherchèrent aussitôt à profiter de ce répit pour anéantir l'œuvre du 3 mars. Le 6 avril, le duc de Normandie fit publier un ordre de son père qui défendait à la fois la levée du subside et toute nouvelle réunion des Etats-^^énéraux. L'attitude menaçante de la bourgeoisie parisienne l'obligea, dès le 8 avril, à révoquer les défenses du roi captif. Mais, presque partout ailleurs, on trouva qu'un roi ])rohibant l'impôt avait droit k l'obéissance de son peuple, et les contribuables commencèrent à
^ Ord., t. iir, p. 345,
donner tort aux Etats. Les collecteurs furent maltraités en Normandie et reçus à coups de flèches dans le Forez. Cependant les ElaU s'assemblèrent le 30 avril 1357 et votèrent encore un subside.
Les Etats -généraux de la l4aQgue d*Oc s'étaient réunis à Toulouse vers le 1 5 octobre 1 356, eu mêmA temps qnt ceux de la Langue d'Oil à Paris * . L'Agenois, le comté iB Foix % le Périgord, occupés par les Anglais, n'étaient p^ représentés.
Ces Etats proposèrent d'entretenir à leurs dépens cinq mille glaives, cinq mille cavaliers, mille fantassins \ Tous les habitants dn Languedoc, à l'exception des mendiants, furent, dès l'âge de douze ans, astreints à payer une contribution de trois deniers par semaine; les immeubles furent en outre assojettis à une nadevance hebdomadaire d'un denier pour cent livres tournois, les meubles à une redevance deux fois plus forte excepté ceux des nobles ^ pour ce que il convient qu'il M)ient an service du Seigneur en la guerre » * . Tous les autres impots étaient suspendus / .
Sans s'être concertés avec les représentants de la Langue d'Oil, les Etats de la Langue d'Oc prirent les mêmes précautions pour assurer la conformité des dépenses aux crédits volés. Le produit de tous les impôts et de tous les revenue royaux fui exclusivement affecté à la guerre ®. Les Etftts prc^ posèrent eux-mêmes quatre trésoriers à la levée du subside,
^ V. riiisL gén. du Languedoc, livre xxxi. c. 67. V. ord., t. m, p. 99. — ^ y. la lettre adressée le 16 novembre 13l»6 âi la chambre dirs comptes, ord. t. m, p. 109. — ' Même lettre. — * Même lettre. — * Art. 6 de ta première ordonnance. — " Hch'neanlvr in Pa(r\(ji pro iuitentaiione et $lalu guêrrarum, art. 5.
annoDçant qu'elle cesserait de plein droit à la moindre im* mixtion des officiers royaux dans leurs opérations ' . Ces trésodeis durent rendi*e leurs comptes à une commission de douze membres choisie par les Etats dans leur sein ' et payer les troupes sous la surveillance d'une autre commission de vingt-quatre membres élue de la même manière ' .
L'octroi d'un tel subside oiïrait aux Etats-généraux de la Langue d'Oc conmie à ceux de la Langue d'Oil une occasion naturelle pour étendre non-seulement leurs attributions financières, mais leurs attributions politiques. A Toulouse, comme à Paris, l'impôt n'était voté que pour un an, et si la guerre continuait encore le 1" novembre 1357, les Etats devaient être nécessairement convoqués pour le vote d'un nouveau subside. A Toulouse, comme à Paris, les Etats se faisaient autoriser à se réunir sans convocation nouvelle, quand ils le jugeraient à propos, dans le lieu qu'ils choisiraient, pour régler la situation financière et pourvoir, s*il le fallait, aux intérêts du royaume et du roi ^. Bien plus, la commission de vingt-quatre membres à qui les Etats avaient confié la haute surveillance des trésoriers généraux put siéger au conseil du gouverneur, comme les délégués des Etals de la Langue d'Oil au conseil du roi ; mais là s'arrête l'analogie : elle dut n'y siéger qu'avec l'agrément du gouverneur '.
Les Etats-généraux n'avaient garde d'imposer au Languedoc de tels sacrifices sans stipuler une réforme du système monétaire; ils demandèrent que le roi cessât de spéculer sur les monnaies et que leur cours fût désonnais invariable: le sub-
* Art. 1 de la première ordonnance. — - Art. 2 de la même ordonnance. -^ ' An. I. — * An. I de la première ordonnance. Ordinare el prwid^e ad comttdum et ulUUatem Domini nosiri Praneie Regii, eorone Franeie^ ejm Regni et lotiut Patrie Lingue ocrt tam. — * Prout nobii videbUur expedire, dii le comte d'Armagnac,
side Q*étail oiïert qu'à celte condition ^ . Bien que les deux ordonnances rendues sur les doléances de rassemblée le 2\ et le 26 octobre par le comte d'Ârmagnac, gouverneur du Languedoc, n'aient été ratifiées par le duc de Normandie qu'en février 4357, ce vœu des Etats fut immédiatement écouté, car le duc, en pi-escrivant le 23 novembre 1 356, malgré les représentants de la Langue d'Oil, la fabrication d'espèces nouvelles, fît une exception pour le Languedoc '. Ils obtinrent en outre la suppression des coupeurs de monnaies ' et une amnistie pour tous ceux qui avaient transgressé jusqu'alors les ordonnances sur la monnaie royale ^ .
Pour assurer la discipline des soldats, on leur fît jurer entre les mains des douze députés chargés de recevoir les comptes des trésoriers généraux qu'ils s'abstiendraient de toute rapine et de toute extorsion \ Les troupes durent acheter leurs vivres, mais les consuls et les administrateurs durent veiller à ce que ces vivres leur fussent livrés au prix ordinaire *. La commission des douze députes dut traduire les délinquants devant les maréchaux et, s'ils étaient arrêtés dans un lieu où les maréchaux ne pussent rendre entière et prompte justice, devant les juges de droit commun ''.
L'assemblée de la Langue d'Oc ne se souciait pas plus des juridictions extraordinaires que celle de la Langue d*Oil. Elle obtint qu'on cessât d'ajourner les habitants devant les prévôts des guerres, à moins qu'ils n'eussent offensé les gens d'armes
' ArU 4 de la première ordonnance. — ' Ord. t. m, p. 87. Hisl. ^0. da Languedoc, loe, cit. — ' Copaiarei manetarum, qui pocius iiei pouunl depredalores. Art. 5 du cahier général converti en loi par la seconde ordonnance. Sur les coupeurs de monnaies, v. notre précédent chapitre. — ^ Ibîd.» art. 7. — ^^ Art. 2 de la première ordonnance. — ^ Art. 8 de l.i première ordonnance, — ^ Art. 2 de U première ordonnance,
pendant la durée de leur service *. Les bourgeois de Montpellier, quels que fussent leurs privilèges, durent être jugés, au criminel, par les tribunaux ordinaires*. Les exécutions pour le recouvrement des créances du fisc furent exclusivement confiées aux sergents des recettes royales '.
Les Etats de 1355 s'étaient plaints que les biens des prévenus fussent séquestrés h grands frais; les Etais de 1356 firent promettre au roi qu'on cesserait d'installer des sergents sur les terres ou dans les maisons des accusés et que si, par exception, le séquestre semblait indispensable, la dépense en serait réduite * . Enfin le Languedoc obtint que tous les procès de ses sénéchaussées seraient unifonnément tranchés par le droit écrit, nonobstant les nouveaux usages abusivement introduits par les officiers royaux, promettant néanmoins d'obéir aux ordonnances de Saint-Louis et aux règlements d'un certain Robert de Charny, jadis envoyé dans le pays en qualité de réformateur*. Le Languedoc manifestera bien des fois, pendant plusieurs siècles, son attachement au droit écrit; ses députés le revendiqueront en 148}- comme en 1356; la loi romaine, adaptée par les juristes et les parlements de l'ancien pays de Langue d'Oc aux nouveaux bf^î=oins des peuples, prévaudra soit contre l'action dissolvante du droit coutumier, soit contre la centralisation monarchique. C'est là ce qui restera de l'ancien fractionnement politique ; la France sera divisée jusqu'en 1789 en pays de droit écrit et pays de coutume.
Le 1*' mars 1357, les Etats-généraux de la Langue d'Oc furent convoqués à Béziers par le comte d'Ai*raagnac ; après avoir proscrit, cinq mois plus (ol, toute variation dans le cours
* Art. 3 (Ifi la s.ec'0(ide ofilQ^uiaiice. — * .^rl. fi de la secoiiçîe ordoQuance. — •'* Arl. ï de la seconde ordonaaii(*.e. — * Art. 1 île la seconde ordonnance. — ^ An. 2 de la secppde ordonnance,
(les monnaies, ils se laissèrent aller, par un acte d'insigne faiblesse, à sanctionner les tristes expédients des Valois : pour augmenter indirectement un subside insufTisant, ils abaissèrent le prix des monnaies courantes ^ Le comte d*Annagnac, ([u'il fallut remplacer deux mois plus tard, ne laissa pas à ces Etats, il est permis de le supposer, toute leur liberté d'action. Après la session de mai 1 357 où les Etats décidèrent que Ton continuerait à lever le subside malgré la suspension des hostilités, une émeute eut lieu à Toulouse, et le comte de Poitiers, fils du roi, fut nommé gouverneur *.
Les Etals-généraux de la Langue d'Oil se réunirent à Paris en juillet 1 357 poar vérifier le produit de Talde votée dans ta session précédente. C'est à peine si leurs £^ents avalent recueilli le dixième de la somme promise. « Les nobles du « royaume de France et les prélats de Sainte Eglise, dit * Froissart', se commencèrent à tanner de l'emprise et or- M. donnance dés trois états ». L'archevêque 'de Reims se rallia au duc de Normandie ; Robert le Coq lètourùa dans son diocèse et le dauphin quitta Paris pendant quelques semaines, laissant ses adversaires irrésolus et compromis.
Il y revint à la fin de septembre * et convoqua pour le 7 novembre, sur la demande de la bourgeoisie parisienne, les Etats-généraux ou plutôt les députés de soixante-dix villes ^; la noblesse se tenait décidément à l'écart, refusant des'as-
^ Ord., l. m, p. 152. -^ * Hist. gén. du Languedoc, livre xii, c. M. — 3 Livre i, part, ii, cb. lxii. C'est à cette époque qu'il faut placer la session, sans tenir compte de la vague chronologie de Froissart. — * V. Ord., t. m, p. 188. — * Marcel avait demandé la convocation d'une assemblée moins nombreuse.
socier an mouvement que dirigeaient Marcel et les amis dn Navarrais ^ Ce n'était qu'un simulacre de la représentation nationale. Ces Etats tronqués entamèrent avant la séance d'ouverture des conférences avec Marcel et Robert le Coq, appelé par le dauphin sur les instances du prévôt. Leurs projets communs transpirèrent à ce point que les représentants de la Bourgogne et de la Champagne rompirent avec l'assemblée. Dès le 8 novembre, en effet, les députés demandèrent que Charles-le-Mauvais fût mis immédiatement en liberté : le duc céda.
Cette poignée d'hommes qui, selon M. Perrons, « était pour lors l'âme et le génie de la France )^, fut bien mal inspirée. Si les Etats de novembre 1 357 ouvraient au Navarrais les portes de sa prison, ce n'était pas pour faire cesser un emprisonnement arbitraire, mais pour opposer un prétendant au duc de Normandie, leur adversaire. Il ne s'agissait plus d'une réforme administrative ni même d'une réforme politique ; le dauphin défendra désormais son trône et sa tête. Déchaîner le roi de Navarre, c'était scinder la France déjà trop faible, inaugurer la guerre civile etconspirer pour les Anglais.
Les Etats d'octobre 1 356 et de février 1 357 avaient justement flétri l'abus du droit de grâce ; le premier résultat de la nouvelle session fut l'élargissement de tous les malfaiteurs emprisonnés à Paris. Il fallut délivrer « à la requeste et con- 4( templation » du Navarrais les gens détenus pour « larre- 4( cins, murtrcs, comme faux monnoyeurs, robears et es- « pieurs de chemins, marchans de fausses monnoies, effor-
^ Dans des lettres de rémission accordées à ]:i ville d'Amiens, on trouve cetie phrase : « Pour cause desquelles assemblées les dits échea vins et cominunaulé aient encouru Pindignatiun d'aucuns nobles A qui s'efTorçoient de défaire le h\i d'iccllcs a<^semb1ées qui faites « esioienl parles dites gens des trois Etats >j (Cil. par Secousse, ord., t. m, préf., p. 84).
< ceors et rayissenrs de famés, ou pourbatenrs, navreures « et mahins, et aussi sorciers , sorcières, empoisonneurs de n gens, etc. * », Trois jours après, un traité fut conclu entre Charles-ie- Mauvais et le duc de Normandie « par le bon « moyen d'aucuns des gens des troiz Estats . . . estans lors à M, Paris ' ». On s'engageait à restituer au roi de Navarre et à ses partisans leurs villes, leurs châteaux, leurs terres, leurs meubles, leurs joyaux, leurs revenus séquestrés. Les corps des quatre meurtriers du connétable de Lacerda décapités sans jugement en avril 1356 étaient rendus à Charles-le-Hauvais; celui-ci les fit porter avec apparat à la cathédrale de Rouen, prononça leur oraison funèbre devant une grande multitude et profita de la circonstance pour faire son propre panégyrique en injuriant le dauphin. Enfin, comme la session de novembre était close, on réservait au NavaiTais la faculté d'adresser ses dernières réclamations à la prochaine assemblée des Etatsgénéraux.
Hs se réunirent à Paris une première fois le 1 3 janvier, une seconde fois le 1 1 février 1 358 ; les députés des villes et quelques membres du clergé, de moins en moins nombreux, assistaient seuls à ces deux sessions. La faction conduite par Etienne Marcel dominait entièrement ce fantôme d'Etats-généraux.
Si les promesses de la grande ordonnance sur la réforme du système monétaire furent méconnues, ce fut par la faute de ces assemblées. Elles^firent elles-mêmes ce que les Etats de 1355, de 1 356 et de 1357 avaient reproché si vivement et si justement à la royauté. Quatre ordonnances (22 et 23 janvier, 7 et 21 février) * rendues « à leur prière et requête et
* Lettre adressée le 9 décembre 13S7 par le dauphin au prévôt des aurchands (Secousse, hist. de Charles 11, roi de Navarre, t. m p. 64). - 2 Traité du i9i décembre 1357; Secousse, ibid., p. 65. — ' Ord., t. m, p. 493, 195,199,200.
de lear volonté >► consacrèrent les expédients que la représentation nationale n'avait pas cessé de flétrir. Le préambule du premier mandement invoque assez gauchement les souvenirs de la grande ordonnance; mais quoi ! de « faulz ei H mauvais malicieux marchans » inondent le royaume de fausses et mauvaises monnaies; pour assurer la circulation d'une monnaie forte et conforme aux vœux du peuple, on doit émettre à un taux élevé de nouvelles espèces et rembourser à vil prix les anciennes. Les Etats-généraux de la Langue d'oc 1 avaient, on le sait, donné ce mauvais exemple.
Le traité du 1 2 décembre avait permis au Navarrais d'adresser aux EtatS'généraux ses dernières réclamations ; elles furent écoutées. En mars 1 358, le dauphin fut obligé de donner l'hôtel de Nesle au roi et à la reine de Navarre, « cousine déré qu'ils n'ont point d'ostel dedans la forteresse de la « ville de Paris, et afin que nostre dit frère soit et puisse « estre plus près de nous, et nous conseil lier pour le bien et H proufliit de nous et du Royaume... * *. Enfin Charles-le- Hauvais parlait de ses longues souiTrauces et demandait une indemnité ; « sur quoy, disent d'autres lettres de mai's 1 358, « afin de obvier aux inconvéniens et débas qui de ce se pour- <( roient ensuivre au très-grant dommaige du Royaume . . . , « plusieurs bonnes genz des Etatz dudit Royaume de France se « sont entremis, pour le bien commun du dit Royaume, de « mettre et trouver bon accord entre nous et nostredil frère. . . « Il a été regardé, coaseillié, ordené et accordé par graat et « liieure délibéracion que nous avons eu sur ce... avec grant « quantité des genz desditz Estaz que, en recompensacioQ de « partie des dommages et pertes et autres choses dessusdites, « noslredit f: rre aura qjiant a presont dix mille livres tour-
^ Secousse, liisl. de Charles li, roi de Navarre, t. ii, p. 71*
n noisde terre perpétuelle... ». Pour garantir le paiement de cette rente, le duc de Normandie assignait au Navarrais le comté de Bigorre, les jugeries de Rivière et de Rieux, ne réservant au roi de France que Thommage féodal ' . Singulier contraste avec les remontrances des Etats-généraux de 1355, (le 1356 et de 1857 qui avaient reproché si énergiqueihent à la couronne tant d'aliénations imprudentes et interdit, pour Tavenir, tout démembrement du domaine royal I
Cependant, le 22 février, trois mille hommes armés, condoits par Marcel, marchèrent sur le palais du dauphin ; les maréchaux de Champagne et de Normandie, Tavocatrgénéral Regnaud d*Àcy furent assassinés. Le duc de Normandie parvint à tromper la surveillance de ses ennemis et quitta furtivement la capitale. La bourgeoisie parisienne n'eut désormais pour alliés que les soldats du Navarrais et les Jacques. Paris fut abandonné par la France jusqu'à ce qu'il abandonnât luimême les chefs du mouvement révolutionnaire. Ceux-ci s'étaient servis jusqu'alors des Etats-généraux contre le dauphin; il allait s'en servir contre eux.
' S«eoasse, Ib.
I. Etats-généraux de la LaDgne d*Oil de mai
IL Etats-généraax de la Langue d*Oc depuis la session de mai 4358 jusqu'à Tavènement de Charles V.
III. Etats-généraux de la Langue d'Oil depuis la session de mai 4359 jusqu'à Tayènement de Charles V.
SoBUf 4IBB. « Etals de Cuoipiègne. Leur caractère. — Comment Us sauvent une partie des conquêtes de 1355.en abandonnant les réformes poliliques de 1557. — Le droit de grâce en 1358. ~ Les Etats et le régent s'efforcent avant tout d'organiser la défense du territoire et Tannée.
Etau de la Langue d'Oc de mai 13S8, de juillet 1358, de mars 1359, etc. Ils font réformer quelques abus et maintiennent avec énergie le droit de percevoir Timpôt par leurs propres délégués. Leurs conquêtes sont d^aulant plus durables qu'elles effarouchent moins le pouvoir royal.
Etats de mai 1359 ^ Paris; ils refusent de ratifier le traité conclu par Jeanle-Bon. — Discussion d'une opinion de Zampini sur le droit des Etats en pareille conjoncture. — Réhabilitation des anciens conseillers de la couronne. — Les deux ordonnances du 5 décembre 1360 rendues, d'après Secousse, k la suite d'une nouvelle session. — Etats d'Amiens (t305). Le duc de Normandie est une seconde fois investi de la régence. — Ordonnance du 5 décembre 1363. — Influence dés EtaUi du roi Jean sur le règne de Charles V .
Le duc de Normandie convoqua les Etats-généraux de la Langue d*Oil à Compiègne. Dix-huit bailliages n'y envoyèrent pas un seul député ; le clergé de trente-quatre diocèses manquait à rappel. Cependant les nouveaux Etats représentaient assez exactement l'opinion de la bourgeoisie, de la noblesse et du clergé dans le pays de Langue d*Oil au mois de mai 1358.
Ce qui caractérise les Elats de Compiègne, c'est qu'ils rompirent avec la réyolution sans délaisser la cause nationale. On aurait pu craindre qu'ils ne se livrassent pieds et poings lies au régent ; ils s'abstinrent à la fois d'une opposition factieuse et d'une complaisance servile, l'ordonnance du 1 4 mai 1358 en fait foi : défenseurs du principe monarchique, ils tâchèrent d'arracher à la réaction monarchique les plus précieux débris des récentes ordonnances. Le roi de Navarre était à la Teille de conclure un traité d'alliance offensive et défensive avec l'Angleterre. Ils forcèrent par leur attitude Robert le Coq, le plus acharné partisan du Navarrais, à s'enfuir de Compiè* gne, mais en revendiquant la plupart des principes que le Coq et les hommes éclairés du tiei^s-état avaient fait prévaloir en 1355.
Ainsi les trois ordres contribueront au paiement de l'aide, comme en 1 355 ; tous les privilèges, coutumes, usages et droits contraires sont expressément suspendus ^ . Comme en 1355, le subside n'est voté que pour un an ' ; le vote annuel oe cesse pas d'impliquer le contrôle annuel et la périodicité des assemblées nationales; un article spécial proclame que le nouveau subside ne confère, pour l'avenir, aucun droit au prince et ne crée pas un précédent obligatoire pour le pays '. Celte promesse, il est vrai, fut illusoire et le pouvoir royal, dès qu'il se vit le plus fort, méconnut la plus incontestable prérogative des Etals ; infidèle à la parole qu'il avait, cette fois, librement engagée, il établit, le 5 décembre 1360, une aide par simple ordonnance dans les pays de Langue d'Oil *. Comme en 1355, l'aide de 1358 est exclusivement alTectée à la guerre sauf un dixième qu'on réserve au régent pour l'en- Uvlien de son hôtel * : celui-ci s'engage, par une clause
* Art. 15 — '' An. i6. — 5 Art. 20. — ^ Ord., l. m, p. 433. - 5 Art. 16.
particulière, à n'en modifier ia destination sous aucun prétexte, annulant d'avance les mandements, lettres, ordres verbaux qui pourraient y déroger ^ I^ réserve du dixième est d'autre part, ainsi qu'on l'a justement remarqué -, une concession faite à l'esprit monarchique, le roi s'étant contenté jusque-là pour ses dépenses personnelles des revenus du domaine royal. Conformément aux principes des grandes ordonnances, trois commissaires, un clerc, un noble, un bourgeois doivent être élus par les Etats eux-mêmes « pour le fait desdites aides or- « dener et mettre sus et gouverner ' )>; les élus doivent nommer les receveurs particuliers et faire le rôle des feux * de chaquje vi|le avec le maire et les échevins ou avec Us notables ^ Le droit de prise, attaqué depuis- trois ans par les Etats particuliers et par les Etats-généraux du sud et du nord est encore proscrit « tout en la fourme et manière contenues « en noz autres ordenances faites à l'assemblée qui de nostre ^ commandement fu faite à Paris au mois de février l'an ^ 356 « (1357) et à autres assemblées ^ ». Comme en 4355 et en 1357, toutes les aliénations du domaine postérieures au règne de Philippe-Ie-Bel sont révoquées sauf les dcms faits à l'Eglise, aux princes du sang et pour services rendus au pays ' . Il ast vrai que, grâce à cette dernière restriction , la même disposition législative pouvait être indéfiniment reproduite sans que le domaine recouvrât la moindre partie de ce qu'il avait perdu; quel donataire n'avait à se targuer d'un pareil avantage? L'ordonnance du 28 décembre 1 385 avait fait remise des peines encourues pour transgression des édits sur. les monnaies; l'ordonnance du 15 mai 1358 publie une sem-
* An. 23. — ^ Clamageran, histoire de rimpôt, t. i, p. 377. — 3 Art. 17. — * L'impôt était perçu par 70 feux pour les gens des villes, par lUO feux pour les serfe abonnés, par 200 feux sur les serfs laillables à volonté. — * Art. 17 et 27. — « Art. 18. — ' Art. 10
Uable amnistie, mais en tempérant par de nombreuses exceptions l'effet de la clémence royale ; Tamnistie ne s'éteiid pas à ceux qni ont asé de fausse monnaie, exporté des monnaies françaises]ou importé des monnaies étrangères ^
Le dauphin promet une fois de plus qu'il ne changera pas la monnaie royale, au moins jusqu'au 24 juin 1 359 ' ; hélas ! cette promesse fut encore plus mal tenue que les précédentes; «les que Marcel eut disparu, victime de ses grands desseins ^t de ses grandes fautes ', le régent porta le marc d'argent à iO liv.res pour le mettre à huit livres quelques jours après : le 24 mars 4359, le marc vaut iOî livres parisiset n'en vaut pins que 41 le 31 mars I De 1 358 à 1 360 on compta quarante et une variations ^ I
D'antre part, presque tout l'édifice politique de 1357 est renversé». Ce n>st pas qu'on veuille tout livrer au bon plaisir (lu régent; il se laisse imposer l'obligation de ne statuer jamais sur les principales affaires du Royaume « senz la prej^nre, advis et délibération )► de trois membres de son conseil, chargés de contresigner les lettres ou les éd^ts auxquels ils auront concouru '\ Précaution purement administrative qui ni" limite pas le pouvoir du régent, puirHiu'il peut choisir ses irois conseillers, les consulter sans les écouter et compose d'aill^^iirs tout son conseil à sa guise. C'est ici qu'apparaît le nouvel esprit des Etats-généraux. L'ordonnance révoque les anciens réformateurs et charge le régent d'en nommer d'autres; ceux-ci pourront être envoyés dans tout le royaume et jugeront soit les malversations des officiers royaux, soit les iufraclions aux édits sur les monnaies ^. Les Etats, cherchante maintenir le contrôle et la publicité dans le gouveiiiement du
' Kn. 2. — * \n. 1. — ' Au moment même où te roi de Navarre iraitait avec les Anglais, il lut fit offrir la couronne. — * Cf. Cbmageran op cit.. %,i, p. 379. — * .\rl. 11. — • Art. 4,
royaume, avaient demandé que les lettres-patentes ne pussent être, àTavenir, scellées du sceau secret; l'ordonnance déclare que cette règle sei*a désormais suivie, mais ajoute : « se ce n'est en cas de nécessité * » : le roi restant seul juge de la nécessité, l'exception, qu'elle Tût inti-oduilc avec ou sans le gré des Etats, détruisait la règle. On sauvait les apparences; mais le pouvoir royal avait rompu ses lisières.
En vain la grande ordonnance avait réduit, presque supprimé le droit de grâce; il était devenu, nous l'avons dit, l'instrument nécessaire de la politique royale: les Etats de Compiègne le consacrent sans le limiter et Charles, de leur aveu, confirme les lettres de rémission qu'il avait déjà données aux gens des bonnes villes en général ou en espécial *. Sans cette habile clémence, le pays était couvert de sang, la réaction monarchique paralysée. Cette réaction grandit à mesure que se développa la politique des Etals et du régent; plus lard, en août 1358 Paris, en septembre 1358 Amiens obtinrent leurs Ietti*es de rémission ; de pareilles lettres furent accordées en grand nombre aux villes et aux villages les plus compromis dans l'insurrection des Jacques ^ L'ordonnance du limai tenta néanmoins de réprimer un abus: les porteurs des lettres « surreptices et de nulle valeur » les faisaient présenter par des procureurs aux baillis et aux autres officiers royaux afin d'échapper au châtiment de leur délit, si elles n'étaient entérinées ; les lettres de rémission ne purent être, k l'avenir, entérinées qu'en présence de ceux qu'elles concernaient *. On consacrait en même temps une excellente règle de procédure pénale en décidant que les prévenus devaient êti*e jugés dans
* An. 12. — * An. 19. — "• V. les pièces jusli^lc:Uivo^^ de lliistoire de la Jacquerie par M. Siméon Lucc el de Touvrage de M. Per< ' yens SOT E. Marcel. — * An 13.
le lien de leur résidence ou dans le lieu du délit ^ Maintenue non-seulement paf les ordonnances postérieures , mais par la Constituante en 1 791 et par la Convention en Tan iv * , cette règle ne fut complétée que par notre code d'instruction criminelle ', qui attribua compétence au juge d'instruction « soit 4q Heu du crime, soit du lieu de la résidence du prévenu, soit du lieu où il pourrait être trouvé ».
Les Etats de Compiègne s'étaient encore occupés , comme leurs devanctei^s, des usuriers et des lombards, mais uniquement pour faire cesser les persécutions auxquelles donnait lien la recherche soit des contrats usuraires, soit des créances recelées : comme le roi s'attribuait quelquefois les créances (les I/)mbards, ceux-ci s'entendaient avec leurs débiteurs pour en dissimuler une partie et tromper ainsi le trésor; des commissaires étaient chargés de découvrir la fraude : Tordoniiance du 4 4 mai supprime ces enquêtes vexatoires et révoque les commissaires * .
Enfin les Etats de Compiègne s'efTorçaient à leur tour d'organiser Tannée : le péril avait encore grandi : les Anglais, les soldats du Navarrais, les grandes compagnies se disputaient, lambeaux par lambeaux, les dernières dépouilles de la France, ^tla hideuse insurrection des Jacques allait éclater. Les Etat<; et le régent n^avaienl pas pressenti ce nouvel orage, quand ils enjoignirent aux propriétaires des châteaux et des forteresses de les mettre en état de défense ; ils craignaient seulement que ces postes mal gardés ne tombassent aux mains des Anglais *. On devait les raser plutôt que les abandonner ; les capitaines
' Art. 4... « selon les ordenances royauls que nous confirmons par ces piésentes. les subgiez dudit Royaume ne soient traiz hors du pajs où chascun sera demourant, et où ils auront commis les délîz...» — ' Art. 94 du code de brumaire an iv. — r • Art. 63. — * Art. 7 et S. — 5 i^fi^ 5 de Tordonnance,
royanx devaient au besoin les faire fortifier « aux frais et despens deceulsà qui il appartendroit y^. Ce fut, d'après M. Siméon Luce *, Toccasion de la Jacqufirie; les paysans n'auraient pu souffrir qu'on les obligeât à fortifier des châteaux qui, loin de les protéger, seiTaient de boulevard à leurs plus mortels ennemis. C'est rattacher mal à propos un grand effet à une petite cause; les paysans se soulevèrent avant que l'ordonnance du 14 mai 1358 eût pu recevoir un commencement d'exécution; ils se soulevèrent parce qu'ils mouraient de faim.
Bien que l'aide dût être, en principe , employée dans les lieux où elle était levée, les Etats autorisaient le régent à dégarnir le centre du royaume pour concentrer des troupes sur les points menacés par l'ennemi *. Mais, en règle générale, chacun devait combattre dans son pays; on comptait sur l'ardeur du patriotisme local, en même temps qu'on évitait des déplacements onéreux pour le trésor et pour les populations. Le régent confessait que plusieurs capitaines nommés sans l'avis du conseil s'étaient mal acquittés de leurs fonctions et promettait de n'en plus envoyer un seul aux frontières sans mûre délibération du conseil, « en pourveant au pays et non mie aus personnes ' ». Lorsque les habitants des villes, abiles pour les armes, se présenteraient aux capitaines, ceux-ci devaient agréer leurs services *. Enfin les anciens édils sur la participation de» citoyens au service militaire, sur la convocation du ban et de l'arrière-ban durent être observés ^ Lorsque Jean mourut, Charles V, qui n'était pas un homme de guerre, éclairé sur les besoins militaires du pays par les vœux et les plaintes des assemblées, sut opposer aux troupes anglaises une armée bien conduite et capable de vaincre.
* Histoire de la Jacquerie. — - Art. 16. — ' Art. 6.— * An. 24. « Art. 25.
Les Etats-généraux de la Langue d'Oc furent convoqués en même temps que ceux de la Langue d'Oil et se réunirent à Toulouse en mai 1358. Le tiers-état, seul, envoya des représentants à cette assemblée ^ . Une aide fut Azotée. II fut stipulé que les sujets des prélats et des nobles y contribueraient, que les communautés éliraient dans chaque sénérhaussée un commissaire des guerres, un receveur général et un receveur particulier, que les ofliciere royaux ne pourraient s'immiscer dans la levée du subside * ; les coupeurs de monnaies furent une fois de plus révoqués et supprimés; une nouvelle amnistie fut accordée comme dans la Langue d'Oil aux infracteui-s des éditssur les monnaies. Les habitants du Languedoc obtinrent encore une fois de n'être assignés que devant les tribunaux de leur domicile, si ce n'est dans les cas déterminés par la loi ; le lieutenant du roi reconnut aux juges ordiiiaires le droit d^ résister aux ordres illégaux '. Les sergents chargés de recouvrer les sommes dues au fisc durent se conformer aux tarifs. Enfin les Etats se firent encore une fois reconnaître le droit de se réunir quand bon leur semblerait, pour veiller à la répartition du subside.
Les députés des communautés de la Langue d'Oc, convoqués en juillet 1358 pour voter la rançon du roi, stipulèrent de nouveau toutes les garanties qu'avait obtenues la précédente assemblée *. Ils obtinrent en outre que le droit de prise fut
' Hist. géii. du Languedoc, 1. xxxi, preuves du t. iv, p. ^44 s. — - Solumus quod Ihesaurarii régis aliqualUerde obULdonelhujusmodi se iutramitianl, — *^ Nec or dinar H lœorwn jufiices mandaim fnmissis eonlra jus habeanl tAedire. -* « Y. art. % 4, 8, 9 13, t4 de b première ordoonance ; la secoode est conçue dans des termes > peu près identiques (ord.t t. iv, p. 187 et 191},
supprimé si les yivres n'étaient payés à lear véritable prix ^ , que les sénéchaux fissent restituer les salaires excessifs perçus par les officiers royaux chargés de lever les impôts ou de visiter les fortifications et les chemins ^ qu'on révoquât les commissaires spéciaux et qu'on laissât les officiers ordinaires pourvoir soit à l'entretien des routes, soit à la défense des villes ', que les consuls,, syndics, etc. ne pussent être recherchés pour avoir, dans l'intérêt public et sans fraude,, afin d'employer les matériaux à des fortifications, détruit des maisons, eussent-^lles été données en fief ou à bail emphytéotique par la couronne, mais qu'on indemnisât les propriétaires V
Les Etats de la Langue d'Oc se réunirent plusieurs fois avant la mort du roi Jean. En mai-s 1359, ils votèrent une taxe sur le sel et permirent au comte de Poitiers d'empScher qu'on ne l'exportât, s'il n'avait clé soumis aux gahelleurs ; ils nommèrent eux-mêmes des conservateurs, chargés de veiller à la levée de la gabelle et déjuger en dernier ressort toute s les contestations nées à l'occasion de l'impôt '. Le long cahier que reproduit l'ordonnance du 20 avril 1 363 ^ n'est pas l'œuvre des Etats-généraux, mais des Etats particuliers de deux sénéchaussées, réunis en une seule assemblée. Nous ne l'analyserons pas. Mais il est bon de remarquer que tons les Etats de la Langue d'Oc, particuliers ou généraux, assemblées des C'Ommunautés ou des li*ois ordres, maintiennent avec une inflexible persévérance dans toute celle période leur droit d • percevoir l'impôt par leurs délégués. Ce fut au prix de ce? grands efforts qu'une si importante prérogative survécut aux
* Art. 19 de la première ordonnance. — ' Art. 48 de la première. 22 de la seconde ordonnance. — ^ V. art. 11 et 12 de la première ordonnance, 14 et 15 de b seconde ord. — * Art. 15 de la première ordonnance, 18 de la seconde. — * Histoire générale du Languedoc, t. IV, preuves p. 249. — * Ord.. t. m, p. 678.
progrès de la centralisation monarchique et triompha de Rif heliea lui-même * .
Ces assemblées n'avaient pas essayé de changer la forme de la monarchie; le grand souffle qui remua les Etats-généraux de la Langue d*Oil, de 1355 à 4358, ne les avait point pénétrées ; mais leur influence sur le gouvernement de la France méridionale n'en fut que plus efficace. La couronne, qu'elles n'effrayaient pas encore , les ménageait, ne fût-ce que par calcul, et profitait de leur bon vouloir en exécutant leurs volontés. Tandis que les Etats de la Langue d'OU délibéraient sous les yeux d'un monarque irresponsable, elles avaient affaire à un moindre personnage, le lieutenant du roi, fonctionnaire amovible, obligé de compter avec elles et, dans son propre intérêt, d'administrer avec leur concours.
Le comte de Tancai*vtlle et messire Amoul de Daudeneham arrivèrent à Boulogne dans les premiers mois de l'année 1359, chargés par le roi Jean de communiquer au duc de Normandie un traité conclu avec Edouard III. Le monarqtie captif cédait à l'Angleterre en tonte souveraineté les duchés de Normandie et de Guienne, la Saintonge, l'Aunis, Tarbes, le Périgord, le O^i^rcy, le Limousin, l'Agenois, Boulogne, Guines, le Ponthieu, Montreuil sur mer, Calais, abandonnait la suzeraineté de la Bretagne et s'engageait à payer quatre millions d'écns d'or. Le régent s'était sem l'année précédente des Etats-généraux contre Marcel : il résolut de les employer contre son père et d'opposer la volonté de la France à la volonté du roi. Les Etals furent convoqués à Paris (mai 1359).
^ En 1629. V. la brochure de M. de la Farelle (un pays d'Etat sou» Tanden régime) p. 35.
On a, de nos jours, hautement proclamé cette maxime de droit public qu*un peuple ne peut êti*e démembré sans sou consentement. Le régent rappliquait pour la première fois en France dans une circonstance où se confondaient Tintérét dynastique et rintérêt national. C'était sagement agir. Les Etatsgénéraux que la bataille de Poiliei-s avait si profondément ulcérés et qui s'étaient unis dans un élan patriotique pour assurer la défense du royaume par tous les moyens ne pouvaient renoncer à rintégrité du territoire français en signant ce pacte honteux. Us ia défendirent passionnément, comme à presque toutes les époques où ils purent faire entendre leur voix dans le péril de Tindépendance et de Tunité nationales. Il faut lire dans les chroniques de Froissart le récit de cette session \ ^ Si ne purent adonc être les conseils en général du royaume ^< de France d'accord et leur sembla cil traité trop dur; el « répondirent d'une voix auxdits messagers que ils aiiroient « plus cher à endurer et porter encore le grand meschef et « misère où ils éloient, que le noble royaume de France fui ^ ainsi amoindri ni deiïraudé ; et que le roi Jean demeura^ « encore en Angleterre, et que quand il plairoità Dieu, il y <( pourverroit de remède et mettroit altrempance ^. Il est bon de remarquer que le chroniqueur ne partage pas l'avis des Etats et les accuse d'avoir subi la diabolique influence de Charles-le-Mauvais : « De ces nouvelles fut le roi de France « moult courroucé, dit-il; ce fut bien raison ». Froissart n'est pas un grand politique, et la postérité ne lui tient pas ri-
gueur.
Quand, au seizième siècle, Mathieu Zampini s'efforça de déterminer les attributions de nos Etats-généraux, il s'appuya sur cet exemple pour les représenter comme investis en pareil cas, par les lois fondamentales de la monarchie, du droit
^ Livre I, part, ii, c. 99, (édit. Buchon).
- 93 ~ de ratifier on d'infirmer le contrat d'aliénation. D'après cet écrivain, le roi, nommé par le peuple, à l'origine, pour défiondre et conserver le royaume, n'avait pu recevoir en même tamps la puissance d'aliéner, <( et ainsi de faire le contraire < directement à ce el pourquoy il a esté principalement esleu « et couronné * ». Malheureusement les faits démentent l'ingénieuse théorie du publiciste italien. L'année suivante, OD ne consulta plus la nation quand il s'agit de céder à l'Angleterre par le traité de Brétigny le Poitou, la Saintonge, la Rochelle, le pays d'Aunis, l'Angoumois, le Périgord, le Qoerey, l'Agenois, le Bigorre, Calais, Guines, le comté d'Oye et le Ponthtea ; enfin ce ne furent pas les Elat&-généraux que Loi|is SII et François P^ convoquèrent l'un en 1 506 pour faire animler le contrat par lequel il avait promis la Bretagne ^vec la main de Madame Claude, sa fille, à un prince de la maison d' Autriche, l'autre pour rompre le traité de Madrid par lequel il cédait la Bourgogne à Charles*Quint. Dans l'assemblée de i 626, les députés de h, Bourgogne allérem jusqu'à menacer le roi d'un appel aux Etats-généraux, s'il prétendait livrer leur province àl'Empereur *.
C'est en face des Etats-^généraux et selon toute vraisem-* bianoe de leur aveu ^ que Charles réhabilita les vingt-deux
* Des Esuits de France el de leur puissance. Traduit de l'italien, dv sieorM. Zampini (Paris, 1588, p. 53). — < Annales de Belleforest cicées par M. Rathcry (hist. des Etals-généraux, p. 188). L'Hôpital, '* rassemblée de 1560, répète que les Elats-génécanx n'ont pas été convoqués depuis 1484. On conçoit difûcilement comment M« BerQari} donne encore aux assemblées de 1506 et de 1526 le titre d'Elals-généraux. (Influence des Etats- généraux sur Punité de la législation, p. 59). Zampini commet la même erreur pour rassemblée de 15S6. — ' <« ... eu par Nous sur ces choses grant et meure deliberacion avec « le grant conseil de Monsieur et de nous, en la grant Chambre de « Parlement à Paris* ouquel esioient des Gens dçHostrelignage^Ducs, a Contes, Barons^ Prelaz et autres Gens d'Eglise, Nobles et autres a Genz de bonnes villes du Royaume en grant nombre... ».
officiers destitués en 1 357. Nous arons déjà cité ^ ces mémorâbles lettres du 28 mai 1 359 ', mouumeat de la nouvelle politique royale, où le régent accuse les Etats de 1 356 et de 1 357 de lui avoir arraché par la violence d'humiliantes concessions. Elles réintègrent les anciens conseillers du roi Jean dans leurs biens et leurs dignités, prescrivent le paiement de leurs gages arriérés, annoncent enfin que cette réintégration sera notifiée au pape, à TEmpereur, aux princes, aux villes, afin que le moindre soupçon ne puisse désormais planer sur leurs têtes innocentes ' .
Les Etats-généraux de la Langue d'Oil se réunirent-ils l'année suivante? La question i*este douteuse, bien que le roi, dans deux ordonnances du 5 décembre 1360, dise que tout son peuple ou h greignewr partie d*ieduy l'a supplié de pourvoir au fait et au gouvernement des monnaies, « tellement « que elles puissent estre et demeurer en ung estât le plus « longuement que l'en pourra bonnement ». Si, comme le croit Secousse ^, les Etats-généraux inspirèrent en eiïet ces ordonnances, leur intervention fat singulièremeht utile. J'ai dit que, de 1358 à 1360, la valeur des monnaies avait varié quarante et une fois. A partir du 5 décembre 1 360, Charles qui s'est assuré d'autres ressources, puisqu'il se juge assez fort pour établir à lui seul une aide dans les pays de Langue d'Oil, met enfin les leçons réitérées des Etats-généraux à profit. Jusqu'à sa mort, les monnaies ne furent plus altérées : la valeur de la livre ne varia pas d'un franc pendant vingt années \ C'était le meilleur moyen de relever la fortune publique et de cicatriser les blessures de la France.
* V. le précédenl chapilre. — • Ord , L m. p. 345. — ' Ord., t. m, p. 439 et 441. — ^ Préface du tome m des ordonnances, p. 90. — ^ Elle était de 10 fr. 07 le 5 décembre 1360, de 10 fr. 22 le iO avril 1461, de 9 fr. 94 le 3 août 1369, de 10 fr. 01 le 7 avril 1372;
Ea 43639 J®^ repartait pour TAûgleterre où il allait remplacer le duc d*Anjoa, son fils, an des princes livrés en otage, qui s'était échappé de sa prison et ne se souciait pas d*y re> tourner. U convoqua dans la ville d'Amiens les Etats de la Langue d'Oil afin d'obtenir une aide pour sa rançon ^ . Les prélats et les barons le dissuadèrent d'accomplir son projet chevaleresque, mais n'insistèrent pas quand il leur eut répondu \ songeant peut-être que le royaume n'y pouvait rien perdre. Le duc de Normandie fut pour la seconde fois investi de la régence ^ Enfin les doléances de l'assemblée furent agréées et converties en lois (5 décembre 1363 ^ ).
ï partir do 13 octobre 1373 jasqa'en 1381. elle oscille de 10 fr. n k iO fr. 85 (V. Nalalîs de Waîlly. Mém. de Tacad. des inscrip., t. m).
— • Quel fm It» caractère de ceUe dernière a$i$emblée ? Le comte Beiignol ne Ta pas comprise dans sa chronologie des Etats-généraux (annuaire de la société de rhistoiro de France, 18i0). Il n'en est fait ioention ni dans Pouvrage de U. ThilKiudeau ni dans celui de M. K.itbi'fj ni dans relui de M Boulier. On no peut cepcntlant Penvisager ni comme une assemblée de noiables ni comme une assemblée d'Etals particuli'^rs. Froissnn n>iU pas dit f livre i, pari, rf, c. 159} que le grand eomeil de France était alors réuni en ta bonne cité d^ Amiens . U roi ne se fût pas adressé à une assemblée de notables pour obtenir une aide cl personne ne soutient que les Etats dWmienR aient spécblement représenté telle ou irlle province. Nous penchons à croire avec y. H. Martin que ce furent de véritables Elats-généraus. Cependant le préambule de rordonnauce qu*ils provoquèrent (ord., t. m, p. 616} parie des requêtes adressées au roi par plnsieun prélats, plusieurs nobles et plusieurs bonnes villes du royaume. U faut en couclore que c*étaient là des EtaUr-généi aux incomplets, comme Tavalent «té toutes les assemblées de 1358 et celle de 1359. Telle parait éire t^inion de Secousse qui les désigne sous le nom d'Etats de la Langœ d'Oil (Prél;icc du t. m des ordonnances, p. 99j. Il y aurait infODséquence à les passer sous silence après avoir parlé des Etats dn 1358 et de 1359. — < Froissart. livre i, part, il, €. 159. — ' Ib.
— * Ord., t. m, p. 646.
Le premier arlicle de la nouvelle ordonnance défend aux villes et aux parliculiei's d'établir une aide sur les denrées et marchandises qui traverseront leurs terres. C'était un excellent moyen de faciliter l'approvisionnement des villes et de ranimer le commerce, anéanti par tant de fléaux. Bien des ordonnances reproduiront par un autre motif des inteidiclions analogues : les impôts levés par les villes et les seigneurs déplaisent à la couronne; ils offusquent parfois sa politique ombrageuse et gênent, en appauvrissant les contribuables, le recouvrement de l'impôt royal. Le roi, de son côté, s'interdit encore une fois le droit de prise *. Il ôte aux maîtres des arbalétriers, au connétable, aux maréchaux, certains prélèvements sur les gens d'armes et singulièrement sur l'habillement des troupes '.
En vain le régent avait restreint les attributions des réformateui^ nommés après l'assemblée de 1358; affranchis des règles auxquelles se soumettaient les juges de droit commun, ces officiers extraordinaires déplaisaient au pays :, un règlement du 21 octobre 1363 ne leur avait laissé que le droit de statuer sur les affaires commencées • ; on les suspend pour six mois et les causes qu'ils devaient juger sont renvoyées soit au parlement, soit aux magistratures locales *. Les sergents royaux ou autres ordinaires du pays pourront seuls être chargés des exécutions '. Le règlement d'octobre avait affranchi de toute obligation les débiteurs des « Lombars usuriers »; l'ordonnance du 5 décembre réserve les droits de ces créanciers s'ils ont obtenu avant le 21 octobre une sentence définitive ou même un jugement. en premier ressort déféré au parlement, et les créances abandonnées à la duchesse de Nor-
^ Art. 7. — - An. Z. — '^ Ord., t. m, p. 641. Ce règlcmeiu avait supprimé les réformateurs particuliers. — '• Art. 5. — ^ Arl. 9.
mandie. Cette deniière exception, si contraire à l'esprit de la grande ordonnance, n'était pas, selon tonte yraisemblance, l'oenvre des Etats : toat le monde s'entendait poar frustrer les isoriers, niais non pour faire profiter de lears ^éculations les princesses du sang royal ^ Le règlement d'octobre avait encore obligé les juifs à porter sur leurs vêtements une marque distinctive ; l'ordonnance du 5 décembre 1 363 confirme cette disposition'. Enfin les guerres privées sont interdites, comme par la grande ordonnance, tant que les Anglab ne seront pas chassés du royaume ; les contrevenants sont menacés d'un châtiment exemplaire et les hauts justiciers qui omettront de les faire punir seront eux-mêmes traduits devant le parlement '.
Un dernier article annonçait que toutes les ordonnances de ce règne seraient de nouveau publiées par tout le royaume < et tenues et gardées dores-en-avant sanz enfi*aiudre, selon « leur forme et teneur » ^. A d'autres époques, cette disposition finale aurait eu la plus grande portée ; elle aurait signifié que les conquêtes de 1 355 et de 1 357 étaient confiimées et garanties; il n'en était pas de même au quatorzième siècle. Ce ne furent pas les bonnes lois qui manquèrent à l'ancien régime, mais la volonté de les observer. La force obligatoire desédits royaux était méconnue par leurs propres auteurs, et toos les intéressés suivaient à Tenvi l'exemple du roi. I^a révolution de 1 789 imprima seule à la loi son vrai caractère.
Cependant on se tromperait en croyant que les Etats-généraux du roi Jean n'ont rien légué à l'avenir. Avant tout, ils expliquent et préparent le règne de Charles V. Ce prince, on ne saurait trop le ledire, avait appris à leur école pour-
^ V. les deux précédents chapitres. — | * Art. 10. — ' Art. 8.
- * Art. 11.
quoi son père avait failli perdre la couronne et comment il fallait la porter. Il se passa le plus possible de leur concoui-s et se conforma souvent à leurs vœux, profitant de leurs vues sur l'organisation financière, administrant avec régularité, surveillant avec rigueur les agents du fisc, abolissant les prises, améliorant le système monétaire, empêchant les guerres privées, organisant et disciplinant Tarmée ^
^ Augustin Thierry a, mieux qu^aucun autre historien, compris et caractérisé ce rôle de Charles V. ( Essai sur l'histoire du tier»-ètail,
CHAPITRE IV
Etats-générauis de Charles V.
L— Assemblée de juillet 1307 ; elle ne peut être regardée comme une réoDion d'Etats-géuéraux. — Elle fait consacrer quelques-unes des réformes obtenues par les Etats de 1SS5, de 1357, de iSSS et de 1363. — Etats-généraux de mai 1360 ; ils secondent Charles V dans sa lutte contre Edouard 111 et préparent Texpulsion des Anglais. — Etats-généraux de décembre 1369; ils votent des fonds pour la guerre. — Assemblées générales du tiers-état dans les pays de Langue d'Oc (avril 1369 février 1370, avril 1S74^ août 1375, décembre 1377); elles continuent ei développent Tœuvre entreprise par les Etats-généraux de la Langue d'Oc Vœux pour la liberté commerciale (1377). ~ Charles V, en se passant habituellement des Etats-généraui, ne fait qu'ajourner les embarras financiers de la royauté.
S*il faut en croire Secousse *, Charles V convoqua les Etats-généraux de la Langue d'Oil en juillet 1367. Mais rassemblée de Chartres, transférée plus tard à Sens, ne nous paraît pas pouvoir être ainsi désignée. Les ordonnances du 1 9 et du 20 juillet, qu'elle provoqua, nous apprennent en effet que le roi s'était contenté d'y appeler « plusieurs prélatzet autres « gens d'Eglise, plusieurs nobles tant de sang comme autres « el plusieurs gens de bonnes villes, (les parties et pays de « Champaigne,Bourgoigne, Berry, Auvergne, des montagnes « d'Auvergne, Bourbonnois, Nivernois, Chepoix ( Cepoy en 4( Gatinois), Sainct-Jangon (en Bourgogne) et sainct-Père le
^ Ord., t. V, p. 14 et 19; préf. du t. y, p. 3.
m Monstier (en Ni vemois) » ^ . Une partie de la France centrale particalièrement menacée par les incni'sions des grandes compagnies, élait seale i*eprésentée à Chartres et à Sens.
Charles Vpoarsuiyil, avec le concours de cette assemblée, Toeuvre réformatrice des Etats-généranx. Il prit contre les compagnies une mesure autorisée ou conseillée par les Etats de Compiègne, enjoignant de mettre les forteresses en état de défense aux dépens des seigneurs et de les abattre si elles ne pouvaient être défendues '. Conformément au vœu des Etats de Compiègne, Faide levée dans chaque province dut être employée, en règle générale, à la défense de la province '. Comme en 1357 et en 1363^ les guerres privées fui'ent interdites V La juridiction des réformateurs fut à peu près restreinte comme par l'ordonnance de Compiègae (mai 1358] * . Ainsi que l'avaient obtenu les Etats d*Amiens, les actes d'exécution pour le recouvrement des aides furent exclusivement confiés aux sergents royaux et ordinaires •. Le roi s'engagea, comme en 1355, à diminuer le nombre des sergents ^; ainsi que l'avaient réclamé les Etats de 1356, le nombre et les gages des officiers chargés de lever les aides durent être également réduits *. Il fut enjoint aux baillis, prévôts royaux, clercs et notaires, conformément aux vœux de 1356 et plus explicitement que par la grande ordonnance,
< Or(!l.,t. V, p. 15eti9. ^ * Art. 1 de Tord, du 19 juillet.— ' An. 3,
— ^ Art. 10 de Tord, du 20 juillet. « Nous deffeudons par ces présentes « à touz les nobles et autres de nosire Royaume que nui de quelque € estât quUI soit, ne face guerre h autre de nostre Royaume » L*ar^ « ticle ajoute : « Et se, de rasseniement des deux parties» faisoientla
« guerre, nous leur deffendons, sur poinne de corps et de biens
« que il ne prennent aucune chose sur nos subgiez ne sur les leur...»
— ^ Art. U de lord, du 20 joillel.-- « Art. 10 de l'ord. du 19 juillet. Cet article confirme expressément Pordonnance d'Amiens. — '' Même article. — « Art. 8.
.0 fixer le prix de leurs actes et de leurs lettres à un taux modéré, d'après les anciens usages, et de les expédier promptement K Enfin le roi déclara aux députés de 1367, comme aux députés de 4363, qu'il confirmait les ordonnances du précédent règne, « toutesfois qu'il leur plairoit » '. Nous ayons apprécié la portée d'une semblable promesse quand elle fat faite aux Etats d'Amiens.
L'histoire des Etats de Sens suffit à révéler le programme de ce règne : Charles V réunit volontiers quelques délégués des trois ordres, se sentant assez fort pour les conduire ea paraissant les suivre, mais tient à exécuter sans les Etats-généraux une partie des réformes qu'ils lui ont autrefois impo-
Cependant l'assemblée du 4 mai 1 369 est communément regardée comme une réunion d' Etats-généraux. « Et aussi, « disent les grandes chroniques, avoienl gens des bonnes vil- « les envoyés à la dite assemblée, en si grand nombre que < tout-^la dite chambre en éloit pleine » '.
^ Art. 12 de rordonnance du 20 juillet. — * Art. 13 de Tord, du 19 jorllet. — ' Ce texte parait concluant à Secousse. V. préface du t VI des ordonnances, p. 1. On ne conçoit pas comment M. Boullée (histoire complète des Etats-généraux, 1. 1> p. 84), impute h Secousse Topiaion contraire. MM. Beugnot, Thibaudeau et Raibery regardent aossi cette assemblée comme une réunion d*Etats-généraux. M. Rathery, après avoir rappelé que les grandes chroniques la traitent de parlement et que du Tillet affecte de la confondre avec un lit de justice, :gMte(p. 96, noie 1): « Dans le nummerii Dupuy^ n* 512, on loi doone aossi le nom de lit de justice, mais la note suivante se lit en oiarge : « Nota, que Von ne voU p(4ni ieiquelei ceux du pmitmeni « ayent e$U à tanemhUe. Et eil tomme une forme dfettatt ». L^opinioD de Secoosse est encore adopiée par M. Amédée Thierry (Rapport à Facadémie des sciences morales et politiques sur le coneoure du fnxihMmre^ décerné en 1844), et par M. Henri llartin.
Charles V savait quel appui les Etats- généraux avaient prêté, dix ans plus toi, h la couronne, quand il s'était agi d'empêcher le démembrement de la France, follement accepté par son père. Cette fois encoi'e il avait à leur poser une question « plus nationale que dynastique et qui intéressait, avec Tin- « légrité du territoire français, la dignité de la couronne en « face de l'étranger » *. Le prince de Galles voulait étendre aux terres de la noblesse un impôt nommé fouage qu'il venait de lever dans son duché d'Aquitaine : <( plusieurs prélats, barons, chevaliers, universités, communes et collèges »* soutinrent que leurs privilèges avaient été violés et en appelèrent au roi de France comme à leur suzerain. Il s'agissait de savoir, en apparence si l'appel était recevable, au fond si la France voulait prendre sa revanche du traité de Brétigny.
Charles avait déjà préjugé la question de procédure en ajournant le prince de Galles devant sa chambre des pairs ' : celui-ci répliquait que le roi de France avait abandonné à Brétigny la suzeraineté de l'Aquitaine et que l'appel aurait dii être porté à la cour d'Angleterre *; il avait ajouté fièrement : a Nous irons volontiers à notre ajour à Paris, puisque mandé « nous est . . . mais ce sera le bassinet en la tête et soixante « mille hommes en notre compagnie » *. Charles avait-il trop fait? n'avait-il pas fait assez? Quelle conduite devait-il désormais tenir? Les trois ordres répondirent à l'unanimité que l'appel était recevable, que le roi s'était bien conduit et que les Anglais n'avaient pas le droit de recourir aux armes. L'assemblée ne se sépara qu'après avoir entendu et approuvé
^ If. Amédée Thierry, rapport précité. Nous nous contentons de résumer le récit des grandes chroniques, déjà reproduit par Secousse (préface du t. vi des ordonnances] et par Henrion de Pausey (des assemblées nationales, c. 19). — ' Froissart, t. i, part, ii, c. 256* — « Ib, c, 257, — Mb. — » Ib.
le texte d'an message à Edouard III. Ce message, c'était la guerre : les Etals-généraux et le roi l'avaient également prévue et désirée. Réunis une seconde fois le 7 décembre \ les Etats votèrent un énorme subside, maintenant la gabelle et l'imposition de douze deniers pour livre sur les ventes, ajoutant au droit de 9 % sur la vente en gros des vins un droit de 33 Vo sur leur vente en détail, fixant un tarif spécial pour la capitale^, enfin rétablissant un impôt direct important ' , préparant par là même, ainsi qu'on Ta justement remarqué ^, Taccroissement et la permanence de la taille.
Soutenue par le pays entier, l'armée française reprit peu à peu presque toutes les provinces aliénées en 1360. Dès le mois de novembre 1369 % le roi de France avait accompli la volonté des Etats-généraux et la sienne en déclarant son vassal, le duc d'Aquitaine, rebelle et convaincu de forfaiture, en confisquant tous ses fiefs et en les réunissant au domaine rie la couronne. Ces lettres n'ayant pas produit tout l'effet qu'il en attendait, il en rédigea d'autres le 1i mai 1370 ^, rpii durent être publiées dans toute l'Aquitaine par les sénéchaux, baillis, justiciers; etc., où il réitérait la sentence de confiscation, déliait une seconde fois les habitants du serment prêté à leur ancien duc, déclarait Edouard et ses partisans ennemis publics, et rattachait définitivement à la couronne toutes les provinces occupées parles Anglais. L'épée du con-
< Savaron dans sa ekfmtÀogie, MM. Henri Martin, Thibaudeaa, Rathery regardent cette assemblée comme une réunion d'Etats-généraax. Cf. gr. cbron.,éd. P. Paris, t. vi, p. 321. — * «sols pariais par qneue de vin français, 24 sols par qoeae de Bourgogne , 32 sols par qoeae de vin de Beaune. — ^ De quatre francs par feu dans lès Tilles fermées et d'un franc et demi en plat pays. — * Thibaudeau, bist desEuts-gén., l. i, p. 185. — > V, ord-, t. vi, pag. 509. — ® Ord., t. VI, pag. 508.
nétable Duguesclin acheva ce qu'avaient commencé le patriotisme des Etats-généraux et l'habileté de Charles V.
Il semble que, de 1364 à 1380, le lieutenant du roi dans les pays de Langue d'Oc ait affecté de ne convoquer en assemblées générales que les représentants du tiers -état ^ ( 5 avril 1368, novembre 1369, 4 février 1370, avril 1374, août 1375, décembre 1377). Ces assemblées continuèrent avec persévérance l'œuvre entreprise par les représentants des trois ordres.
Les députés de 1 368 demandèrent et obtinrent ' que les transports des sénéchaux, juges et vicaires fussent désormais gratuits s'ils n'étaient faits à la requête et dans l'intérêt des communautés, qu'on cessât d'employer plusieurs sergents pour ime seule exécution ^ que les ordonnances de Saint- Louis ^ sur l'instruction des procès et les salaires des avocats, des notaires, des sergents fussent observées; qu'il fut fait une remise totale ou partielle du cens aux emphytéotes du fisc et des particuliers si, pour établir des fortiGcations, on avait détruit totalement ou partiellement les biens donnés à bail emphytéotique, que la monnaie fût invariable, que les coupeurs de monnaies fussent une fois de plus révoqués % qu'il fût interdit d'exiger gratuitement au nom du roi la nourriture des soldats ^, tout au moins que les contribuables molestés par le droit de prise pussent faire diminuer leur part d'impôt. L'assemblée fit promettre au lieutenant du roi, comme en 1355 et en 1356, qu'on cesserait d'installer des sergents sur les terres ou dans les maisons des accusés, tout au moins d'imposer àc-enx-
< V. rhistoîre générale da Langoedoc, Itvre xxxn. — * Hist. gén. du Langoedoc, preuve$ da t. iv^ p. 295. — ' Comme en 13S8. — * Gomme en 1356. — » Comme par les précéilenles nftscmbléc^ des Etals-généraux. — * Comme par les précédentes assemlilées dTtats-généraux,
ci les frais du séquestre : il devait leur suffire de se présenter en personne et d'offrir des cautions solvables : idée féconde et qui devait, en se développant, transformer la procédure pénale dans les temps modernes. Enfin nul habitant du Langnedoc ne put être obligé de comparaître hors de son domicile, si ce n*est dans le lieu du délit en matière criminelle et dans le lieu fixé pour le paiement en matière civile ; le Languedoc était alors le pays le plus commerçant du royaume et rien a*élaît plus propre à faciliter les transactions commerciales qne cette dernière attribution de compétence ; on sait qu'elle a passé dans Tordonnance de mars 1 673 ^ et de là dans nos lois actuelles *.
Les députés de 1375 ^ accordèrent au duc d'Anjou, lientenant du roi, un subside de deux francs par feu ; il saisirent cette occasion de stipuler qu'il leur serait permis de courir sus aax gens des grandes compagnies, de les prendre ou de les taer impunément, et que tout habitant du Languedoc convaincu de les avoir secourus recevrait un châtiment exemplaire. Ils restreignirent le pouvoir des juges extraordinaires, commissaires, réformateurs, etc., en obtenant qu'il ne fut procédé à ancun acte d'exécution sans l'autorisation du juge ordinaire *. Ils s'attachèrent surtout à faire déterminer et consacrer par le pouvoir royal l'effet suspensif de l'appel ; les JQges d'exception ne pouvaient pas tolérer qu'on déférât lears sentences au gouverneur, au parlement ou au roi : il leur arrivait de faire incarcérer les appelants. Il fut enjoint aux commissaires, aux réformateurs, aux exécuteurs des actes judiciaires de laisser l'appel suivre son libre cours et de ré-
* En matière commerciale. V. art. 420 du code de procédure — ' Tîlre XII art 17. — • Hlsl. gcn. du Languedoc» t. iv, preuves, p. 330. — ^ y. une précaution analogue dans notre code de procé-t èire (article iOM),
server scrapuleasemeQt les droits des parties. Telle est an* jourd'hui la règle * , et nos dernières lois d'instruction criminelle l'ont encore étendue.
Les députés de 1 377 ' , en accordant un subside de cinq francs par feu, déclarèrent que leur commerce était ruiné par l'excès des impôts indirects. Quels que fussent leurs débouchés naturels, ils ne pouvaient plus se défaire de leurs blés, de leurs vins, de leurs huiles, de leurs marchandises atteints au moindre transport par des droits exorbitants. Le Languedoc aspirait sans doute, dès cette époque, à la liberté commerciale et Ton retrouverait probablement, dans les cahiers de 1377, si le temps les avait épargnés, le germe des vœux que la France méridionale fit prévaloir cent ans plus tard à l'assemblée de 1484 ^ Il ne nous reste que l'ordonnance rendue par le duc d'Anjou le 34 février 1378; elle accorde à tous les habitants du Languedoc et même aux étrangers le droit de transporter par terre ou par eau, d'importer ou d'exporter librement pendant cinq mois toute espèce de marchandises, mais en ne les affranchissant que des nouveaux impôts indirects ^.
Les assemblées générales des trois ordres recommencèren^t
* V. Fan. 4îrr du code de procédure. — ' Histoire générale du Languedot;, t. iv, preuves, — ^ Item quia communitates,.,. aueruerunt te eue abundantes in bladi»^ vinis, oleo et aliis victuàlibui, in lantit, quod tix deipsie $eu eorum aliquibus pecunia invenire volèrent et metu red^entiarum in trartu vielualium el aliarum mercaturarum, in eœilu regni naviter impotitarum, eadem victwUia et
merealurv extra regnum poriare non audcnt — *• Solvendo
redibentiat antiquas tolum et duntaxat, indictiones , ac t'mpoxttionet XII denariorum pro libra ; unum franeum auri pro quolibet modio vini el unum franeum auri pro quolibet farcinata ofet, e( quatcumquê alias indictiones noviter impositas,..^,^, r^vœando».
après la mort de Charles V ^ . L'ancien adversaire d'Etienne Marcel semble n'avoir pas beaucoup mieux supporté les Etalsgénéraux au midi qu'au nord de son royaume. En 1374, il avait réglé la majorité des lois sans leur concours et deux siècles plus tard, à l'avènement de François II, les huguenots en profiteront pour attaquer très-vivement la légalité de cette ordonnance. Il avait affecté d'établir des impôts sans l*aven des Etats et le brait se répandit qu'il les avait abolis le jour même de sa mort en manifestant son repentir ^. Par celle conduite arbitraire, ainsi que l'événement le prouva bientôt, il n'avait qu'ajourné les embarras financiers de la royauté.
* On sait que des Etats-généraux trës-complels se réunirent à Rodez en 1387. — * Voir rhisioire des Etats-généraux de M. Rathery» p. 103, note î.
CHAPITRE V
Etats de Charles VI.
SoMMAiEE. — I. Réaction contre l'impôt arbitraire. — Etata-géDéraai de 1380. — Ils font confirmer et publier de non^eau une grande ordonnance de Philippe-le-Bel. — Analyse de cette ordonnance. — Hably a sainement jngé les Etals de 1380. — Etat»^énéraux de Coropiègne (avril 1382). Refus d'impôt. — L'impôt arbitraire réparait en 1383.
II. Etats-généraux de janvier 1413 — Discours du chancelier de Guienne. — La résistance k T invasion : vœux exprimés par les évèques d'Evreux et de Tournai, par l'abbé du Moulier Saint-Jean , par l'Université. — Plans financiers indiqués par les évèques de Touniai et d*E\Teux, par l'abbé du Moutîer Saint-Jean, par les députés de Sens et de Bourges, par l'Université. Abus dénoncés et remèdes proposés d'après Monstrelet et le Religieux de Saint-Denis. — Réformes judiciaires réclamées par l'évêque de Tournai, par Tabbé du Moutler Saint-Jean et par l'Université. — La couronne semble écouter les vœux des Etats : destitution de quelques grands personnages; une commission est chargée d'arrêter un plan de réforme. Impatience des Parisiens. Le palais de Charles VI est envahi trois fois. — La grande ordonnance de ^ mai 1413. — I* faut la regarder comme une réponse aux vœux dçs Etals. — Législalion domaniale. — Monnaies. — Organisation financière ; excellente par les détails, elle pèche par la base, parce qu'on omet de toucher ^ Tordrei politique. Les finances de la guerre. — Réorganisation de la chambre des comptes. — Réorganisation du parlement. — Réforme des tribunaux inférieurs et des juridictions extraordinaires. — On essaie de limiter le pouvoir du roi par la volonté de sou conseil. — Législation des eaux et forêts. — Législation militaire. — Jugement sur celte ordonnance. — Le lit de justice du 5 décembre U13. — Protestation dn duc de Bourgogne.
Ul. Les Etats-généraux de décembre 1420. — Ratification du traité de Troyes. — Mesures financières. — Lettres dn 19 décembre 1420. Consécration de quelques réformes. Exécution des résolutions imposées aux Etats-généraux. Les Etats de Normandie. — Henri V est obligé de retirer de la circulation la nouvelle monnaie qu'il a fait voter \k Paris et Il Ronen.
Aassilôl après la moit de Charles V, les bareaax des collecteurs furent pillés à Compiègne et dans plusieurs villes de la Picardie ; à Paris, trois cents hommes armés forcèrent Cnidoe, prévôt des marchands, à les conduii'e au Louvre et sommèrent le duc d'Anjou de supprimer les impôts; quoiqu'il rût impossible de faire face aux dépenses publiques avec les revenus du domaine, il fallut céder à Témeute : « touz aides « et subsides quelconques » établis depuis le règne de Philippe YI furent abolis par une ordonnance du 1 6 novembre 1380*. Ouelqnes jours après *, les Etats-généraux de la Langue d'Oil se réunissaient à Paris.
Ils ne se contentèrent pas des concessions obtenues par Témente : ils n'avaient ni assez d'indépendance ni assez d'expérience pour supputer les besoins et les ressources du pays, conformer les recettes aux dépenses nécessaires, régulariser la âtoaUon financière par le vote annuel de l'impôt : ils exigèrent ta suppression des « aides, subsides, impositions et subventions quelconques n^, postérieurs au règne de Philippe lY, « sanz y comprendre toutes voies , ajoutaient les ordonnances de janvier et de mars 1381, noz rentes ^, yssûes *, travers * et prouffiz des vivres et denrées menées hors de notre Royaume . . . » \ Ils votèrent cependant, d'après Javénal des Ursins ^, une taxe de douze deniersjpar livre sur les marchandises mises en vente, qui fut criée dans quelques villes importantes, mais qu'on n'osa pas lever. L'embar-
» Ord., t. VI. p. 52f7. — * V. ord., t, vi, p. 603. Préface du t. vi, p. 22. » ' Le prodait des terres. — ^ Droits de sortie, — * Inpèls (Icsdnés à FeDlrelien des chemins. — * Ord.» t. vi, p. K5S et MI4. - ^ Coll. Micbaod ii, p. 348.
ras devint si grand que le duc d'Anjou dut tenir sept fois conseil à Paris avec les plt^ notables de chaque Estât pendant Tannée 4384 pour essayer de procurer quelque argentaa trésor sans exciter une sédition : Texpédient ne fut pas trouvé *.
Les Etats-généraux n'accordèrent pas la taxe de douze deniers par livre sans demander quelques réformes. On ne voulut ni leur faire de nouvelles concessions ni garantir celles que des assemblées trop puissantes avaient an*achées, en 4 355 et en 4357, au pouvoir royal : il parut moins dangereux d'évoquer l'ombre de Philippe-le-Bel. Maudit pendant son règne, cet avide et rusé despote jouissait alors d'une popularité
qu'expliquent à peine le fautes de ses successeurs et l'ignorance publique. La grande ordonnance du 23 mars 4 302 avait été confirmée deux fois par Jean-le-Bon '; elle le fat une troisième fois par l'ordonnance de mars 4 384 , rendue sur les doléances des Etats '.
Ainsi donc, à la suite de cette assemblée et pour la quatrième fois, le roi prit sous sa protection les justices ecclésiastiques et seigneuriales ^, et promit de ne faire saisir les biens des clercs que jusqu'à concurrence de l'amende due au fiisc sans que leurs maisons pussent être découvertes ni détruites *, de faire expédier promptement par le parlement les procès des prélats et des barons ^ , de ne rien acquérir sans leur aven
^ Le Religieux de Saint-Denis et Juvénal des Ursins, déjà cités par Secousse (préf. do t. vi des ordonnances, p. 23). — * Eu octobre 1351 et en mal 13!^. ~ > « Et afin que toutes les choses dessus « dictes soient gardées et entérinées de point en point , nous a avons fait extraire des registres de nostre court les ordonnance ces Royaux faictes par nostre très cher Seigneur et Ayeul le Roy « Jehan que Dieux ahsoille, où celles du Roy PbiUppe-Ie-Bel sont iir <( corporées... » — * Ord. 23 mars 1302, art. 2 et 25. -- * An. 5. — • Art. 6 et 7. ^
dans leurs fiefs ou lears arrière-fiefs * , d'inféoder dans l'anoée les terres confisquées sur les barons pour cause de forfaiture ', de veiller è la conservation des biens ecclésiastiques occupés par les agents de la couronne en vertu du droit de régale '. Pour la quatrième fois, les justiciables recelaient l'assorance que les arrêts du parlement et du grand conseil ne pouvaient pas être réformés sur appel, mais seulement interprétés en cas d'erreur ou d'ambiguité ^, que les causes déférées au parlement seraient jugées dans le délai de deux ans ^ , qae les nominations des baillis, sénéchaux et autres ofliciers royaux seraient débattues dans le sein du grand-conseil *, que les sénéchaux et baillis ne pourraient siéger au conseil du roi pendant toute la durée de leurs fonctions ^, qu'aucun conseiller du roi ne serait à l'avenir pensionné soit par une ville, soit par un particulier ', qu'aucun sénéchal ou bailli ne pourrait choisir ses parents ou alliés pour prévôts, lieutenants ou juges *, que les prévôtés du roi ne seraient plus vendues ni affermées, si ce n'est à des laïcs de bonne renommée, capables et solvables, que les prévôts à ferme ne pourraient en tout cas ni juger ni taxer les amendes, qu'il y aurait un seul préYÔt, deux au plus par prévôté * ® , que les procureurs du roi n'occuperaient pas pour des pài*ticuliers, si ce n'est pour leurs parents *^, que les sénéchaiix, baillis, vicomtes, viguiers, juges ne pourraient se faire remplacer sans nécessité par des substituts, que ceux-ci ne seraient pas choisis parmi les avotais mais parmi les honnêtes gens du pays qui auraient assez de loisir et de lumières ^ ^ , que les prévôts seraient astreints à refuser tous les présents, même librement offerts, n'exigeraient des clercs ni subvention ni i*epas ni gîte et ne transi-
» Art.8. — « Art. 9.— 3 Art. 10 et 11. — * Art, iî. — » Art. 13. • * Art 14. — ^ Art. 16. — » Art. 17. — « Art. 18. — *• Art. 19. -»*Art. 20. — *« Art. 22.
géraient pas sur leurs amendes S qae les sénéchaux et baillis tiendraient leurs assises tous les deux mois an moins , mais jamais sur les terres des prélats ou des barons ', que nul ne serait sénéchal, bailli, prévôt, juge ou vigùier dans le lieu de sa naissance ', que les sergents ne feraient plus d'ajournements sans Tordre du sénéchal, du bailli, du prévôt, du viguier, du vicomte ou du juge ^, que les sergents royaux ne pourraient ni exercer leurs fonctions sur les terres des prélats et des barons sauf dans les cas réservés à la justice royale, ni même y demeurer s'ils n'y étaient nés ou mariés *, que le nombre excessif des sergents serait réduit *, qu'ils se contenteraient, comme les notaires, des honoraires fixés par l'ordonnance ^ , que les fruits des terres séquestrées par les officiers royaux seraient restitués % que le roi seul, à l'exclusion de tous ses officiers, pourrait créer des notaires *, que les sénéchaux, baillis, etc. , jureraient de ne recevoir aucun don, même indirect ou déguisé ^% de ne tirer aucun profit illégitime de leur charge, de rendre une égale justice à tous, d'exercer sur leurs préposés une surveillance sévère ^S de ne pas acquérir d'immeubles et de ne pas se marier dans leur ressort, de ne mettre en prison pour dettes que les gens obligés par corps en vertu de lettres passées sons le sceau royaP ' , etc., etc., que le parlement pourrait trancher par les règles du droit écrit les procès de gens domiciliés dans les pays de coutumes si le droit écrit devait être appliqué ^^, que chacun devait être assigné devant le juge de son domicile ^^, enfin qu'outre les grands jours de Troyes et les sessions semestrielles de l'échi-
» Art. ». — « Art. 26. — > Art. 27. - * An. 28. — « Art. 29 et 30. — • Art. 32. — ' Art. 34 et 37. — » Art. 35. — » Art. 36.
— ^® Si ce D'est le vin en barils ou en bouteilles. Voir encore Tart. 49. — 1^ Art. 38-49. — i> 50-52. La prohibition du mariage s'étendaità leurs enfants et à certains collatéraux. — ^' Art. 59.
— «« Art 60.
qoier de Rouen (dao seaearia Rolhomagi) , un parlement àerait étab]i à Toulouse si les gens de la province consentaient à être jagés sans appel par une cour spéciale aux pays de Lanped'Oc ^ Une seconde ordonnance de Philippe-le-Bel, confirmée comme la première, déterminait à quelles conditions le droit de bourgeoisie pouvait être acquis et conservé '.
Telle fut alors la réponse de la couronne aux vœux et aux remontrances des Etats-généraux. Il est à remarquer que les conseillers de Charles VI ne se contentaient pas de renvoyer à l'œuvre législative de Philippe lY, mais se l'appropriaient en insérant dans leur ordonnance de 1 381 toute l'ordonnance de 1302'. Les Etat&-généraux avaient-ils précisément demandé que le pouvoir royal la confirmât une troisième fois? C'est ce que l'insuffisance des documents ne permet pas d'affirmer.
Mably ^ gourmande avec raison les Etats de 4 380 : placés en face d'un pouvoir faible qu'ils eussent pu dominer en le dbciplinant, ils abandonnèrent la tradition de 1355 et ne farent hardis que pour désorganiser le gouvernement en refusant les impôts nécessaires. Les trois ordi^ jouèrent le même rôle en avril 1382 °.
Une menace d'impôt arbitraire avait soulevé les Parisiens; Charles VI s'était vu forcé de pardonner aux rebelles et de leur accorder tout ce qu'ils demandaient: soustraits à l'inflaence delà démocratie parisienne, les Etats-généraux de Compiègne n'osèrent d'abord braver ni le pays ni la cour et demandèrent la pennission d'en référer à leurs commettants ; ils revinren irouver Charles VI à Pontoise ou à Meaux et lui rapportèrent
^ An. 62. — * Cf. on!., 1. 1, p. 284 ; l. ii, p. 450 s.— ^ y. ord.. l. Ti, p. SÎ65. — * Observ. sur Thisl. de France, I. vi, c. 11. — ^ V. iuv. des Ursias, collée. Michaud ii, p. 349 et 3^0.
cette énergique réponse : Potim mori quam levmtu/r. Les députés de Sens qui s'étaient seuls décidés à voter un subside avaient été désavoués ^ Mably ' blâme encore les Etats de Compiègne et pense qu'ils manquèrent une nouvelle occasion de fixer les droits du Prince et du pays. A vrai dire, la situation n'était pas tenable, puisqu'ils refusaient tout subside non pour faire prévaloir quelque plan politique en amenant la couronne à composition, mais pour procurer aux contribuables la paisible jouissance de leurs économies. Par malheur comme il n'y avait pas moyen de gouverner sans impots, il était clair qu'on les rétablirait bientôt sans l'aveu des députés. Après la bataille de Roesebecque les oncles du roi traitèrent Paris en ville conquise, et l'impôt arbitraire reparut (janvier 1383] \ Pendant une période de trente ans, on n'entendit plus parler des Etats-généraux.
En < 409, le pays, gouverné par un fou, niiné par la guerre civile, pillé par les princes du sang et par les officiers du roi, menacé par les Anglais, laissa percer son impatience ; Paris réclama et recouvra ses franchises, aboHes en 1383; les conseillers de Charles VI jugèrent prudent de sacrifier le surintendant de Monlagu, qui périt sur l'échafaud; des réformateurs furent nommés pour étudier et corriger les abus. Néanmoins la France ne se calma pas et les premiers grondements d'un orage se firent bientôt entendre. En juillet 1 41 1 , comme Charles VI avait refusé d'affranchir l'université de Paris et le clergé d'une taxe nouvelle, le chancelier de Notre-Dame
* Cf. Secousse, préface du t. vi des ord., p. 28. — * Loc. cit. — » Ord., t. VII, p. 746.
proposa poblîqaement de le déposer ^ Aa commencemenl de Fannce 1413 trois mille archers, deux mille fantassins, quinze cents hommes d'armes, commandes par le duc de Lancaslre, débarquèrent à la Hogue Saint-Waast : c'était le moment où le duc de Bourgogne se reconnaissait humblement incapable de gouverner le royaume *. Les Etats-généraai de la Langue d'Oil furent convoqués et se réunirent à Paris le 30 janvier 1 41 3.
Nous chercherons successivement quels furent leurs vœux et ce qui, de ces vœux, passa dans les actes du gouvernement.
Le premier souci de la cour et des Etats, c'était d'organiser la résistance à l'invasion. Le péril était plus grand qu'en 1 355 parce que la France était moins unie; pour soutenir la guerre étrangère, il fallait d'abord éteindre la guerre civile. C'est ce que le chancelier de Guienne reconnut le premier dans son discours d'ouverture ' : il parla des maux qu'avaient causés les dernières discordes et déclara que la France eût été en péril, si le roi n'avait amené les princes à conclure un traité définitif. « Il exagéra fort cette réconciliation », dit le Religieux de Saint-Denis, et exhorta tous les députés à s'unir pour le maintieti de la paix. Jamais une armée anglaise n'avait été si nombreuse; il faut, disait en teiminant le chancelier, des troupes pour la combattre et de l'argent pour les payer. « Le Roy vous donne six jours pour y penser ».
L'évêque d'Evreux, orateur du clergé pour la province de Rouen, répondit ^ que la paix conclue enti*e les princes du sang inspirait une grande joie au pays: « mais aulcuns y en
^ V. Bibliolh. de rEcole des Chartes, 2« série, t. 1. p. 277 (article de M. J. Marton). ^ ^ Le Relig. de Saint-Denis ciié par M. Michelet, hist. de France, t. iv, p. 183. — ^ Relig. de Saint - Denis (l. xxiii, e. 15). Nous suivons la traduction du Laboureur et Téditlon de 1663. — « Bibl. de l'Ecole des Chartes, V série, 1. 1, p. 277 s.
« a qui ne scevent pas tous les points contenus en ladite pays « et le vorroient bien scavoir, sMI plaisoil au Roy, pour le « mieuk garder el scavoir ce qu'ilz ont juré, aflin qu*ilz ne ' a faillenl, et supplye au Roy que luy mesmes y tiengne tel- « lement la main qu^elle ne soit point enfrainte. . .)> Il faat sans iloule, ajoutait-il, terminer lespréparatifs de guerre dans le plus bref délai : mais une si grande assemblée ne pouvait arrêter le plan de la campagne; il devait être concerté secrètement entre le connétable, les maréchaux et les autres gens <le guerre. L'éveque d'Evreux remarquait cependant que la Normandie aboutissait à la mer « et que les Anglois y ont bien cuer à la dommaigier ^; il la recommandait spécialement aux conseillers du roi. Uévêque de Tournai, orateur du clergé pour la province de Reims réclamait *, de son côté, pour la Picardie et dénonçait à la couronne findiscipline des soldats. L'abbé du Moutier Saint-Jean, orateur du clergé pour la province de Lyon, qui, d'après le Religieux de Saint-Denis ' , montra l'éloquence d'un second Cicéron, félicita les princes d'avoir conclu la paix, mais demanda qu'elle fût écrite et jurée '. Le clergé souhaitait le rétablissement de la paix intérieure, maison n'y croyant guère. Le 9 février Benoit Genlien, au nom de l'université, adjura Charles VI de maintenir, au besoin par la force, une paix si nécessaire *. On ne pouvait, hélas I ni recourir à la force ni s'en passer. Monstrelet * dit que l'université fut chargée de répondre
* Bibl. de TEc. desch., îb. — * Loc, cil. — ' « Semble, ajouta a t-il, à cenix de ladite province qu'il est irès-expédienl que tous a ceux qui Tont jurée en baillent Icctres soukz leurs seaulx ou d autres seaulx autenliques et que ceulx qui ne Tont jurée le jurent (c es mains des* bailli fz... ». — ^ Le Relig. de Saint-Denis, loc, cit. — "' ff Lesdils seigneurs et autres conclurent ensemble que pour u tous les autres rUniversité respondroit et aussi remonstreroit au a Roy qu'il leur en estoit advis de faire » (Monstrelet, Ed. Douëi d'Arcq, t. u, p. 307 s.)
pour tous. Elle reprocha donc à la couronne au nom des Etals de ne pas remédier aux maux de Tinvasion et de laisser encore le comle d'Annagnac entretenir la guerre dans Tintérieur du royr.ume. H fallait mander les seigneurs du sang royal, leui's principaux serviteurs, et leur faire jurer entre les mains du roi le maintien du dernier traité, puis annoncer par des lettres aux ofliciers royaux le châtiment exemplaire des perturbateurs. Les aides sont fftites pour la guerre et doivent y être exclusivement alTeclées : « Sur ce, disaient au roi lesEtats- K généraux, vueillez avoir en mémoire le bon gouvernement «( devoslre père Charles, qui tant noblement employa les dic- « tes aides et (ist tant qu'il enchaça les Anglois et ses adver- K saires de son royaume et recouvra les villes et forteresses - qui estoienl hors de son gouvernement ... » Il faut actuellement pourvoir à la défense des frontières et des ports, singulièrement de la Picardie el de l'Aquitaine, et les trésoriers des guerres doivent commencer par payer les gens d'armes, •jui sont obligés de vivre sur le pays.
Mais il fallait de l'argent pour entretenir les troupes, et l'harles M n'en avait pas: les Etats-généraux de ce règne n'étaient pas disposés aux concessions pécuniaires: saisis encore une fois de la question financière, ils ne se démentirent pas. Olli? fois, a vrai dire, on ne refusa que d'augmenter l'impôt, taudis qu'en 1 382 on avait refusé l'impôt lui-même.
Ijes oQiciers de finances, disait l'évêque de Tournai * , sont Irup nombreux et trop payés : les deniers publics, qui devraient être affectés à la guerre, sont mal employés; le roi les dissipe en dons énormes; depuis plus de dix ans, le pays gémit sous le poids des aides et de la taille : cependant le trésor M vide ! Le roi^ devrait inviter les princes du sang à se pas-
' Bibl. de rEcole des Cbaries» loc, cU,
ser « de la moictié de ce qu'il leur a donné, pour an mois », et nommer de bons commissaires pour vérifier dans le présent et le passé Tétat des recettes et des dépenses. « Quant à « Tayde, ajoutait l'évêque d'Evreux, les présens n'avoienl « povoir que de oyr et rapporter ». Le roi, disait Tabbé du Moulier Saint-Jean, trouvera de l'argent quand il le voudra : plusieurs de ses officiers, pauvres quand ils entrèrent à son service, se sont tellement enrichis à ses dépens qu'il suffirait de faire rendre gorge à deux ou trois cents d'entre eux. Pourquoi sept trésoriers? Pourquoi les receveurs d'aides, les sergents spéciaux et les élus, quand il y a les receveurs des domaines, les sergents et les juges ordinaires? Pourquoi les nouvelles chambres à sel, qui content si cher? Le roi, qui donne aux princes le produit des aides, « mises sus pour les affaires de la guerre », peut bien leur en reprendre la moitié. Les créanciers du roi ne sont payés que partiellement, quoiqu'on prenne dans ses coffres le montant intégral de la dette Il faut épurer toutes les classes d'officiers royaux, réduire de moitié tous leurs gages pendant quinze ans et réformer la chambre des comptes. L'abbé termina son discours en provoquant une loi somptuaire : « tantost que ung truandeau,. « dit-il, aura esté gueres clerc à un recepveur , à un tré- ¥ sorier où à un général, il sera vestu et fourré de martres et « d'aul très riches habits, tellement que l'on ne les congnoisl « et ne sont pas contons et vuellent avoir sur le cul la sainture « de Brehaingue ( la ceinture de Bohême) et ne daignerons « donneràdisner à aulcun s'ilz n'avoient le ypocras..., car « chascun vuelt estre de si grant estât que l'on ne congnoisl « maistres de variez ». Benoit Gentien ^ conseilla de même au roi de mettre un terme à la mauvaise administration des finances, mais trop vaguement, au gré de l'université,
) Le Relig. de Saint-Denis, L xxxn, c« 13,
Les députés de Sens et de Bourges ^ conjurèrent Charles VI, dans la séance de clôture, de prendre en pitié ses sujets, accablés d'impôts et de ne pas augmenter un si lourd fardeau. Tel était le cri de toute l'assemblée. Le trésor * du roi est naturellement aiïecté à ses aumônes, aux dépenses.do sa maison, aa salaire de ses serviteurs, aux réparations des ponts, moulins, fours et chaussées. Quant aux aumônes, « peu ou néant en est paie ». On lève pour la maison du roi et celle du daupbin 400,000 fitincs au lieu de 93,000; cependant les fournisseurs du roi ne sont pas payés, ses hôtels s'écroulent « et jeadi derrenier passé chey ung grant pan de mur de l'ostel de la royne ». On prélève sur les aides, pour la maison de la reine, 104,000 francs au lieu de 36,000; mais une partie de cet argent est volée par le maître des garnisons, l'argentier, les.maîtres des chambres aux deniers. Les serviteurs de l'hôtel royal ne sont pas payés, sauf « aucuns qui ont port » '. Enfin les fours, moulins et châteaux tombent en ruines. Les officiei-s de flnanres ont été multipliés sans raison ; on a créé cinq nouveaux trésoriers, qui volent pour eux et leurs amis : c'est une perte annuelle de seize à vingt mille francs. ToQs les officiers de finances sont coupables, mais singulièrement Audry Giffart, qui « est maintenant plein de rubis * et de dyamans, de safirs et autres pierres précieuses, vesle- « mens et chevaulx, et tient ung excessif estât rempli de vais- « selle, c'est assavoir de plats, d'escuèles et de pots d'argent, « de tasses et de hanaps ». Les généraux des aides, qui ont à manier douze cent mille francs aiïectés aux frais de la guerre se conduisent plus mal que les trésoriers. Une somme de cent vingt mille francs prélevée sur les aides et réservée pour les
^ Ib. — ' AioDSirelei, lœ, ct'i. — ' ... a Qui ont du crédit ou nvent s'arranger ».
besoins urgents du royaume est dissipée tous les ans : on prend tout au roi, même son argent de poche qui monte à dix écus d*or par jour. Aussi l'on conlracle, en cas de guerre, des emprunts désastreux à des taux usuraires; encore faut-il engager la vaisselle et les joyaux du roi. Les revenus sont dépensés avant d'être touchés, « et par ainsi, disaient les Etats « au roi, buvez vous vos vignes en vert jus ». On emprunte à usure pour subvenir aux frais d'ambassades inutiles. On invente chaque jour de nouveaux impôts, « outre les aides, « tailles, dixiesmes, demy dixiesmes, malelotles, etc. » ; le prévôt de Paris s*en mêle et se fait appeler souverain maistre des finances et gouverneur général. Les receveurs, grenetiers, quatriesmiei*s et leurs clercs obtiennent tous les ans des dons énormes, « comme se ce feust leur rente ». Sommés de répondre à tant de plaintes, tous ces officiers offrent de montrer leurs comptes; il faut, pour savoir la vérité, comparer leur fortune actuelle et celle du jour de leur promotion. C'est avec une amère tristesse que les sujets voient leur maître ainsi appauvri et volé. On a créé dans la chambre des comptes un receveur général des aides qui ne parvient pas à clore les siens et <i cellui qui devroit estime réformé est mis à réformer les autres ». D'autre part le poids et la valeur de la monnaie royale sont diminués : Técu vaut deux sols de moins; aussi les changeurs et les Lombards accaparent l'ancienne monnaie et font leurs paiements avec la nouvelle : le royaume et le roi perdent bien plus qu'ils ne gagnent à de pareilles variations. Enfin « au regard de toutes gens les estais sont trop excessifs », et Dieu pourrait bien s'en courroucer. C'est, on le verra dans le cours de cet ouvrage, une erreur commune à presque toutes les assemblées d'Etats-généraux sous Tancien régime que de prétendre restaui'er la fortune publique à l'aide des lois somptuaires.
Tels sont les maux ; voici les remèdes : destituer tous les offiders de (loaDces, saisir leurs biens meubles, les garder à vue jiisqu*à la reddition des comptes, supprimer les dons et les pensions extraordinaires , enjoindre aux receveurs d'apporter aux mains du roi le produit intégral de l'impôt sans en distraireundenier, affecterexclusivement les aides à la guerre, empninter pour le trésor à plus de seize cents personnes en état de lui prêter sans la moindre gêne un argent qui vient du trésor, préposer aux finances d'honnêtes gens auxquels les élns et vicomtes devront montrer leurs registres, contrôler sévèrement les dépenses des maisons du roi, de la reine et du daaphin, réduire les généraux des finances, les trésoriers, leurs greffiers et clercs, enfin réformer la chambre des comptes « combien que en icelle soient aucuns bons preudommes anciens ».
C'est encore le langage que le Religieux de Saint-Denis ^ prête au carme Eastache de Pavilly. D'après cette autre version, les usuriers du temps traitaient le roi comme Harpagon traita plus tard ses emprunteurs *. Pierre des Essarts, prévôt de Paris, y est plus vivement attaqué. Le luxe des financiers y est dépeint sous des couleurs plus vives : il faut absolument, dit le moine^ qu'on mette ordre à leurs dépenses et à celles des autres citoyens.
Quoiqu'il s'agît avant tout de procui'er au roi des ressources pour combattre les Anglais, les Etals-généraux n'avaient garde d'oublier leur thème favori, la réformation de la jus^ lice. Elle n'était pas administrée, d'après l'évêque de Tournai,
' Livre txxii, c. 14. — * a Très souvent quand voire majesté... a besoin de quelque somme, V9s gens vont aux usuriers qui, faisant semblani de n'avoir point d'argent» leur donnent des vaisselles ou des joyaux tels qu'ils veulent, qu'ils font quelquefois monter au tiers de leur valeur» si bien (|ue pour iï% qcus, ils en rétirent quinze... »
par des gens honnêtes et capables : lés charges judiciaires s'obtenaient à force d'argent et d*importunité. Il fallait réduire cetle grande multitude d'officiers, « de sergens, pre- « vostz, fermiei^s, qui tout gastent», et nommer de bons magistrats qui fussent « crains, soubstenuz et portez tellement « que nul ne ose tinter contre eulx ». « Ils ont entendu, di- « sait-il encore, que pieça certaines belles ordonnances ont a esté faictes sur le faict de la justice de ce royaulme ; si re- « quiert qu'elles soient veues et advisées, et s'il y a aulcunes a choses à cowiger, adjouster et deminuer, qu'il soit fait ». L*abbé du Moutier Saint-Jean montra les inconvénients du cumul et s'indigna contre les officiers de judicature qui faisaient exercer leurs fonctions par des commis. Les officiers de finances seront intègres, ajoutait-il, quand ils verront les tribunaux appliquer les lois : il faut donc... « rémunérer les <( bons.... et... ester les indignes... et il ne souffitpas ré- « former les petits, mais fault commenchier aux grans et à « secouer la court de parlement, tout premièrement, oii ilz « en a plusieurs quilz ne vallent riens )►. On â tort, disait-il enfin, d'aiïermer les prévôtés : les prévôts fermiers pillent le peuple et vendent la justice.
L'université, parlant quelques jours plus lard au nom des Etats ^ , protesta de même contre le cumul des offices : le prévôt de Paris ne détient-il pas les capitaineries de Cherbourg, de Montargiset deNevers? N*élait-il pas naguèi'e encore maître et gouverneur général des eaux et forêts? Los membres du grand conseil se laissent pensionner par certains seigneurs et n'expédient pas les affaires. Autrefois on mettait au parlement des hommes d'honneur et de mœurs irréprochables, vieillis dans la science des lois : on les remplace par
< MoDStrçlel, loc, ciL
de jeunes ignorants : « itemei en la dicte court sont plusieurs < causes de povres gens comme mortes » : enfin le fils et le père, Fonde et le neveu, les frères germains siègent ensemble a comme si dix juges d*une même alliance pouvoient donner un arrest juridique » *. Les maîtres des requêtes * sont trop jeunes, inexpérimentés et paresseux : on est obligé de leui* adjoindre à grands frais des officiers extraordinaires. Le chancelier de France ne doit avoir qu*un traitement de 2000 livres parisis : il en touche quatre mille depuis vingt ans et prend en outre deux mille francs sur les émoluments du sceau, deux mille sur les aides, etc., etc. ; il spécule sur les grâces, les octrois de privilèges, et scelle sans résistance les leUres de dons excessifs. Les Etats réclamaient encore soit contre le cumul, soit pour la personnalité des offices, et demandaient que les pnivôts fermiers fussent rigoureusement sar?eillés. Monstrelet et le Religieux de Saint-Denis font tenir à peu près le même discours à Torateur de l'université : d'après Euslache de Pavilly, le chancelier feint d'ignorer que la justice est mal rendue dans les provinces éloignées, surtout en Auvergne, et les énoimes droits de sceau qu'il laisse extorquer aux parties ne profitent pas au trésor.
Les Etats-généraux n'étaient pas dissous depuis quinze jours (pie leurs vœux semblèrent prévaloir. Le roi suspendit, le 24 février 1413 ', la plupart des officiers de finances résidant à Paris *, le prévôt des marchands, Pierre des Essarts prévôt de Paris, et révoqua « tous dons et assignacions faic- « tes... sur ses finances. y> De la Heuze remplaça bientôt des Essarts. Des commissaires choisis dans le sein des Etats furent chargés d'arrêter le plan d'une vaste réforme : c'étaient ,
* Le Relig. de Saint-Denis.— ^ Monslrelef. — ^ Ord. l. x, p. 59 el leRelig. de Sainl - Denis. Hvrc xixiii, ch. 1. — * L'ordonnance Icfiénumère longuement ,
pour le clergé, l'abbé du Moutîer Saint-Jean et l'évêque de Tournai, pour la noblesse les sires d'Offémont, de Moy, de Blaru et le vidame d'Amiens, pour le tiers Gaillard Petit- Saine, Jean de Longueil (du parlement), Pierre Cauchon (de Tuniversité), Jean de l'Olive, échevin : on leur adjoignit le confesseur et Taumônier du roi * . Bien que les Etats n'eussent rien obtenu sans l'énergique attitude des Parisiens et de l'université, la commission n'était pas exclusivement composée sous l'influence de la démocratie parisienne.
L'entreprise parut téméraire : c'était là, d'après le Religieux de Saint-Denis, une affaire à résoudre en conseil secret et sans les feuilleteurs de livres : je m'aperçus bientôt, dit-il plus loin, que les commissaires « ne tenoient compte a d'exécuter leur commission ». Paris s'en aperçut aussi et se souleva. Le palais fut forcé. Jean de Troyes remit au duc de Guienne une liste de cinquante gentilshommes, qui furent emprisonnés au château du Louvre : Eustache de Pavilly provoqua la nomination de nouveaux commissairt's chargés d'informer contre eux. Les Parisiens, trouvîml que rien ne marchait à leur gré, forcèrent encore le palais, et rinfatigîible carme tança le dauphin pour la troisième fois * . Paris chercha, comme en 1357 et en 1368, l'appui moral de ses voisins. Le i mai 1 41 3, son corps municipal écrivit aux gens de Noyon pour les inviter à suivre l'exemple de la capitale ': il se représentait dans cette curieuse cpître comme délégué par les Etats-généraux avec l'univei-sité pour accomplir « les besoi- « gnes touchansce royaume»*: ùTentendre, le duc de Guienne
* Le Relig. de Saint-Denis, ib. ^ < fb., c. t, 3, 5. — ' Bibl. de réGoie des chartes, 2* série, t. ii, p. 52 s.— * a Et combien, disait-il* c que sur lesdits trois estais chascun se feust bien acquitté envers « Doslre dict irez redoublé et souverain seigneur, inesmement ladicte « université et nous eussions fait lire haultemcnt un rôle contenant c les inconvénients de ce royaume »
ne chercbail qu a diviser les Parisiens, et ses conseillers entrayaient de tout leur pouvoir Texécution des réformes. Convaincus en eiïel qu'ils étaient joués, les Parisiens envahirent Qoe troisième fois, le 24 mai 1413, le palais de Charles VI ^; Jean de Troyeslui rappela qu'il avait nommé des commissaires chargés de réviser les anciennes ordonnances et de réformer radministiation du royaume. « Mous sçavons, ajouta-t-ii,
< qu'ils. . . ont inesme composé un beau traité et qu'ils ont « partagé lesdites ordonnances en plusieurs chapitres : c'est <( pourquoy nous vous suplions instamment qu'il soit leu et
< publié cette semaine icy au palais royal )^. La cour s'effraya : le roi tint un lit de justice et fit lire à l'audience du parlement la grande ordonnance du 25 mai 1 41 3, enjoignant à tous de l'observer à l'avenir comme la loi fondamentale de la monarchie.
Lb préambule de l'ordonnance ne laisse subsister aucun doQte sur l'intention de ses rédacteurs : ils veulent répondre aax remontrances des Etats et singulièrement aux demandes que ruaiversîté de Paris a présentées au nom de l'assemblée ' .
^ LeRelig. de Saint-Denis, I. xxxui, c. 6. — ' Oré. t. x, p. 71 .... Comme nous .... eussions requis lesdits prélats, chevaliers, es* cayers, bourgeois et mesmement nosire très*chière el très-aimée Fille rUniversité de Paris et autres assemblez par devers Nous, que sar les choses dessusdiles, Nous baillassent leurs bons ailvis, confort etaydes, lesquels Nous eussent fait réponce sur les choses des. susdites, et entre les autres nostredicle fille rUniversité et nos bons et loyaux subjecis, les Prévost des marchans, eschevins et booi^eois, et autres manans et habilans de nosire bonne ville de Paris, Nous eussent présenté certain rooile en parchemin, que Noos eussions fait lire publiquement en nostrc présence, où plusieurs de ceux de oestre sang et Lignage, de nostre Grand-conseil, desdictz prélats, chevaliers, escuyers, bourgeois et autres subjects de tous estats eo très-grand nombre estoient »
C'est ainsi qu*on Tentendait au seizième siècle, où l'ordonnance fut imprimée dans un opuscule intitulé : « Les plaintes « et doléances des Estais de France, faites au Roy Charles sia xiesrae par l'Université de Paris » *.
Comme celte ordonnance est, parmi celles qu'inspirèrent nos assemblées d'Etals-généraux, une des plus méthodiques, nous en suivrons le plan dans notre analyse *. Elle se divise en on/e chapitres : i® du domaine; 2® des monnaies; 3** des aides; 4* des trésoriei's des guerres; 5° de la chambre des comptes; 6** du parlement; T et 8® de la justice ; 9** de la chancellerie; <0* des eaux et forets; <<° des gens d'armes.
Restaurer le domaine appauvri, le mettre à l'abri des prodigalités royales ,aflecter ses produits à leur destination naturelle, en rendre l'administration plus simple et moins coûteuse, la faire contrôler dans toutes ses parties par la chambre des comptes, tel fut l'objet du premier chapitre. Toutes les seigneuries, terres, possessions, justices et rentes aliénées, qui n'auraient pas été données en apanage, furent réunies au domaine de la couronne; ainsi le juraient les rois de France à leur sacre, ainsi l'avaient jadis ordonné Jean-le-Bon et Charles V '; ainsi s'enracinait peu à peu dans notre législation la maxime de l'inaliénabilité. C'est en vertu de ce principe, appliqué dans toute sa rigueur, qu'on révoquait les établissements et affranchissements de foires et marchés accordés depuis quarante ans sans l'autorisation préalable de la chambre des comptes *. Les créances arriérées du domaine durent être recouvrées sans délai *. Le roi s'engageait à ne faire désormais « aucuns dons particuliers... d'aucune somme d'argent » et à ne grever le domaine d'aucune charge extraordinaire,
^ Paris, 1588. — * « La forme est curieuse ; je voudrais pouvoir h conserver (M. Michelel, bist. de France, t. iv, p. 210).— * Art. 89. — * Art. 18. Cf. art. 19.— » Art. 10.
enjoignant à ses secrétaires, à ses commis, à ses receveurs, à la chambre des comptes, au chancelier de lui désobéir s'il enfreignait sa promesse * ; toute assignation sur les revenus domaniaux était interdite ^ Les prévois, baillis, sénéchaux, etc. ne pouvaient sous aucun prétexte s'abstenir d'envoyer au trésor le produit de certains droits casuels , qui se rapprochaient de l'impôt^. Les revenus du domaine devaient être affectés au paiement des aumônes, gages et autres dépenses ordinaires, à la prompte réparation des châteaux, maisons, foars, moulins et autres édifices *; c'est pourquoi le roi s'abstenait à l'avenir d'aliéner son domaine et d'en dissiper les produits. Les vœux des Etats-généraux se trouvaient ainsi convertis en lois. Pour en assurer la complète exécution , le roi centralisait dans la chambre des comptes toute l'administration du domaine : aucune mesure intéressant le trésor ne pouvait être prise sans son aveu * ; elle devait juger les comptes de tous les ojQSciers ayant « recepte du domaine », tantôt une fois, tantôt deux fois l'an ^, vérifier tous les mois I état du trésor', statuer en dernier ressort, à peine de nullité, sur l'octroi des « admortisseiîiens, nobilitations, légitimations,^ bourgeoisies, elc. » % élire elle-même un certain nombi'e de préposés aux recettes du domaine ^, concourir au choix des principaux administrateurs ^° et fixer parfois leur traitement **. Conformément aux remontrances des Etats, le nombre et les gages de tous ces ofiiciers étaient réduits ^'; beaucoup d'oflices, panni lesquels ceux des receveurs parti-
' Art. 17.— «An 5Cf. art. 6.— ^ Art. 6 el i7.— * Il faut, disait encore Tordonnance (art. 17), retenir et réparer a nos cbasteaux, a forteresses , maisons , baies , fours , moulins , esians , pons, < pors , passatges et autres ediffices , qui seront en pcril de
« briefvement tourner en ruine, se pourvcu n'y estoit ». —
' Art. 7.— • Art. 11. — "^ Art. i2. — » Art. 13 el U.— « Art. 15 -^* Art. 1 et 2.— »*Voîr notamment Tart. 2.— ** Art. 1-89 piuMi».
culiers et extraordinaires, étaient sapprimés *; le cumal de quelques autres charges était prohibé ^ Jamais ou n'avait tenté d*une manière aussi pratique, en même temps qu'aussi hardie, de réformer cette branche de notre administration financière ; mais il eût fallu, pour qu'un . tel changement fût durable, que Tordre politique fût aussi changé.
Le chapitre suivant était plus court. Le roi prohibait la circulation de la monnaie critiquée par les Etats et lui substituait une monnaie plus forte% défendait l'importation des espèces étrangères \ réduisait les généraux et les autres officiers des monnaies, ordonnait enfm que le chancelier, le grand conseil, la chambre des comptes, les maîtres des monnaies concourussent à leur élection ' .
Mais l'importante question des aides n'avait pas moins préoccupé les auteurs de cette grande œuvre législative que les orateurs des Etats. Ils voulaient, eux aussi, fermer Tère des folles prodigalités et réserver le produit de l'impôt pour les besoins du royaume. Tout mandat présenté aux receveurs des aides devait mentionner l'origine de la créance et le nom du créancier : s'il s'agissait de dons,de gages ou de pansions, ils refuseraient de l'acquitter * . Comme les officiers démissionnaires antidataient des quittances pour se libérer envers le fisc, il était défendu sous des peines sévères et de signer des quittances sans date et d'antidater les pièces de comptabilité ^. Le roi, la reine et le dauphin puisaient à pleines mains dans la caisse des receveurs et l'on y puisait plus souvent encore en leur nom ; cet abus était soigneusement proscrit ': si le roi prélevait régulièrement une somme d'argent sur les aides « pour
* Voir notamment l'art. 3. — * Art. 87. — •*» Art. 92 et 93. — * Art. 95. — ' Art. 90. — « Art. 107 - ' Art. iH. - • Art. i09.
« aucune cause particulière comme pour la despence de nos- € tre hostel, le fait de nosire argenterie ou de nos garnisons, « les assignations faites à ceux de nostre sang et lignage », cette somme devait être fixée sans que les comptables pussent sous un prétexte quelconque en débourser une plus forte *. Plusieurs officiers de la maison royale, huissiers, sergents d'armes, valets de chambre effrayaient ou trompaient les anriens trésoriers et se faisaient ainsi remettre de gi*osses sommes; cet autre abus était proscrit '. Les dons faits sur les aides avant la promulgation de Tordonnance ne pouvaient être acquittes pendant trois ans '. Le produit des impôts, des condamnations, des amendes, etc. devait être employé Don plus en dons a ne en autres usages ou arrérages du temps passé », mais a ou fait du bien publique et de nostre guerre » *. On consacrait ainsi le principe hautement proclamé par les Etats : bien plus, on s'engageait à enfermer, même en temps de paix, dans un gros coffre mis en la grosse tour du palais ou ailleurs en lieu sûr et secret, la moitié du produit des aides, qui devait être exclusivement affectée aux dépenses militaires * . Pour assurer et compléter la réforme, on avait changé Torganisation du personnel. L'administration suprême des aides et du domaine était concentrée dans les mains d'un receveur général et d'un contrôleur *. Les gardes des coffres royaux, de l'épargne royale étaient supprimés ' . Les aides étaient affermées ^ et les élm, délégués des Etats à l'origine, aujourd'hui fonctionnaires royaux devaient empêcher qae les nobles, écartant les enchérisseurs, ne se les fissent adjuger à vil prix pour les affermer à leur tour avec un bénéfice ', La chambre des comptes exerçait le même contrôle
^ Art. 110. — »2 Art. 112. — 3 Art. 117 o{ 118.— * Art. 130. - • Art. 131. — « Art. 93. — ' Art. 116. — " Art. lOi, 114, elc. -» Art. 113.
mr cette branche de la fortune publique ^ et le receveur général était expressément astreint à lui envoyer des états mensuels '. Le personnel des aides eût été à peu près organisé comme celui du domaine *, sans Tinstitution des élus et d'une cour spéciale « pour tout le fait de la justice des aydes denos- « trepays de LanguedoU » ^. En 4355 les neuf généraux superintendants des finances créés par Jean-le-Bon, en 1383 les cinq généraux conseillers établis par Charles VI avaient été investis à la fois d'attributions administratives et judiciaires : rinconvénient était si grand qu'en février 1388 deux d'entre eux avaient été spécialement chargés du contentieux: Charles VII, en 1 436, attribua défmitivemenl le contentieux à la cour des aides ^. L'ordonnance essayait précisément d'inaugurer le système qui prévalut ensuite pour plusieurs siècles. La cour se composait d'un président et de cinq « conseillers prins par bonne élection en nostre chambre des « comptes par nostre amé et féal chancellier, appeliez avec lay « des gens de notre Grand Conseil » et pouvait, dans les cas diflSciles, recourir aux lumières du parlement. L'ordonnance blâmait la juridiction des élus * « de tenir. . . les povres et « menues gens et autres en grans involutions de procès », simplifiait cette procédure % supprimait les commis et sergents extraordinaires pour le fait des aydes ^, réduisait encore le
^ Art. 98. — ' Art. 97. « La cour des comptes vérifie suc- « cessîvement les compies et les pièces qui lui soni adressés « chaque mois par le ministre des finances » ( aiTéic du pouc voir exécutif du 21 nov. 1848 ). — » Art. 98. — * Art. 99 et 100. — • B V. toutefois notre premier chapitre. — <^ a La Cour des aydes a pour juges intérieurs les sièges des Élections... & (Perrière
v<» Cour des aides). — ''Art. 104.— ^ « Si ce n'estoit qu&
nos sergens ordinaires desdictz lienx ne sonfOsissent h faire lesdiclz exploits... »
uombre des élus ^ Elle abolissait aussi, conformément au désir formel des Etals, les chambres et greniers à sel créés depuis seize ans. Elle exauçait enfin leur vœu le plus cher en obligeant tous ceux qui avaient arraché des dons au roiiiepuis le mois d'octobre 1409, malgré le triste état de la France et rimminence d'une guerre avec TAnglelerre, à en restituer la moilié sous forme de prêt * .
On ne pouvait assurément reprocher aux rédacteurs de l'ordonnance d'avoir subi l'influence de la démocratie parisienne. Charles V aurait signé ce long chapitre. Rien n'atteste mieux la faiblesse .et la mauvaise volonté du pouvoir royal que son empressement à détruire une œuvi-e si modérée. La postérité blâme au contraire avecquelque raison ces légistes d'avoir étayé leur monument sur une réforme purement adnunislrdtive. Il eût au moins fallu que les mœurs publiques a^^urassent à la chambre des comptes une indépendance absolue. Mais la chambre des comptes pouvait elle-même disparaître au premier caprice du roi sans que le pays s'en émût. Les meilleures règles de comptabilité ne garantissent pas, sous un semblable régime , le bon emploi de la fortune publique : (}u'importe au roi de la dissiper s'il n'en rend compte qu'à ses propres agents? Les rédacteurs de l'ordonnance avaient bâti sur le sable en omettant de revendiquer le principe hautement proclamé par les Etats du roi Jean : le vote de l'impôt parla nation.
Dans le quatrième chapitre, on décidait qu'il n'y aurait pas il l'avenir plus d'un trésorier des guerres, que ce trésorier paierait les soldats en argent comptant, non en chevaux, draps, vins ou autres denrées, et qu'il ne pourrait comme par le passé, sous peine de destitution, détourner de leur
' An. iOi Cl 10.3. — - Art. 12-2.
emploi natarel les sommes affectées aux dépenses militaires * . Les cinq derniers articles étaient consacrés au gouvemem^ des hôtels da roi, de la reine et du daaphin : les dépenses en étaient' réduites et ramenées, m tant que faire se pourrait, aux bons et honorables estats des trois demiers règnes * : quelques offices superflus étaient supprimés ' : on reconnaissait enfin que chacune des trois maisons était grevée de charges extraordinaires (dons, pensions, etc.) au préjudice des bons marchands, dont les fournitures n'étaient pas payées : les chargesextraordinaires étaient à jamais abolies et les dépenses ordinaires devaient être acquittées sans interruption sur la partie des recettes qui n'était pas affectée aux frais de la guerre ^. Ainsi l'avaient demandé les Etats.
Après quoi Tordonnance réorganisait la chambre des comptes. Le duc de Guienne avait eu la merveilleuse idée de créer, pour son usage personnel, une seconde chambre des comptes qui devait contrôler, c'est-à-dire soustraire à tout contrôle sérieux ses propres dépenses : cette juridiction bâtarde était supppimée '. Ainsi que l'avaient réclamé les Etat^, les présidents étaient réduits à deux, les maîtres à huit, les clercs d'embas à douze, les clercs d'aval à deux • : deux correcteurs étaient institués pour réviser les opérations arithmétiques avant le prononcé des arrêts : ce personnel devait se î'ecruter « par bonne élection )> faite en la chambre des comptes, sous la présidence du chancelier, « appeliez avec « luy des gens de nostre grand conseil et autres de noslre con- « seil eu grand et suffisant nombre » \ La chambre des comptes, qui se plaisait à multiplier les jours fériés, devait adopter désormais le calendrier du parlement *. Il était ex-
* Alt. 152-133. — 2 An. 136. — » Art. 140. — * An. 158 et 139 — ^ Art. ir>5. — **' Ces clercs furent désignés plus (anl sous le nom d'autlileurs. — " Art. 1^1,142, 143. — « Art. 144.
pressément interdit aux conseillers de jnger isolément les comptes des recettes et des dépenses publiques : les arrêts devaient être rendus en p/ein iure/ *. Pour que cette prescription ne fut pas éludée, les noms des membres présents devaient être inscrits sur un registre dit livre des mémorxaux^, La chambre ne devait pas prononcer la décharge des comptables, si la dépense n'avait pas été préalablement ordonnancée par les trésoriers ou généraux compétents '. Elle devait statuer sur pièces, sans plaidoiries, et se borneràjuger les comptes * : les justiciables pouvaient déférer ses arrêts au parlement pour excès de pouvoir ; s'ils alléguaient qu'un compte eut été mal jugé, une commission mixte, prise dans la chambre et dans le parlement, devait entendre les parties et en ordonner sommairement et de plain , sans longue figure dfprocez^. Enlîn les maîtres des comptes embesoignaient savent les auditeurs en leurs propres et privées besongiies : cet abus était proscrit *. Beaucoup de ces principes, on le sait, furent appliqués à la cour des comptes par les lois du dixneuvième siècle.
Après avoir reglél'administration deslinances,les rédacteurs de l'ordonnance avaient songé à réformer l'administration de iajusiice et s'étaient occupés d'abord du parlement, qu'ils nommaient à deux reprises la capitale et souveraine cour du royaume.
Les Etats-généraux et l'université avaient décrié le parlement: on jugea nécessaire d'en expulser plusieurs membres: grave mesure, peut-être alors motivée par les circonstances, mais dont les factions abusent trop souvent contre leurs ennemis vaincus. La démocratie parisienne s'y prit du moins
* An. i'i5 et 146. Cf. loi du 16 septembre 1807, an. A el 5. — •Art. 149.— 3 Art. 147. Cf. ord. 14 sept. 1822. arL 7 s.— * An. 150. Cf. le chapitre xviii du décret du 31 mai 1662. — * !b.— « Art 152.
avec douceur et sauva les apparences : elle chargea les geu? « commis pour entendre et pourveoir au bien publique du « royaume » * d'appeler auprès d'eux quelques membres du grand conseil, huit conseillers au parlement, deux maîtres des requêtes, de leur adjoindre au besoin d'autres personnages non suspects, enfin d'épurer avec leur concours non-seulement le parlement, mais encore les maîtres des requêtes et la chambre des comptes *.
Non-seulemenlles membres nouveaux. ', mais tous à l'avenir devaient être élus *. Les Etals-généraux soutiendront longtemps ce principe, presque toujours aussitôt méconnu que proclamé. En 1413 on décidait que la cour, après une enquête faite par deux ou trois vaillants hommes pris dans son sein parle chancelier, nommerait elle-même ses membres à la majorité des suffrages *. Elle alla jusqu'à nommer un chancelier , le 8 août 1413 : le premier président de Marie fut élu par quarante-quatre voix contre le président Simon de Nanlerre qui en obtint vingt, messire Arnaud de Corbie qui en obtint dix-huit, et Jehan de Saux, chancelier de Bourgogne, qui en eut six \ Le parlement devait, autant que possible, se recruter dans tout le royaume, afin que les diverses législations de notre ancienne France y fussent représentées ". Les gagos îi vie ne pouvaient être accordés, ù l'avenir, qu'après trente ans de services ^ On enjoignait aux conseillers, surtout aux présidents de résider le plus possible a Paris dans Pintérêt des justiciables et du roi : les présidents ne devaient plus accaparer toutes les commissions lucratives, qui leséloi-
' S'agil-iî des couimissaires nommés peu après la disholiuion tics Etals cl chargés de rédiger rordonnance ? On peul le présumer avec quelque vraisemblance. — - An. 184. — ^ Même article. — * Art. 15i. — ' Art. 15i. — '' Uecueil général des anciennes luis françaises. Isamb. t. VII, p. 3%. — ^ Art. 155, — « Art. 156.
•niaient de Paris, mais en faire une équitable répartition * . Toas étaient rigoureusement astreints à garder le secret des délibérations * : c'est la loi que chaque magistrat, au dixneuvième siècle, jure encore d'observer. Un président laïc êiait créé dans la chambre des enquêtes, les deux présidents clercs ayant omis de dénoncer au procureur général des crimes qu'ils araient découverts dans Texercice de leurs fonctions *. Pour assurer le service pendant les vacations, on promettait In gages accoiUunm aux conseillers qui resteraient à Paris après la clôture du parlement ^ On comblait enfin les vœux des Etats soit en défendant d'accorder des tours de faveur aux privilégiés, soit en déclarant qu'il ne pourrait y avoir désormais au parlement plus de trois conseillers parents ou alliés jusqu'au troisième degré inclusivement d'après le droit <'aDOQ : l'ordonnance n'en laissait pas même siéger deux soit aux requêtes de l'hôtel ou du palais, soit à la chambre des 'omples '.
La plupart de ces principes étaient appliqués dans les deux chapitres suivants aux juridictions inférieures. Les prévôts, "énéchaux, baillis et autres notables officiers de judicature •leraieut être élus à l'audience du parlement, en présence du fiiancelier, « appeliez avec lui de ceux de nostre grand conseil » \ I^ vénalité des offices était expressément abolie ^; le roi promettait de ne plus affermer les prévôtés *. Les lieutenant des prévôts, sénéchaux, baillis, etc. devaient euxmêmes être élus par « noz advocats, procureurs et conseillers « et autres saiges fréquentans le siège » *. On abolissait aussi les leUres de non-résidence; absents pendant plus de deux
' Art. 157 cl 158. — * Art. 159. — ^ Art. 160. — * Art. 162. - ' Art. 161 61 163. — » Art. 166. — ^ Art. 202. — « Art. 190. — ' Arï. 174.
mois, les officiers de judicature étaient réputés démissionnaires *. Gomme Philippe-le-Bel en <302, Charles VI les astreignait en outre à un long serment oii tous les devoirs de la magistrature étaient longuement énumérés. Ils devaient jurer de rendre à tous une justice impartiale *, de n'accepter soit par eux-mêmes, soit par des personnes interposées ni bienfaits, ni dons en argent, ni vivres, « fors en petits barils, bouteilles ou pots, sans fraude ou corruption » ', d'obéir aux lettres ou mandements royaux et singulièrement à la nouvelle ordonnance, dont les articles concernant les prévôts, sénéchaux, baillis, etc. seraient affichés au chef-lieu de chaque ressort *, de veiller soigneusement à la conseiTation des droits royaux, de contraindre en conséquence tous les vas-
saux de la couronne à leur bailler les aveux de leurs fiefs, qu^ devaient être consignés sur un registre et adressés à la chambre des comptes ^ ; ils devaient réunir dans la même vue, au chef-lieu du bailliage ou de la prévôté, les procureurs, avocats, conseillers et autres officiers du roi pour ariêter les conclusions, moyens et actes à produire au parlement dans les procès où la couronne était intéressée '. Les prévôts, baillis, etc. promettraient encore d'établir leur domicile dans la principale ville de leur ressort et d'y faire comparaître leurs justiciables, du moins en règle générale, de ne choisir leurs lieutenants ni parmi leui^s parents ou alliés ni dans le conseil des villes oii In lieutenance était établie ', les avocats et procureurs du roi de ne pas soutenir les mauvais officiers de judicature, de ne pas emprunter aux plaideurs, de ne pas spéculer pour leur compte sur les baux et marchés de la couronne *. Le cumul, si vive-
* Art. 166.— 2 Art. 167.— 3 Art. 168 et 169. — ^ Art. 17i, 177 et 188. — » Art. 173. — « Art. 181. - ^ ^ri. 174. — « Art. 170 et Ml.
mentattaqué par les Etats-généraux, était interdit ^ ; les prévôts, baillis, etc. ne devaient pas se laisser pensionner par les seigneurs, villes ou communautés; ils ne pouvaient être nommés dans leur pays natal ni acquérir d*immeubles dans leur ressort ni s'y marier ni mêiçe y marier leurs proches parents '. Ils ne pouvaient désormais, àleur entrée en fonctions, créer de nouveaux officiers subalternes, ni exiger des anciens un don de joyeux avènement ni extorquer de l'argent aux gens d'église sousde vains prétextes ni prélever d'énormes droits de sceau sur leursjusticiables; désormais l'émolument des sceaux devait être affermé dans chaque bailliage au profil du roi '. Les transports desbailHs, sénéchaux, etc. étaient onéreux aux parties, surtout s'ils s'éloignaient quelque peu de leur résidence : on tachait d'en réduire le nombre et on en modérait le prix *. Les oiiiciers de judicature destitués devaient séjourner pendant quarante joui's dans leur ancien ressort pour répondre devant leurs successeurs des plaintes formées contre eux par les justiciables *. H fut interdit à tout procureur du roi d'inlei*venir pour un plaideur en qualité de partie jointe sans information préalable ou commandement du juge *, etc., etc. Les sergents éLiient réduits au nombre fixé par les anciens édits '. Certains procès pour la conservation des droits royaux ou la répression des crimes avaient été suspendus par faute de finance: chaque année, mille livres tournois, prélevées sur le produit des amendes et de certains actes judiciaires, furent affectées aux frais de semblables procès, intentés devant le parlement; chaque bailli put contraindre le receveur de son bailliage à payer, en cas pareil, les sommes nécessaii'es jusqu'à concurrence de deux cents livres tournois ; s'il fallait payer davantage, le parlement devait en délibérer avec quelques maîtres
* Art. 173 et 176.— = An. 176 et 179. — ^ An. 180, t81, 182 - » Art. 185.— » Art. 187.— ^ Art. 189. — ' 4n 19t,
des comptes *. Les prévôts, baillis, etc. <larent convoquer les avocats, procureurs et autres notables personnes et prtir- (T hommes de leurs sièges à l'effet d*élablir*un tarif pour les notaires de chaque ressort * ; vaste et difficile tâche, naguère encore entreprise ' et toujours abandonnée. L'ordonnance reprochait encore aux avocats et aux procureurs de multiplier sans raison les écritures pour augmenter indéfiniment leurs salaires et réprimait sévèrement cet abus *. On retirait aux chambellans un droit de sceau qu*ils percevaient abusivement *. Certaines fonctions exemptaient de presque tous les impôts: lesgensqui, sans les exercer, se faisaient affubler d'un litre, ne purent à l'avenir revendiquer cet important privilège •.
On eût pu croire que ces réformateurs, issus d'un tel mouvement populaire, auraient supprimé la juridiction des maîtres des requêtes; ils se contentaient de restreindre leur compétence aux actions purement personnelles ou aux poui^suites pour menus délits dirigées contre les serviteurs de l'hôtel royal '. Quelques dispositions d'un autre ordre terminaient le huitième chapitre : on abolissait une fois de plus le droit de prise; l'obligation de faire le guet aux forteresses royales était restreinte aua temps de nécessité ou de péril ^ sans que les défaillants puissent être condamnés à plus de douze deniers parisis d'amende : les capitaines, comme les magistrats, étaient tenus d'exercer personnellement leurs charges \
i An. 197 el 198. — - An. 199. — ' Par M. le garrto des sceaux DHanglc— * Art. 230. — •• An.lî)5.— • An. 196-192. — ' Encore ajoulail-on : « VA quant aux causes réelles, soil en demandanl ou on « défendant, elles seronl icrminécs devant les ordinaires, sinon que a pour aucune raisonnable et parliculierc cause nous ou nosirc 0 chancelier en commetlissions à aucun autre juge la cognoissance ». ^ ^ Art. 203 et 204.
Les Etats-généraux avaient taxé d'exagération le traitement du chancelier : Tordônnance le réduisit à quatre mille lÎTres parisis, mais sans lui enlever « ses autres dfoits accoiisiumez d'ancienneté » * : le contrôleur et Taudiencier de la chancellerie virent aussi réduire leurs émoluments *. Le ^raad conseil beciucoup trop nombreux, soit au point de vue linancier, soit au point de vue politique ne dut pas compter à l'avenir plus de quinze membres ^ . Les anciennes pensions étaient annulées : on n'en devait accorder, à l'avenir, que de raiwnnables et modérées, après mure délibération du conseil *. 11 ne devait pas y avoir plus de huit maîtres des requêtes : si l'un de ces offices devenait vacant, il y devait »Hre a pouiTeu par bonne élection qui se fera par nostre amé « et féal chancelier, appeliez avec lui ceux de nostre conseil, « ceux desdites requestes de nostre hostel et aucuns de ceux n (le nostre parlement et de nos comptes » *. Le service intélieur du conseil était sagement réglé ^. Il était sévèrement interdit d'y faire évoquer les procès déférés aux tribunaux ordinaires : ceux-ci n'avaient pas à tenir compte des mandements royaux qui enfreindraient cette prescription "^ ; mais on laissait au roi le droit d'accorder à ses officiers ordinaires, aux membres du parlement, aux gens des comptes, aux conseillers et officiers des princes du sang et à bien d'autres ces (li^plorables lettres de committimus, si souvent critiquées par les assemblées d'Etats- généraux et qui ruinèrent tant de parties en les an-achant à leurs juges naturels pour les traîner aux requêtes de l'hôtel ou du palais ^ Les grâces, prodiguées motdt légièremerU, ne devaient plus être accordées qu'après une enquête sérieuse '. Le chancelier ne devait pas expédier,
' Art. 20:).— - An. !i06.— » An. 207. — * Arl. 508.— ~- Art. 210. - -^ Art. 211-213. — 7 Art. 214. — » An. 218. — « Art. 215.
même sur Tordre exprès do roi, les lettres qui lui paraîtraient imqtées ou toreionnaires, mais les rapporter et les faire lire au grand conseil * : grave et bizarre innovation qui limitait le pouvoir du roi non par la volonté nationale, mais par celle de son ministre ou de ses conseillers et que peut seule expliquer la folie de Charles YI. I^es secrétaires du roi, qu'on avait multipliés outre mesure, étaient réduits à huit, le service de chaque mois étant alternativement confié à quatre d'entre eux : ils ne pouvaient conlre-signer et expédier les lettres concernant la justice, les finances et radministration, si elles n'avaient été délibérées en conseil royal *. Un procèsverbal des séances devait être rédigé, chaque jour, par un des huit secrétaires sur un registre dont la garde était confiée au chancelier '. Les secrétaires, avant d'expédier leurs lettres, exigeaient des parties du vin, de l'argent ou quelque autre don : l'ordonnance, au lieu de proscrire absolument cet abus, se contentait d'exiger la permission préalable du prince ou du chancelier *. Les lettres des pauvres gens eux-mêmes seraieni à l'avenir promptement expédiées *. Une commission mixte dut enfin, après une enquête sérieuse, décharger de leurs offices les notaires et secrétaires du conseil ou de la chancellerie qui n'étaient pas capables de les exercer *. Trop timide en certains points, cette partie de l'ordonnance étendait démesurément les attributions du conseil et du chancelier; c'était trop pour un prince ordinaire, qui ne pourrait supporter longtemps un semblable joug, trop peu pour un fou qu'il fallait simplement enfermer.
Le chapitre des eaux et forêts était conçu dans le même esprit que le reste de l'ordonnance : diminuer les fixais d'admi-
* An. 216. — 2 An. 219 et 2i0. — ^ Arl. 2??. ^ * Art. S2i. ~ 3 Art. 2Î4.-. « Art. 225.—' An.227.
oistration, rédaire le nombre des officiers, répriaier les empiétements d'une juridiction exceptionnelle , . empêcher certains abus de pouvoir, garantir les droits des faibles, c'est ce que se proposaient encore les légistes de 1 il 3 inspirés par les Etats-généraux. La charge de grand-maître des eaux et forets était supprimée ^ ; les maîtres ordinaires étaient réduits à six et nommés par une commission mixte réunie en la chambre des comptes sous la présidence du chancelier * . Leur compétence était soigneusement restreinte aux actions et débats concernant les eaux et forêts, l'appel au parlement réservé '. Le tarif des écritures était réduit et fixé, les anciennes exactions proscrites ^, les compositions pécuniaires au profit (les maîtres, gruyers, verdiers, etc. abolies \ les sergents spéciaux dits sergents dangereux supprimés *. Les maîtres des eaux et forêts devaient exercer leurs offices en personne et ne se faire remplacer par des lieutenants que s'ils avaient ocei^ation légitime \ Les bonnes gens, pouvu que les garennes des seigneurs fussent respectées, pouvaient tuer les loups et même prendre, hors de ces garennes, les lièvres^ perdrix, alonelles, et autres menues sauvagines ^. L'ordonnance déplorait l'extension des garennes, fatale à l'agriculture, et docile aux vœux que les Etats-généi-aux avaient exprimés dès le règne de Jean, supprimait ^ toutes les garennes établies depais quarante ans. Nous verrons les Etats de 1 560 protester contre les droits de péage arbitrairement établis par les seigneurs et demander que, s'ils percevaient l'impôt, ils entretinssent au moins les ponts et les chemins : ces doléances
* An. 2i9. — * Art. 230. — « Ail. 233 ei23.— * Art. 234 el 235. — 5 Art. 259. — « Art. 238.— ' Art. 240. — « Art. 241 et 243. — * Art. 242.
ne dataient pas du seizième siècle : déjà l'ordonnance de H1 3 les érige en lois ^
L'orateur du clergé pour la province de Reims avait dénoncé à la couronne les excès des gens d'armes. La France n'avait pas encore une armée permanente ; mais les bandes formées pour la guerre ne se séparaient pas, même pendant la paix : d'ailleurs la paix avec l'Angleterre n'était jamais qu'une trêve et ces troupes indisciplinées vivaient aux dépens du pays en attendant la reprise infaillible des hostilités. L'ordonnance avouait que les gens d'armes avaient obtenu des princes du sang des lettres de vivre sur les mjets du roi et promettait que le roi s'abstiendrait à l'avenir d'en octroyer ou d'en laisser octroyer de pareilles '. Mais les gens d'armes s'en passaient aisément et désolaient le royaume avec ou sans la peimission du prince : il fut permis de leur résister par voie de fait s'ils voulaient prendre des vivres sans les payer ou faire tels dommcdges au peuple comme ils avoient accoustunié^ . Nul, sous peine d'être pendu, ne put faire assemblée de gens d'armes sans l'expresse autorisation du roi : toute compagnie dut obéir à un capitaine responsable de ses excès et chargé de livrer à la justice quiconque pillerait et volerait le pauvre peuple ^. Tous les soldats durent être payés sur le produit des aides affecté aux dépenses militaires : mais les capitaines, en se faisant remettre la solde, enflaient parfois le chiffre de leurs hommes et le roi, trompé par cette ruse, se trouvait pris au dépourvu quand il fallait marcher contre l'ennemi : ceux-là devaient être à l'avenir réputés traîtres à la chose publique et punis comme tels '. Enfin les Etals avaient tout fait pour unir la nation, débarrassée de ses discordes civiles, dans
1 Art. UA et 245. — * Art. 25i. — » Art. 25cï. — ^ An. 260 H 251. — « Art. 232 el 253.
on même élan contre Tinvasion : l'ordonnance, animée du même esprit, multipliait les mesures pour arrêter ou prévenir les guerres privées dans toute l'étendue du royaume *. Une autre ordonnance du 6 juin 1413, invoquant le traité d'Auxerre, défendit plus énergiquement encore à tout seigneur, clerc ou roturier, s'il ne voulait voir ses biens séquestrés, d'assembler des troupes sans l'autorisation royale : on exceptait malheureusement ceux qu'on eût dû le moins excepter, c'està-dire les princes du sang, après leur avoir justement imputé les maux du pays *.
LesEtats^généraux, en 1355, 1356 et 1357, avaient inutilement tenté de limiter le pouvoir royal par la représentation nationale elle-même. Telle n'avait pas été cette fois la pensée de leui-s orateurs, de leurs délégués, des commissaires choisis dans leur sein. Peut-être découragés par l'exemple d'Etienne Marcel, convaincus en tout cas qu'ils ne trouveraient dans le pays, à cette triste époque , ni le patriotisme, ni l'énergie, ni Tunité de vues nécessaires pour renouveler une semblable tentative, ils tâchèrent de pousser la royauté capétienne dans une autre voie. La nation réclamait la paix intérieure, l'ordre et la régularité dans l'administration de la justice et des finances, et se souciait moins des moyens que du but : ils cherchèrent à tempérer l'action du pouvoir monarchique par le triple contrôle d'un corps politique et de deux corps judiciaires, le grand conseil, le parlement, la chambre des comptes, en garantissant par l'introduction du principe électif l'indépendance des deux derniers. Mais il fallait, pour compter sur la durée de cette réfonne, compter en même temps sur l'étemel bon vouloir des gens qui l'avaient subie. Qui pourrait, au moment critique, en réclamer l'exécution, quand on n'avait pas réseiTé le moindre rôle à la nation ? Par quel prodige
' An. 255. — * Ord. t. x, p. 147.
cette chambre des comptes, transformée naguère au gré des novateurs, ce parlement épuré la veille, tous deux encore amovibles planeraient-ils an-dessus du caprice royal? Qu*espérer enfm d*un grand conseil oii les affaires pouvaient être éclaircies, mais jamais tranchées contre le gré du roi dans on intervalle lucide ?
En vain les cabochiens firent pendre le prévôt des Essarts et envahirent une fois de plus le palais du dauphin : la bourgeoisie parisienne elle-même accueillit les constitutions réformatrices avec une morne indifférence ou une sourde hostilité ^ Bientôt la faction des Armagnacs l'emporta. Le roi tint un lit de justice le 5 septembre 1413 ^ Le chancelier déclara que la grande ordonnance, arrachée par la force, avait été soudainement et hastivement publiée, et qu'elle attentait à la prérogative royale en conférant à ses propres rédacteurs le droit de la compléter à leur gré * : elle fut révoquée solennellement et déchirée sous les yeux du parlement. Néanmoins cette semence ne fut pas absolument inféconde : beaucoup de ces dispositions passèrent dans les grands édits du quinzième et du seizième siècles: Tidée qui domine cette œuvre législative finit par prévaloir dans la constitution de notre ancienne monarchie, quand Taction du pouvoir royal y fut tempérée, non plus par les Etats, mais par les grands corps judiciaires.
En 1 41 3, le duc de Bourgogne protesta seul : il écrivit au roi le 21 novembre * : « Pourquoy je vous suplie.. que voslre « dicte ordonnance soit tellement entretenue que ce soit au
* V. M. Michelet, hisi. de France, l. iv, loc, cit. — - Ortl. t. x, p. 140. Rcc. des anc. lois françaises (tsamberl), l. vu, p. 399. — ^ V. les derniers articles de Vordonnance. — * Celle lettre a été publiée par M. Doaëtd'Arcq, :iu tome vi de sou édition de Moustrelct (Pièces justificatives, p. 124).
« Uao de X0U5 et s^lul et rçst^ur^cion de vostre royaume et « qae cha^cua puist dormir ainsy qae on cuidoit et reposer en «paix. Et ail ce faire et exposer tout p>on corps le mieu, «mes amis et tout ce que Dieu m'a preste... je suis pre^t « et appareille ».
Le tfailé d*Auxerre, suprême espoir des Etats, n'existait plus q^e de nom. Appelé par le dauphin lui-même, qui se sentait prisonnier des Armagnacs^ le duc de Bourgogne se prçscinta sp^s les murs d^e Paris avec des troupes et fut repoossé comme un rebelle. C'est ainsi qu'on préludait à la ba- Uille 4'Azipcourt.
La Pranoe est vaincue, le duc de Bourgogne assassiné ; nos discordes ont ouvert Paris aux Anglais et le dauphin, qui fut {lius tard Charles VU , 9'est r^ugié au-delà de la Loire. Charles VI, plus fou. que jamais, a déclaré, par un traité so^ teimel, Henri V régent du royaume et son héritier (2 mai
Mais il est stipulé dans cet étonnant traifé * que « les grans < Seigneurs, Barons et Nobles, et les Estas du royaume, « (aat spiritaelx que temporelz, et aussi les Citez et notables « Covttiumiez, lesCitoiens et bourgois des villes... y^ prêteront serment an monarque Anglais. Charles VI y promet dans ane antre danse la i^atiTicatîon des seigneurs, barons, cités et Tilles qui lui obéissent'. Henri V avait d'ailleurs besoin d'argent. Les Etats-généraux furent convoqués à Paris pour le6 44cembreU20.
* Ord. t. XI, p. 86. — 2 TMê (utonishing treaty (Hume. hist. of Engtand, t. i, p. 377,édit. 1810.) — ' Art. 30.
La session débuta par une harangue du chancelier Leclerr qui développa ce thème : Audita est mx lamerUaiionis H planetus Sion : arrivant au fait, il demanda qu'une aide fut votée pour la guerre et qu'on remédiât à Taffaiblissement des monnaies V On n'avait pas rougi de donner, dans cette comédie, un rôle à Charles VI : le pauvre roi prit la parole pour déclarer qne le traité de Troyes était l'œuvre de sa volonté spontanée {pura et spontanea) et pour requérir les députés d'en jurer l'entière exécution *. Henri V leur donna quatre jour&pour y réfléchir. /
Elus par les villes conquises, entourés par les troupes anglaises les Etats confirmèrent et jurèrent le traité, rendant très-humblement grâce ava deux rois : les grands seigneurs remirent au monarque anglais leurs serments scellés de leurs sceaux : enfin Charles VI, de l'aveu formel des députés, ordonna que la paix ainsi jurée fût observée comme loi constitutionnelle et relatée dans toutes les formules d'hommage ou de serment lors de l'investiture des fiefs et des offices ^ .
Depuis la bataille d'Àzincourt, il y avait eu en France, suivant l'expression d'un chroniqueur, de grandes tribulations etpertespour le sujet des monnoies. Charles avait portéde 30 à 50 sous la valeur de l'écud'or : on avait vu les pièces frappées pour 1 8 sous monter au prix énorme de neuf francs ^ . L'opinion publique réclamait une refonte des espèces. Henri V y chercha, de son coté, un profit pour le trésor. « Et fut « ordonné, dit Juvénal des Ursins % qu'on feroit une ma-
^ Jayénal des Ursins (déjà cité par If. Bonllée, hist. complète des Elats -généraux, t. r, p. 104). — * Appr<^alio magnœ et finalis pacte Treeis eonelusœ per Ires tlalus Franeiœ. Rymer's fœdera iv, 192 (déjà cité par M. Rathery, bist. des Etats-généraux, p. 122.) — ' Ib.. Holinshed's Chronicle, 576 (également cité par M. Ratbery). — ^ V. Us EUUb de Normandie saw la domination anglaise, par M. Gh. de Beaurepaire^p. 6 et 7.— > p. 562(méme fragment, déjà cité par M. BouUée).
< nière d'emprunt de marcs d'argent, qu'on meltroit à la
< monnoie ». Les contribuables y apportaient ce qu'ils possédaient ou ce qu'ils devaient fournir en marcs : ils étaient censés les prêter, mais pour une valeur de huit francs on leur en rendait sept, ce qui était, remarque Juvénal, une bim fom toî/fe. Seuls, les membres de l'université réclamèrent; mais ik furent bien reboutés par ledit roi d'Angleterre : ils ▼oolurent pourtant répliquer ; « mais à la fin ils se turent et i déportèrent, car autrement on eût logé en prison *. » Les lelires du 1 9 décembre 1 420 * mentionnent l'adhésion des Etats.
Oo Ut. en tête du manuscrit sur lequel MM. de Vilevault et de Bréquigny ont copié ces lettres : comment tes trois Estatz fwtmt assemblez à Paris pour le bien de ce Royaulme et comme on ordonna faire bonne monnoye et que les aydes auroient court pour ung an. Elles prorogeaient en effet pour un an les droits sar le vin, la gabelle et l'imposition de douze deniers par livre sur les marchandises, avec injonction d'affermer ces aides ou de commettre des notables pour en percevoir le produit. Leur rédacteur se prévaut avec une affectation marquée du vote des Etats-généraux : après avoir déclaré dans on pompeux préambule que le roi les a convoqués pour remédier par leurs conseils aux abus de l'administration judiciaire, aux désordres du royaume, à l'affaiblissement des monnaies, à la pénurie des finances, il les associe en détail à chaque mesare qu'il annonce. C'est en suivant le plus possible leurs bons a/vis, dit-il, qu'on a prorogé les aides.
C'est encore d'après leur avis que la justice était réformée : Ia résidence était une fois de plus imposée, la personnalité ies offices proclamée, le personnel devait se recruter parmi
^ JaTéoal des Ursins, ib. — ^ Ord. t. xi, p. 109.
les gens les plus honnêtes et les plus éclairés dn rojanme : il était enjoint à tons les seignenrs de s*employer diligCÊmment à faire garder icdle jusUce et à proléger ses ministres. Un chevalier désigné par le roi devait inspecter, avec nue bonne escorte, les forteresses de chaque marche, meUre on capitaine et des gens d'armes bien payés dans celles do roi, déaroHr celles de ses vassaox qui ne seraient pas tenables, faire garder et fortifier les autres à leurs dépens, ou sur le refus des vassaux, les démanteler ^ .
Henri V fit consacrer par les Etats particuliers les résolutions qu'il avait imposées aux Etats-généraux. Réunis à Rouen, les Etats de Normandie émirent le voeu qu'un édit royad prescrivît aux clercs, aux oflSciers royaux et aux possesseurs de fiefs de s'engager par serment à respecter la pair finaU : quiconque s'y refuserait ou s'y montrerait infidèle devait être tenu pour rebelle et poursuivi pour crime de lèsemajesté '. Pendant la session même, Henri reçut l'hommage d'Arthur de Bretagne pour le comté d'Yvry *. Le premier impôt fut déguisé, comme à Paris, sous la forme d'un emprunt : chacun dut apporter à la monnaie autant de marcs d'argent qu'il avait de fois cent livres de rente et auniesseus de cent livres jusqu'à vingt et une quantité d'argent proportionnée à sa fortune : on s'engageait à rendre au prêteur sept francs pour un marc d^argent, soixante-six écus d'or pour un marc d'or ^. Enfin le monarque anglais demandant aux Etats de Normandie comme aux Etats-généraux des ressources qui lui permissent de terminer la guerre, le clergé vota deux
^ Ord. t. XI, p. 109 et 110. — * Bréqulgny. Rôles normands et français publiés par la société des antiquaires de Normandie (cité par M. de Beaurepaire, op. ciL. p. 10), n^* 938. — ' Chron. de Nom]., anc. éd., eh. 278. — ^ Bréquigny, n^* 937.
dixièmes, le tiers-étal 400,000 livres tournois en déduisant fie cette sonune le montant indéterminé de l'imposition du clergé. Dans un mandement pour la répfirtition de l'aide, Heuri Y fit valoir ses droits à la reconnaissance du pays, car il avait besoin du double et pouvait exiger davantage ^ . Il eut sans doute inutilement exigé davantage, car la province avait déjà promis plus qu'elle ne pouvait tenir; l'aide qui devait être entièrement payée le 1 5 février 1 421 ne l'était pas encore en décembre H22 '.
Quand la monnaie votée à Paris et à Rouen fut émise, il falhl la retirer de la circulation, parce que le daupbin, hors d'état d'en fabriquer une aussi forte, attirait à lui les nou- Telles espèces '. Des lettres royales du 12 octobre 1421 * dénoncèrent au pays les grans fraïUdes, mauvaistiex et déceptions (la dauphin et de ses partisans, « qui faisoient forger à noz ^ Aimes et Coings Gros de petite vallem*^ en intencion de •• tirer et att^ire par devers eulx les bons Gros que faisions
- faire pour eulx enrichir de nostre bonne monnoye et apou-
- >Tir Nous et noz subgectz de la leur mauvaise ». Néanmoins Chartes VI, rappalant expressément la délibération 'les Etats-généraux, ordonnait la fabrication d'une monnaie nouvelle bien voilant son pris. Tous les gens du fisc se firent alors payer en forte monnaie ; on en vint à exiger de certains locataires huit fois le prix du bail ^.
* Q». — ^ Charles de Beaurepaire, ib. — 'Le Blanc, traité bi$t. de&aioniuiies, 298. — ^ Ord. t. xi, p. 132. — ' Journal d'un hpurfms de Paris, Coll. Michaud ii, p. 668 et 669.
CHAPITRE VI
Etats-généraux de Charles Vil.
Sommaire. — I. Importance et permanence des Etats-généraux pendant la première partie de ce règne. — Importance spéciale des Etats de la Langue d'Oc. — Rôle des assemblées nationales dans cette période. — Etats-généraux de Bourges (janvier 1423). — Etats-généraux de Selles (mars t423). — Etats-générauxMe la Langue d'Oil k Selles et de la Lan> gue d'Oc il Montpellier (mai 1424). Le cahier de doléances de l'assemblée de Montpellier. — Euts d*Espali (janvier 1425) : Artur de Richemont y reçoit Tépée de connétable; Charles Vil y promet de faire cesser les pilleries et roberies. — Efforts des favoris de Charles VII pour
. l'empêcher de tenir les promesses faites aux Etats et pour renverser Ricbemont. — Etats-généraux de la Langue d'Oil à Poitiers (avril 14^}.— Etals-généraux du royaume à Mehun-sur-Evre (novembre 1425). ~ Réconciliation du duc de Bretagne et du roi. — Etats-généraux k Cbinon (septembre 1427) : le comte de Foix, qui veut imposer 22,000 livres en sus des fonds votés, est désavoué. -> Nouveaux Etats Cbinon : (octobre 1428) : mesures financières; la monnaie de Jacques : Cœur suprême effort du parti national. — Etats de Sulli (mars li,M)). — Etats-généraux de la' Langue d'Oil k Cbinon (décembre 1450). — Traitement infligé par Richement k la Trémouille; le roi, aux Etats de Tours (1453). approuve la conduite du connétable. — Le? Etats-généraux se réunissent encore à Blois dans la même année : lettre adressée aux Etats par Jean iuvénal des Ursins, évéque de Beauvais. — Etats-généraux du royaume à Vienne (avril 1434), de la Langue d'Oc à Vienne (septembre 1434) : révocation des lettres de marque accordées contre les marchands étrangers. — Etats-généraux de la Langue d'Oil k Tours ("février 1436) : la paix y est so. lennellement jurée entre Philippe-le-Bon et Charles VII; les aides y sont rrtablies. — • Les aides sont également rélabries par les Etat.s~génér:iii\ de la Langue d'Oc réunis k Béziers (1436).— Elats-généraux de la Langue d*Oc k Montpellier (avril 1437). Leurs doléances; ordonnance du 1H avril 1437.— Etats-généraux de la Langue f^'Oc au Puy (avril 1139) : sur leur demande, le roi s'interpose pour faire cesser le schisme.
II. Etats -généraux d'Orléans (octobre 1439). — Nouvelle lettre de
leiD JoYénal des Ursins. — Discussion du traité de paix proposé par TAngleterre. La paix est résolue. — Les excès des gens de guerre ei rinstilution de Tarmée permanente. Grand édit du 2 noTembre t439. Composition de la cavalerie permanente, d*aprè6 Thomas Basin. Effet immédiat de la réforme d'après les liistoriens contemporains. Destruction procliaine de Parmée seigneuriale. La puissance militaire et la prépondérance politique de la France liées h la nouvelle institution. Critiqoes de Thomas Basin. — La taille annuelle et permanente. Conséquences de ce vote. La monarchie absolue est fondée. — Abolition de la uille seigneuriale. — La royauté promet de renoncer définitivement a ses gains illicites sur les monnaies.
Charles VII, à la mort de son père, n'était pas à même de goaTemer en prince absolu. Les Anglais occupaient la moitié du royaume ; Henri YI était reconnu par la plupart des grands feudataires : pour se défendre et pour régner, même au-des- >oas(Ie la Loire, Charles était forcé de faire appel à cette partie iin peaple qui ne Favait pas abandonné.
Penl-etre nos historiens n'ont-ils pas assez remarqué le rôle •lapjoaèrenl, dans la première période de ce règne, les Elatslîênéranx. La grandir du péril associa , pendant seize ans, dans le gouvernement et la défense du pays les Etats et le roi. Nos assemblées semblent avoir conquis sans effort, par le seul ^iîet de la détresse publique, cette périodicité qu'elles avaient ''D Tain réclamée au quatorzième siècle et qu'elles revendiquemi inutilement au seizième. Charles VII sent qu'il est perdu mI n'unit étroitement sa cause à celle de la nation.
Les Etats-généraux de la Langue d'Oc reprennent alors une grande importance. Les pays de Langue d'Oc forment en ?flet la majeure partie du royaume que les victoires d'Henri V ont laissé au Valois. Charles VII, même avant la n^ort de son
pètie, avait exécuté la prôîftéèsè faite aux Etats-géûénn\ de 1 381 en créant un parlement à Toalouse K C'est à Espali, près le Puy, qu'il prit le litre de roi; c'est à Toulouse qu'il fit célébrcff en grande pompe les obsèques de Charles VI (décembre M22] '.
Les assemblées de ce règne, il est vrai, H'inspii^èi^ent aucune œuvre d'ensemble qu'on puisse compai*er aux gratidès 6Pàcfnnances de 1 355, de 1 357 et de Hl 3 : la nation vivait au jour le jour, comme son chef, et n'avait pas le loisir de songer à la refonte de ses lois. Remédier aux maux pressants du pays, parer à ses besoins, forcer l'indolent Charles VII à régner et à vaincre, telle fut sa tâche. Seuls, les Etats-généraux de i 439,. en concourant à l'établissement de l'armée permanente et de la taille perpétuelle, laissèrent une trace ineffaçable d^ leurs débats dans les institutions du royaume.
En janvier 1423, les Etats-généraux réunis à Bourges votèrent une aide à laquelle durent ctre soumis tous les sujets et même tous les officiers du roi. Néanmoins les membres du parlement voulurent en être exemptés. Boulainvilliers parle ainsi de leur prétention ' : « Il y a bien de l'apparence qu'ils H ne purent rien obtenir dans la nécessité de la conjoncture : « cependant c'est ici le premier acte qui justifie la possession <i de l'exemption des magistrats, laquelle, comme chacun sait . « s'est ensuite tournée en privilège de noblesse )>. Boulainvilliers se trompe : l'égoïste réclamation des magistrats prévalut; malgré « la nécessité de la conjoncture », le parlement l'emporta sur les Etats * : triste origine d'un tel privilège , puis-
^ Eu mars 14S0. Histoii*c gén. du Languedoc, t. iv, p. 45:2. — - Ib. — ' C'esi h lori qu'on la rattacherait au vole de la taille ai*oordée par les Etats de Uehuii-sur-Yèvre (novembre 1425): M Rathrry parait élrc tombé dans celle erreur eu citant ce passage dr Boulainvilliers dans ses noies sur les Euus de Mehun (Hist. des Etalsgéh., p, i98).— ^ Leilres du H janv. iità, Ord. t. xiii, p. i4.
qiiilftfdt le rattacher à l'époque où Charles VII, à bout de ressonrces, demandait au peuple épuisé le moyen de délivrer la France.
Les Etats-généraux du royaume entier se réunirent à Selles en mars 4423, et votèrent un million de livres. Les Etats -généraux de la Langue d'Oil se réunirent encore à Selles en mai 1434, pendant que ceux de la Langue d'Oc étaient convoques à Kontpellier. Nous manquons de documents sur les deux assemblées de Selles : au contraire celle de Montpellier rédigea un assez long cafiier de doléances qui nous est parvenu*.
Son premier vœu fut que tous les habitants du Languedoc, exempts ou non, officiers, monnayeurs, sergents, etc. payassent le sufbside, « sauf les nobles de noble lignée et fréquentant les armées,. et les gens d'église ». Charles VII y consentit, n'exceptant que les monnayeurs créés à son avènement. Les Etats demandèrent ensuite que le subside fiit levé par des receveurs généraux élus par les représentants des sénéchaussées, et, dans chaque diocèse, par dès receveurs particuliers élus par les villes. Quant aux receveurs généraux et les trois des trm sénesehaussées, fut-il répondu, le roy les y a commis; et fpuaU aux receveurs particuliers des diocèses y si on nomme personnes bonnes et suffisantes, on les acceptera volontiers. Que les receveurs particuliers, ajoutaient les Etats, soient te-' nus de recevoir sans contestation toutes les monnaies ayant cours. Placet, répondit le roi, pourvu que ce soit sans fraude. Que les gens d'armes soient payés, pour qu'il ne reste plus de prétexte à leurs excès. Hélas ! le roi n'ose pas s'engager par une promesse formelle : m. il sera fait, dit-il, au mieux et plus profitablement, le plus avant qu'on pouiTa h.
^ Hisl. géii. du Languedoc, t. iv, Preuves, p. 421.
Les Etats demandent encore l'expulsion des grandes compor gnies et qo*on emploie à les chasser l'argent da subside. Le roi promet de s'y employer le mieux qu'il pourra. Les Etats reproduisent leur vœu séculaire en suppliant que les monnaies ne soient plus altérées (sian tmgudas contirmablem^fU sens alcuna diminutio ni mutation). La réponse est vague et laisse à désirer. Les Etats vont plus loin et réclament hardi* ment dans Tinlérêt général ^ Tunité de monnaie (ung cuhn) par tout le royaume. Placet, est-il répondu. Le temps approche où les publicistes pourront demander une seule loi parce qu'il n'existe qu'une monnaie et qu'un roi *. Charles VII fait la même réponse à une demande d'amnistie pour tous les délits relatifs aux monnaies ou aux achats, échanges et ventes de marchandises en contravention aux ordonnances. La prohibition des monnaies étrangères gêne encore le commerce du Languedoc ; qu'il soit permis de les recevoir des marchands étrangers au taux convenu entre les parties. « Placei quant « aux eslrangers, répond la couronne, dum tamen ceulx qui <( les auront receus les porteront dedans quinze jours aprez, « selon les instructions royaul x, en la monnoye plus prochaine « ou les vendent aux changeurs jurez pour les porter à la « dite monnoye y^. Les trésoriers du roi imposent, à chaque changement de règne, un droit de mutation aux possesseurs de fiefs ; les Etats proposent habilement de le supprimer en s'appuyant sur le principe même du droit monarchique « attendut que jamais lorey non mor, car tôt jorn la corona « demora ». Charles VII garde le silence. On lui demande encore d'abolir la solidarité en matière d'aides, c'est-à-dire
* Affin qw la catua publica miels te pucsea maintenir et gavemar. — ' Loysel voulait que a de même qu'il n'y avjît en France qu'un roi et qu'une monnaie, il n'y eût qu*une loi o.
que nul, après avoir payé, ne puisse être recherché pour le (ail de soD voisin; il s*en réfore simplement a Tusage. Enfin rassemblée se plaint des prohibitions établies en Aragon et en Catalogne contre l'entrée des draps du Languedoc : elle demande qu'on use de réciprocité, et obtient une réponse à peu près satisfaisante. Beaucoup de ces doléances n'exercèrent qu'une médiocre influence sur les destinées du pays ; on pressent toutefois, en lisant les vœux sur le système monétaire et sur la solde des troupes, les réformes de i 439.
Cependant le jeune prince était entouré dé favoris qui, pour la plupart, avaient trempé dans le meurtre de Jean-sans-peur. Leduc de Bretagne Jean VI cherchait à les faire expulser pour rattacher le duc de Bourgogne au parti français. Il envoya, de concert avec le duc de Savoie et la reine de Sicile, des am- Iwssadeurs à Charles VII « on entencion de mettre bonne paix «r et union entre lui et les seigneurs de son sang et que par le « moyen d'icelle union Ton peut rebouter ses ennemis an- < ciens...)^ *. Charles VII promit tout ce qu on lui demandait devant les Etats assemblés en Auvergne ', peut-être à Espali janvier \ 425) '. C'est alors que moyennant certains articles accordés « en la présence et par le conseil des gens des trois estas )>, le fi'ère de Jean accepta l'épée de connétable *. Charles VII promit au comte de Richemont et aux députés que ]es paieries et roberies cesseraient par tout le royaume.
' Lettre du connétable de Richemont aux Lyonnais publiée par M. Gautier, archiviste Ou Rhône, dans la Revue du Lyonnais en no^ membre 1859.— «Vallelde Viriville, htst. de Charles VU, t.i, p. 441 s- — ' Voir rbîsloire générale du Languedoc, t. iv, p. 464. Ce ne serait 1^ (fa*une réunion des députés de la Langue d'Oc. Je ne trouve pas trace d'une autre assemblée tenue en Auvergne dans les trois derniers mois de Tannée 1424 ou dans les trois premiers mois de Tan 14». -.4 Même lettre.
En conséquence, tous les capitaines furent mandés à Selles oii l'on dut faire un choix entre eux, garder les bons, renvoyer les autres à leur labowr ou mestier, « Feust aussi ordonné le- 4( ver, par manière d'emprunt, la somme de xxx" livres « tournois pour ycelle estre convertie au paiement desdits « gens ordonnez pour la frontière et à Texpulcion et vuydange « des aultres... » \
Ce fut aux Etats d'Espali que le roi, conformément au vœu des trois ordres, prescrivit une enquête sur les extorsions des maîtres des ports, permit à chaque diocèse d'élire les receveurs particuliers de l'aide, rendit aux gens de Béziers leur consulat et s'engagea, promettant plus qu'il ne pouvait tenir, à faire modérer le prix des vivres * .
Quelques jours s'étaient à peine écoulés et les favoris avaient repris toute leur influence. Richement prêtait serment en la prée de Chinon le 7 février 1 425 et se voyait obligé de jurer par le baptême qu'il apportait des saints fonts, par sa part de paradis et sur son honneur d'aiwcr, soutenir et porteriez serviteurs du roy, « c'est assavoir M. T. Duchastel, le président « (Louvet), le sire de Giac, G. d'Avaugour et Pierre (Frotier) ». Ceux-ci juraient à leur tour de vouloir et pourcliasser le bien du duc de Bretagne et du connétable ^. Nul ne fut dupe de pareils seiments. Richement partit aussitôt pour la Bretagne et Louvet chassa de la cour les amis du connétable., 4< rompit l'assiguacion ordonnée * pour faire cesser les dites <i pilleries, prit et appliqua à son prouffit ou en autres usage.s « les deniers d'icelle assignacion, et pour rompre le traitié de 4( la paix fit tout le conti*aire de ce que pour Kentretenement
^ Même leilre. — - Hist. gén. du Languedoc» he. dl. •— ^ Alanu8crU« retrouvé dans les archives du cbapilfe d'Angers par M«Vallot de Viriville. -^ * Le rendez-vous donné à Selles.
■^ d'icelie aToit été promis par mondit Seigneur fe Roy en la « présence des dits gens des trois estas » V Louvetessayaiten outre de traiter avec les Anglais et mandait à Poitiers des soldats pour repousser Richement ' ; il tenta sans doute de s'appuyer à son tour sur une assemblée nationale, car à la même époque les Etats-généraux de la Langue d'Oil furent convoqués à Poitiers (avril 4425) ^. On ne sait ce qu'ils décidèrent. Bkhemont arriva bientôt, s'établit à Bourges, chassa d'Avaugour et FroUer qui acceptèrent une pension, exila T. Duchâtel à Beaucaire, Louvet à Saint-André lès Avignons, réservant à GSac un châtiment moins prompt, mais plus rude.
Les Etats-généraux du royaume entier se réunirent à Mefaun sur Eyre eu novembre 1 425. Les députés du Languedoc y vo~ tèreat une aide de 250,000 livres pour la guerre et on àm^ gratuit de 42,000 livres. Hugues de Combarel, évêque de Poitiers, proposa de « former un fonds commun pour la < solde des troupes, qui seul préviendrait le brigandage dont « on gémissait )^ ^. Giac, après la délibération, manifesta son courroux contre l'évéque et, d'après la plupart des historiens, aarak proposé de le jeter à l'eau *. C'est le sort qu'il subit
^ Lettre prédlée du coDuéiable de Ricfaemoni. — ^ Même lettre.
— ' Histoire gén. du Languedoc, t. iv, p. 466. M. Vallet de Viri- Tille fixe au mois d*oclobre 1425 une autre session des Etats-généntix de la Langue d*Oii dans la même ville. Au mois de septembre, lei Btats-géuéraux de la Langue d'Oc se réunirent à Carcassoraie.
— ^ Meyer op. et/., t. ix, p. 146. — <^ Ce propos impertinent ii*a probablement été tenu, nous le verrons plus loin, qu'après les Etals de 1430. Mais ce qui semble prodigieux, c'est que MM. Tlribaudeau (t. I, p. 225) et Ratfaery (p. 127) aient attribué, sur la foi de Meyer, au Etats de Mebun les protestations de dévouement faites à Inouïs XI en 1468. Ces mots « si monsieur Charles ne se veut contenter de ce « qae le roi lui offre » ne peuvent s'appliquer ni à Jean YL duc de Bretagne, ni au comte Artur. de Ricbemont et n'ont aucun sens dans rhypothèse admise par les deux historiens. Lerrear est si évidente qu'il est inutile de la démontrer plus longuement.
lui-même qainze mois plus tard. Sur la deuiaade des Etals, le parlement de Toulouse fut transféré à Béziers et quatorze cents livres de crue furent assignées sur Taide aux membres de cette compagnie. Comme le parlement de Poitiers en 1 423 , elle se fit exempter de l'impôt malgré la détresse du royaume et la pénurie du trésor (31 novembre) ^ .
Avant la fin de l'année, la promesse faite aux Etats-généraux était accomplie : le duc de Bretagne et le roi se réconciliaient solennellement à Saumur : le puissant vassal, prêtant à son suzerain serment de fidélité, s'engageait à le servir en bon et loyal sujet '. Le parti national avait fait un pas décisif.
En septembre 1427, les Etats-généraux du royaume entier, réunis à Chinon, votèrent 500,000 francs pour la guerre. Le comte de Foix crut pouvoir imposer 22,000 livres en sus des fonds votés. Le Languedoc s'émut et députa vers le roi des ambassadeurs choisis dans les trois ordres. Charles YII désavoua le comte de Foix, reconnut qu'il ne pouvait établir d'impôts dans le pays de Langue d'Oc « sans premièrement « appeller à ce et faire assembler le conseil ou les députez des 4( trois estats d*icelui pais y^ et ordonna qu'il serait suivis à la perception des 22,000 livres jusqu'à la prochaine assemblée des Etats-généraux ' . Cette conduite du Languedoc est admirable. Il n'est pas de sacrifices pécuniaires qu'il ne fasse au roi : toutefois, dans cet élan de générosité patriotique, il maintient avec une persévérance inflexible son droit de voter l'impôt, le plus précieux de ses droits. C'était encore, d'une autre manière, servir et défendre le pays.
Les Etats-généraux du royaume entier se rounirent encore
1 Hist. gén. du Languedoc, ib. — * Œuvres d*Alaiu Cbariier, éd. du Chesne, p. ^. — ' Hist. générale du Langnedoc, îb.
à Chinon en octobre 1428. Ils votèrent une aide de 400,000 liyres dont une moitié devait êti*e payée par la Langue d'Oil, l'antre par le Languedoc et le Dauphiné. Tout le monde dut j contribuer « excepté gens d'église, qui par autre manière « contribuoient, nobles vivans noblement suivans les armes « on qui par vieillesse, blessure ou maladie ne les peuvent « plus suivre, vrais écoliers sans fraude demeurans aux étu- K des pour acquérir degrés, ouvriers monnoyers d'ancien- « neté continuellement ouvrans dans les monnoyes du roi, K et pouvres mandiants ». Les gens d'église votèrent un dixième pourvu que le roi les fît exonérer par le pape d'un aotre dixième naguère imposé pou/r la foy : le roi n'avait-il pas « privileige que nul dixième apostolique ne » fût « mis sas en son royaume sans son exprès consentement )>? Il fallait absolument diminuer les dépenses : les Etats demandèrent que la chambre des comptes fût réduite à un président , quatre maîtres, quatre clercs, un greflBer, et obtinrent que le parlement de Béziers fût réuni à celui de Poitiers. Ils exprimèrent le VŒU qu'on pourvût de gens notables les bailliages, sénéchaussées et jugeries ordinaires et que l'évêque de Laon, * général conseiller sur le fait et gouvernement des finances an pays de Languedoc », fût révoqué : il ne le fut qu'au bou^ de quinze ans. En revanche, ils firent décider sans retard qu'il serait encore sursis pendant une année à la perception de l'aide illégalement établie par le comte de Foix, qu'il n'y aurait pas plus de quatre ou six changeurs dans chaque ville et que tous les changeurs en fonctions seraient destitués *. L'année précédente, Robert Ledanois s'était associé Jacques Cœur et Pierre Godarl, de Bourges, pour l'ex-
^ Mém. orig. de M. Joubert (Hist. gén. du Languedoc, t. iv« p.47«).
ploitation de la monnaie royale : ceux-ci pressés par le roi, forces de faire au trésor des avances continuelles avaient fabriqué des esfïèces trop légères ; une commission d'enquête .nommée sur les instances des Etats vérifia leur monnaie : déclarés coupables, ils se firent délivrer le 6 décembre 1429 des lettres de rémission moyennant une amende de mille livres ' . Enfin Charles VII fut prié de mander au roi de Sicile, au roi Jacques (comte de la Marche et de Castre^), à messire Charles de Bourbon, aux comtes d'Armagnac, de Pardiac, de Foix et d'Astarac, au sire d'Albret qp^ih vinssent le servir m cette extrémité B^ec toutes leurs forces *. If«e parti national répondit à cet appel par un suprçme élan de patriotisme : Orléans fut sauvé.
Les Et^ts-généraux du royaume entier s'assemblèrent à Sulli (TouraiQ^) le 13 mars 1430 '. Cçt^x (Je la Isnffu^ d'Oil se réunirent en outre à Chinon dans I^ mois de dçc^bro ^ Là, d'après Jea^ Juvénal des llrsiji;i$, un gentilhomme de Senlis ayant exposé les plaintes du pauvre peitple, les courtisans dirent en présence du roi <( gu il estoit un très mauT^ fol et qu'on le debcoit jeter à la rivière ». Etait-ce un propos à la mode dans celte cour frivole et copiait-on le sire de Giac, même après sa mort, ou n'a-t-on pas prêté plutôt à Giac l'impertinence d'un autre ? C'est un point que n'a pas éclairci l'histoire.
La Trémouille avait succédé à Giac : Richement s'introduisit avec deux cents hommes dans le château de Chinoo et débarrassa le roi de son nouveau favori (1 433). Les Etats se
1 Vatlei (de Vîriville) hisi. de Charles YII,.t. ni, p. 258.— < Hist. gén. du Languedoc, lac. eU, — ^ Cf. hist. gén. du l^nguedoc, t. iv, p. 475. — * « En 1430, environ Noël, vous étiez à Chinon » ( Fragment de Jean Juvénal des Brsins cité par M. Vallet de Y., t. ii, p. 276.)
réunirent à Tours et le roi leur déclara qu'il approuyait la conduite du connétable.
Ils se réunirent encore à Blois dans le courant de Tannée U33. Jean Juyénal des Ursins, évêque de Beauyais^ leur adressa une longue et curieuse épître * ; après un premier tableau des excès commis par les gens d'armes, l'éyêque ajoutait : a Tous ces delicts ont esté faits et commis non par les « ennemis, mais par aucuns de ceux qui se disoient au Roy. « Lesquels soubs umbre des appatis (contributions, rançons) « et autrement prenoient hommes, femmes et petits enfant$, « sans différence d'aage ou sexe. Efforçoient les femmes et « filles, prenoient les mariz et pères et les tuoient en présence « des femmes et filles. Prenoient les nourrices et laissoient « les petits enfants, qui par faute de nourriture mouroient. « Prenoient femmes grosses, les mettoient en ceps, et là ont ^ en leur fruit , lequel on a laissé mourir sans baptesme. « El après a-l'on getté et femmes et enfans en la ririère. « Prenoient les Hoynes et gens d'Eglise , laboureub, les
« mettoient en ceps Et pour abréger,' léâ choses ont
« esté tellement depuis XXX an$ 6n autre long' tenips^si mal 4 gonyeméesque ce Royauine en e§t desthlit et'de^opulé, et «( n'y a pas le dixiesme du peuple qui y souloit eétrè . . . ». Ces yiyes doléances, qui deyaient se reproduire sans cesse, hâtèrent sans nul doute l'établissement de l'armée permanente el régulière. Loin de s'improyiser en une session, les réformes de i 439 furent ainsi préparées par les yœux réitérés du pays et les délibérations des Etats.
Nous n'ayons aucun document sur l'assemblée des Etatsgénéraux du royaume, qui se réunit à Vienne en ayril i 434.
^ Annotations sor les œuvres d'Alain Chartier, par du Chesne, p. 838 s. Cf. le bel ouvrage de M. P. Clément (Jacques Cœur et Charles TU).
Nous savons seulement qu'en septembre 1 434 les Etats-généraux de la Langue d'Oc se réunirent dans la même ville et, guidés vers les vrais principes économiques par les intérêts commerciaux de la France méridionale, obtinrent la révocation des lettres de marque accordées contre les marchands Catalans, Génois, Florentins, dont souffraient beaucoup le port d'Aigues-Mortes, les foires de Montagnac et de Pézenas * .
En février 1 436, les Etats-généraux de la Langue d'Oil furent convoqués à Tours. Bien que le traité d'Ari-as entre le duc de Bourgogne et le roi de France eût été signé dès le 21 septembre 4435, Charles Vil, en présence des trois ordres et des ambassadeurs de Philippe-le-Bon , s'agenouilla devan l l'archevêque de Crète et, posant la main sur l'Evangile, jura de nouveau la paix ' . Un vote de cette assemblée rétablit dans les pays de Langue d'Oil, « pour le soustenement de la « guerre et défense de la Couronne à rencontre des Ana glois » ', les aides proprement dites, c'est-à-dire les taxes indirectes que le roi n*avait pas perçues depuis son avènement *. Les Etats autorisaient par là Charles YII à percevoir un droit de douze deniers tournois pour livre sur tout échange ou toute vente de denrées ou marchandises, n'exceptant que. les ventes inférieures à cinq sols, et un droit du huitième sur les vins et autres breuvages vendus à détail (30 deniers tour-
^ Hist. gén. da Languedoc, t. iv, p. 482. — * De Barante, hist. des ducs de Bourgogne, t. vi, p. 54. Cf. Rathery, hist. des Etats - généraux, p. 132. — » Ord. t. xiii, p. 232. •— ^ Voir Instructions et Ordonnances faictes et advisées par le Roy fuutre Seigneur et les Seigneurs de son sang et Grant Conseil sur lama" niere de lever le fait des Aides qui souloient avoir cours pour la Guerre, lesquels le Boy n. du Seigneur abatit depuis son parlement de Paris et du consentement dés trois Estas de son obéissance a remis sus le XXVIII* your de Février, Van mil iiiixxxv (Ord. t. xui, p. 21t.)
nois pour livre) ^ Les Anglais étaient encore à Paris, mais n'y deraient pas rester pins de six semaines.
A peine l'assemblée de Tonrs était-elle dissoute que Charles vn convoquait à Béziers les Etats-généraux de la Langue d'Oc. Ceux-ci votaient la même aide («xii deniers pour livre elle vm du vin »] pour trois ans, à moins qu'elle ne cessât plus tôt dans la Langue d'Oil ' . C'était le même peuple qui, au midi comme au nord, donnait son dernier écu pour chasser les Anglais.
Mais le Languedoc invoqua très-justement ce nouveau sacrifice pour faire tomber les entraves fiscales qui ruinaient son commerce. Puisque nous avons rétabli les aides, dirent ses représentants réunis en avril i 437 à Montpellier, il serait juste de supprimer les taxes indirectes établies depuis 1417, telles que la traite du vin et la traite du blé, surtout les droits qui frappent nos marchandises à leur sortie du royaume. Ces vœux passèrent dans une ordonnance du 18 avril '. Le Languedoc ne cessa pas de protester contre les impôts qui gênaient son commerce avec les nations voisines. Nous verrons ce vœu de ses premières assemblées se reproduire sous une forme plus complète et plus systématique en 1 484. Les Etats d'avril 4437 obtinrent encore que l'usage des monnaies étrangères fût autorisé dans les rapports commerciaux du Languedoc avec les gens de la Provence, de la Gascogne et de la Catalogne ^ Enfin Charles YII rétablit, sur leur demande, un parlement à Toulouse, qui dut se réunir au prenUer jour diaprés la saint Martin d'hiver prochain venant* .
t Ib.— > Ûrd. %. XIII, p. 230.-^* Ord. t. xiit, p. 230. a Afin que mar^ dian&e aii mieux cours dans notre pays, dit Tordonnance, et pour le relèvement du peuple ». — ^ Hist. gén. du Languedoc^ t. iv, p. 497. — ' Ord. t. XIII, p. 231.-^
Le roi motivait très-bien ce dernier édit, mais le parlement de Paris, par sa résistance, en retarda l'exécution jusqu'en Ui3. En avril 1 439 les Etats-généraux de la Langue d'Oc, assemblés au Puy, prièrent le roi d'interposer son autorité pour faire cesser le schisme qui divisait alors le monde catholique: Eugène IV ^ les remercia publiquement. Charles VU reçut à Bourges en septembre 1440 les ambassadeurs de ce pape et ceux du concile de Baie, tenta vainement de les concilier et déclara qu'il n'adhérait point à la déposition d'Eugène IV ^
Charles VU réunit pour la dernière fois à Orléans, en octobre 1 439 , les Etats-généraux de son royaume. Il fant rattacher à l'importante session de -1439 une double réforme qui clôt la première phase de cette histoire : la création d'une armée ^pennanente et l'établissement d'une taxe royale perpétuelle.
Tel n'était pourtant pas, aux yeux des contemporains, le principal ol]|jet de la convocation. Charles VII assemblait avant tout . les Etats « pour avoir advis si c'est chose à luj «honorable et profitable de entendre à certain traicté de « paix ouvert par les ambassadeurs de luy et du Royd'Angle- « terre son. nepveu et ennemi vers les marches de Calais >> '. A vrai dire quel autre débat pouvait mieux exciter l'intérêt de ce malheureux peuple, épuisé par cent ans de guerres? Il faut lire la seconde lettre de Jean Juvénal des Ursins adressée au roi Charles VII, pendant cette dernière session,
1 Hist. gén. du Languedoc, t. iv, p.490.— 'Ord. t. xui, p. 321.— ' ^ Lettre de Jean Ju?énaldes Ursins aux Etats d'Orléans (Loisel, rném. da Beauvoisis, p. 329). C'est par erreur qu'une noie, mise en marge de cette lettre, la rattache aux Etats-généraux de 1433.
pour comprendre rimmense lassitude du pays. « Qui youd^l, « dit i*éyêque, réciter lesoppressionsqu'ontsoufferts vos hem, € rrays et loyaux subiets depuis la descente de Harfleu^ tes « batailles d*Âzincourt, Yerneuil et autres, les prinse^ dbs
< citez, yilles et Chasteaux par tos ennemis, on en feroit me « Bible et seroit chose trop longue à reciter ». Letabhâti sommaire qu'en a tracé ce véridique témoin ne laisse rie^ft à désirer. Aussi quand il ajoutait : « Je yoy mon peupléf tout • desconforté, sans avoir aucune espérance sinon la Ttoye dé <( paix dont on parle de présent », peu de gens dans rassemblée devaient le contredire. L*archeyêque de Reims exposa fétat des négociations et adjura les députés de « dkid en leurs « consciences chacun son bon et vray adyis » ^ La déilbéra-" Mon dura h oit jours: une commission fut choisie par le roi pour débattre cette grande question : Dunois, te ismétkH] de la Fayette, le président Rabbatteau y représentaient le parti de la gnerre ; Jacques Juyénal des Ursins, le comte de Vdnddme ^i d autres conseillers le parti de la paix. Devant les Etals, Rabbateau défendit la première opinion, des Ursins la seconde. L'assemblée se prononça pour la paix : il fut entendu '{Qe les ambassadeurs français retourneraient à l^int'-Oiiier le \ " mai « pour conclurre et fermer la besongne de tous
< points » '. La paix conctue, il fallait bien que le duc d'Orléans, captif en Angleterre depuis la bataille d'AzincQurt, fût eofin mis an liberté : une taxe spéciale fut votée pour sa rançon '.
Mais il n'était guère moins uiigent d'en finir avioc les oWir pagnies libres qui désoMient le royaume : Jean Juvémil des
* AUkiClâatîer,^. du «bcsfie» p. 117. ^ ^ Alaio €fciwrti«r,ib. -* Lottin , «Edsm mt Oriéans i, 288 tCoité «kM* lU. iUthery. p. 135.)
Ursins les redoute encore plus qne les Anglais. Ce n'est pas seulement par les ennemis, mais encoreparcmx qui se dien:^ au Roy que les pauvres gens sont « tuez, prins, emmenez, pillez, roblez et tirannisez » ^ : « quelque tirannie que les ennemis facent, dit-il plus loin , encores sont vos gens aussi terribles et trop plus, tout considéré». Depuis plus de trentequatre ans, poursuit-il, la France est aussi déchirée par la guerre civile et les Seigneurs ont appelé sous leurs drapeaux des gens de toutes nations. Lombards, Ecossais, Aragonais, Espagnols : le peuple est ainsi pillé par ceux qui devraient le défendre. L'évêque a moins vivement dépeint les excès des troupes anglaises : « si estions entre les mains des ennemis, « s'écrie-t-il enfin, nous serions gouvernez en justice et po- « lice comme les autres des terres qu'ils ont conquises» ^. Les Etats-généraux et le roi devaient absolument chercher un remède à de tels maux. En effet <( furent proposez, dit Alain « Chartier ', de tous ceulx de ce royaume là estans moult de « belles choses haultement et sagement en demonstrant la dea solation, maulx, [pilleries, meurtres, rebellions, roberies « et rançonnemens qui estoient perpétrez et faiz sous ombre « delà guerre... »
Bien que Jean Juvénal des Ursins reprochât vertement au roi sa nonchalance * , Charles VII avait déjà fait quelques efforts pour discipliner son armée : le 5 avril 1438, il avait investi dans cette vue le capitaine Ambroise de Loré, prévôt de Paris, de pouvoirs extraordinaires : quelques désordres militaires avaient été sévèrement réprimés ^ : le mandement de Luppé le Chastel, adressé le 19 septembre 1438 à la
^ Même lettre. — < Même lettre (Loisel, op. cit., p. 336).— « Lœ. eiL — * «Il semble qoe vous dormiez » (même lettre, Loisel op, çtl,, p. 332). — . » V. Vallei de V, t. n, p. 398.
Hire s atteste que Richemont cherchait à débarrasser rarmée royale des gens inutiles qui se traînaient à la suite des compagnies et « de riens ne servoient fors de pillier et manger le poYre peuple ' ». Les doléances réitérées de ce peuple et les mesures déjà dictées au roi par ses conseillers avaient préparé la grande réforme de 1439, quand se réunirent les Etats d'Orléans.
Par le grand édit du 2 novembre 1439, le roi répondit anx vœux et aux débats des Etats-généraux ' : le prince et le peuple s'unissaient dans une même pensée pour mettre m terme aux excès des gens d'armes, qu'ils déclaraient ne pouvoir plus supporter. Charles VII ne pouvait d'ailleurs oublier, même à la veille de la paix, qu'il lui restait encore à conquérir la Normandie.
L'ordonnance débute par la suppression des compagnies libres. Il fallait renoncer à constituer la monarchie ou concentrer enfin le pouvoir militaire aux mains du roi. Nul ne sera capitaine, s'il ne l'est du roi : nul ne recrutera des soldats, si ce n'est en vertu de la délégation royale. Il n'y aura plus en France que l'armée royale, c'est-à-dire l'armée française *. Les capitaines appelleront sous les drapeaux au nom h roi les gens d'armes les plus habiles et répondront de leurs recrues ^ Les soldats d'un capitaine ne pourront, « sur peine H d estre privez d'honneur et de confiscation de biens» passer dans une autre compagnie ® : « les capitaines et gens de
• guerre, ajoute l'ordonnance % seront mis et establis en
* garnison es places des frontières sur les ennemis, qui leur « seront ordonnez par le Roy, et illec demeureront et se tien- - dront, et défend le Roy à tous capitaines et gens de guerre
* Ce document a été retrouTé dans les archives de Reims par H. Vallel (de ViriTille) V. le t. m, p. 124, de son histoire de Charles ?1f. — 2 Texte du mandement. — ' V. le préambule, Ord. t. xiii, p. 306. — * Art. 1 et 3. — » Art. 2. — » Art. 4. — ' Art. 26.
« que aucun ne se départe...» Un historien du quinzième siècle attribue au maréchal de la Fayette, qui semble avoir joué un certain rôle aux Etats d'Orléans, l'honneur de celte innovation: « Par luy, dit-il, fut trouvé l'expédient de mettre « par stations et garnisons la gendarmerie de France » \0n a vu là, non sans raison, le geime de nos divisions ou circonscriptions militaires '. Si le maréchal de la Fayette inspira cette mesure, il avait trouvé le seul moyen pratique d'instituer Tarmée permanente et peut être regardé comme le principal auteur de la réforme. Il était encore interdit au capitaine de recevoir dans sa compagnie un seul homme outre le nombre qui lui serait ordonné '; par là même on retirait à des subalternes lepouvoir d'affaiblir ou d'augmenter à leur gré l'armée française et le roi conservait le droit de la proportionner aux besoins du pays. Tels étaient les principes fondamentaux de la nouvelle organisation militaire.
L'ordonnance cherchait ensuite, par les dispositions les plus minutieuses, à prévenir l'indiscipline et les excès des soldats. Les gens deguerre qui pillent ou rançonnent les sujets du roi sont privés, eux et leur postérité, de la noblesse, du droit d'exercer les fonctions publiques et punis par la confiscation de corps et de biens * . Le roi , par une série de prescriptions, protège contre le vol, la destruction et l'incendie les voitures, lés chevaux, les bœufs, les denrées des marchands et des laboureurs, le bétail, les blés, les vignes, les arbres fruitiei's, les foins, les pailles, les lits,, les bardes, les ustensiles de ménage, les caves, les pressoirs, lescheminées, les toits, les outils et ferrements des ouvriers * . Pour extirper un mal
} , Yallel (^ç y J, t. .II, p. 399. — * « La garnison moderne et sur- Ipiitlp calmement appartiennent à des perfectionnements ultérieurs» ÇVfAH <te.V.) — ^.3 Art. 5. — * Art. 6. V, sur la confiscation de corps ç( de biens Ferrière, Dict. de droit, 1. 1, p. 362. ^ ^ Art. 7-15.
si profond, Charles VII organise nne vraie croisade contre les pillards : il enjoint aux sénéchaux, baillis, prévôts, justiciers, a à tous nobles et autres » de leur courir sus comme à des ennemis : il donne à ceux qui les arrêteront les chevaux, les harnais, la dépouilledes captifs, amnistie et félicite d'avance ceux qui les tueront ^ Les capitaines et gens de guerre devront se contenter des vivres qu'ils trouveront sans contraindre leurs hôtes « à leur bailler outrageuse abondance ne aussi délicieuseté de vivres * ». Dèsqu*une plainte sera portée au capitaine, il s'assurera du délinquant et le livrera sans retard à la justice : s'il le laisse s'enfuir, il sera puni comme le délinquant lui-même '. Quiconque favorisera les pillards, même par son inertie, n'essaiera de les empêcher ou de les arrêter si faire se peut ou ne les dénoncera pas, sera réputé complice et puni comme tel \ Si les pillards sont trop puissants et que les baillis craignent de voir le cours de la justice interrompu, qu'ils envoient les délinquants « devers le Roi ou sa Court de Parlement » et les lois seront appliquées * . Peu importe le lieu du délit : tous les juges royaux seront également compétents pour juger cette classe de malfaiteurs ^. Ceux qui faibliront dans l'accomplissement de ce devoir seront signalés par les procureurs du roi, destitués et punis comme fauteurs des pillards ^. Le roi s'interdit le droit de grâce *. Le recel de ces délinquants est défendu sous des peines sévères et le lieu du recel, « que ce soit chastel, baronnie, seigneurie ou autre », irrévocablement confisqué *.
Le roi, voulant concentrer entre ses mains le pouvoir militaire, ne pouvait tolérer ces nombreuses garnisons que les
* Art. 16. Cf. art. 25, 27, Î8. — * Art. 17.— » Art. 1^.—.* Art. 19. - » Art. 21. ^ « Art. M. — 7 Art. 23. — • Art. 29. -- » Art. 34 e(55.
seigneurs maintenaient, depuis tant d'années, dans leurs châteaux : il ordonne que « toutes telles garnisons yuident iceiles places », et que les forts indûment occupés soient rendus à leurs véritables maîtres : ceux-ci pourront y installer un personnel suffisant mais à leurs frais, sans grever le peuple. Ces forteresses n'étaient pas seulement des nids de pillards et de rebelles: les barons prélevaient pour leur entretien de larges contributions en argent ou en nature sur les habitants d'alentour et sur les marchands qui traversaient les terres voisines : toutes ces extorsions sont rigoureusement proscrites et les nouveaux droits de péage sur les denrées ou marchandises sont expressément abolis. Quand les seigneurs ne pourront plus solder leurs compagnies, le roi les trouvera plus dociles.
Charles VII constitua d'abord la cavalerie permanente : elle fut composée de quinze compagnies, chaque compagnie de cent lances ou de cent hommes d'armes : chaque homme d'armes avait sous lui trois archers, un écuyer et un page, tous à cheval, ce qui formait un corpsde neuf mille hommes ^ L'homme d'armes recevait dix livres par mois, l'écuyer cinq livres, chaque archer quatre livres, le page trois livres.
Peut-être aucune autre réforme n'eut-elle une action plus décisive sur les destinées de la monarchie capétienne.
Elle ne supprima pas du jour au lendemain les excès et l'indiscipline des gens d'armes, les doléances des Etats-généraux et les longs efforts du pouvoir royal en font foi, mais elle instituait un nouvel ordre de choses, fait pour assurer tôt ou tard la paix intérieure et la sécurité du pays. Le pays s'en aperçut aussitôt et la plupart des historiens contemporains attestent le calme relatif que lui procura la nouvelle organisation militaire. Duclerq * dit que, «grâce à la bonne ordon-
^ Thomas Basin, 1. 1, p. 165 (éd. Quicberai). — ' Liv. iv, c. 29.
oance des gens d'armes, larrons ni brigands n'osaient se tenir en France ». Blondel, historien normand , paraît chanter QQ noayel âge d'or et raconte que les marchands peuvent sans crainte voyager sur les chemins publics avec des bourses pleines ^ Mathieu de Coucy dépeint les marchands reprenan t leur négoce, les gens du plat pays reconstruisant leurs maisons et cultivant leurs terres '. D'après Chastellain lui-même, écrivain dévoué à la maison de Bourgogne, l'ordonnance, « fit i cesser les tyrannies et exactions des geni d'armes aussi ad- < mirablement que par miracle ; fit d'une infinité de meur- « triers et larrons, sur le tour d'une main, gens résolus et «d'une vie honneste ; mistbois et foretz, passages assurez, « toutes voies segures, toutes villes paisibles... ' ».
Ce n'étaient pas seulement d'obscurs excès que la nouvelle mstitution devait prévenir, mais le brigandage en grand, la révolte armée des seigneurs mécontents. Quand la réforme serait accomplie, plus d'aventuriers qu'on pût jeter dans un château fort ou lancer sur le plat pays pour occuper ou corriger le roi. Les armées seigneuriales n'avaient plus longtemps à vivre. Charles VU portait un coup terrible au régime féodal : la noblesse s'en aperçut, car elle fit tout pour retarder l'exécution de cette réforme, et la Praguerie suivit de près les Etats d'Orléans. La Praguerie n'empêcha rien. Charles VII avait frayé la route à Louis XI et l'unité monarchique était faite.
Enfin la nouvelle organisation militaire donnait à la
^ TVmi amne htminum genut, potisêime negodaiùret, crumenas
«ro refertoi, quod poMlo ante in secretis naturœ viteeribus, prmémtm metu, reeùn^batU^ Misiirnumpalam déferre.,, lœtantur...
— < Cité par M. P. Clément (Jacqaes Cceur et Charles VU, p. 104).
— i Qaicberat, bibl. de Técole des Chartes, t. iv, p. 76 (première série).
France le sûr moyen non-seulement de délivrer et de défendre le sol français, mais encore d'intervenir efficacement dans les affaires de l'Europe. Les temps modernes commencentet l'Europe se constitue: les Etats, dont les rapports vont se multiplier, sont appelés par là même à se heurter comme à s'unir. La France aura bientôt, même au-delà de ses frontières, des intérêts politiques et commerciaux qu'il fendra protéger, au besoin, par la force. Qu'est-ce pour un pareil rôle que l'ancienne milice brusquement arrachée aux travaux de la paix et discutant au nom du droit féodal la durée du service militaire? Qu'est-ce encore 'qu'une poignée de mercenaires assemblés au hasard pour une campagne, marchant au combat sans souci de l'honneur et de l'intérêt français ? C'est une autre milice qu'il faut à la France pour les grandes guerres du seizième et du dixseptième siècles. C'est à la constitution de l'armée nouvelle que sont liées notre puissance militaire et, plus tard, notre prépondérance politique.
Cependant il ne faut pas croire que tous les historiens du quinzième siècle aient aveuglément approuvé cette réforme : Thomas Basin, évêque de Lisieux, qui écrivait trente-cinq ans plus tard, en saisit avec sagacité les inconvénients, mais sans en reconnaître les avantages *. Il soutient que la milice permanente, inutile depuis que la guerre a cessé, causera mille maux au pays. C'est une institution chère aux tyrans S qui sont enchantés d'avoir une force année sous la main pour contenir leui's sujets par la terreur. L'impôt permanent est d'ailleurs le corollaire de la nouvelle institution : les rois, obligés de grever leurs peuples pour solder leurs troupes,
* V. redit, précitée de M. Qaicherat, t. i, p. 165 s.— * Pergrata tyrannie.
ne se contentent pas des sommes qui pourraient sufiSre à lear entretien, mais prennent ce prétexte pour écraser leurs sujets de nouveaux subsides et satisfaire ainsi leurs caprices. C'est dans cet abîme de misère et de servitude qu'est tombé le royaume de France, autrefois noble et libre : tous ses habitants sont aujourd'hui déclarés taillables à merci par les généraux de finances, leurs commis, leurs satellites et le sont eneffet. Si le nouveau système assurait, du moins, la sécurité da pays I Mais il n'y a pas de langue humaine qui suffise à décrire les excès des soldats : s'il faut les loger, le séjour des prisons devient préférable au foyer domestique * . On devait se contenter de corps mobiles pris dans la nation même, se confondant avec elle, et renvoyer les mercenaires dès qu'aurait disparu l'urgente nécessité djoi combat. Le royaume n'arait-ii pas fourni depuis les temps les plus reculés une milice abondante qui, sur un signe du prince, accourait des provinces les plus reculées ? Ne pouvait-on pas lever alors plnsde quarante mille cavalierset d'innombrables fantassins 7 les Anglais, dit-on, peuvent recommencer la guerre : mais il ne ienr reste plus que Calais I il est absurde de condamner le pays, en prévision d'un péril hypothétique, à un malheur certain. Les Anglais ont la sagesse de ne pas suivre encore un si mauvais exemple. Qu'arriverà-t-il néanmoins? Notre organisation militaire obligera bientôt les autres nations à créer des armées peimançntes : à la première difficulté, les peuples en viendront aux mains; l'Europe sera sans cesse embrasée. Enfin c'en est t^ii de la liberté : tout le monde est à la discrétion de cette force armée: c'est le plus grand fléau qui puisse atteindre une nation * .
^ « ... Itautplerumque nonita molette in publico estent eanere ***** ^ PWW ^fif*^. — ^ itoii tervitute haud teio an alicui
— in —
Basin ne se trompait pas en rattachant Timpôt permanent à la milice permanente. Les Etats d'Orléans avaient à peine constitué Tannée régulière qu'ils consacraient une innovation non moins importante en créant la taille perpétuelle. Ce n*est pas que Tordonnance du 2 novembre le décide en termes formels. On y lit même que « souventes fois du eommtement a des trois Etats, le roi a fait mettre aucune taille sur son « peuple » * . Hais on y lit aussi que la taille ne peut être levée « sinon que ce soit de Tauctorité et congé du Roy, et par ses lettres patentes ' ». Cette modeste formule n'est pas toutà-fait exacte ; malheureusement pour le pays, le congé da roi suffira désormais : l'ordonnance doit être ici complétée par le procès-verbal des Etats de i 484 '. Il y est dit expressément que les derniers Etats-généraux de ce règne consentirent une taille annuelle et permanente, mais la Axèrent à 1,200,000 livres. On reproche amèrement à Louis XI d'avoir violé cette dernière clause du contrat et le tiers-^tat se consume en vains efforts pour l'imposer une seconde fois à la couronne ^.
Si les Etats-généraux crurent, en renonçant à leur droit, limiter à jamais celui du prince, ils commirent une grossière erreur. Qui pouvait empêcher Charles Vn ou Louis XI d'entier secrètement le chiffre de la taille? Quel contribuable oserait, le cas échéant, refuser l'impôt, quand aucun document n'en établirait l'exagération? Il était d'ailleurs peu sensé de voter la taille une fois pour toutes : peut-on prévoir la veille quels seront les besoins du lendemain ? Si les besoins augmentaient, devait-on compter sur les scrupules de nos rois absolus et se figurer qu'ils rappelleraient les Etats-généraux
1 Art. 41. ^ * Art. 41.-^ > p. 383 et 381 (coll. des doc. inédits). -^ « Cf. les documents déj^ cités par N.Rathery (p. 136, note).
pour leur soumettre un nouveau budget, c'est-à-dire pour remelire en question Tabandon des vieilles prérogatives ? Si les députés des trois ordres se firent cette illusion, Louis XI la leur enleva bientôt.
Jusqu'en 4 439, on peuthésiter sur l'avenirde la monarchie française. Les théories de Charles V ne lui ont pas survécu. Charles Vn, obligé de lutter contre les Anglais, compte avec les Etats. On peut espérer qu'après leur avoir confié l'œuvi'e de la vengeance nationale et de la restauration monarchique , il ne cessera de gouverner avec leur concours. Il n'en est rien. Les députés de 4439, en supprimant le vote annuel de rimpôt, ont brisé cette pierre angulaire de l'édifice qu'avaient posée les députés de 1 355. Conviés sans nul doute à ce grand sacrifice par la royauté, peut-être lassés par les convocations fréquentes qui s'étaient succédé depuis la mort de Charles VI * , les Etats-généraux abdiquent. Quand et pourquoi faudra-t-il les convoquer? Leur réunion, quelques règles imaginaires qu'on trace au siècle suivant sur cette partie de notre droit public, dépendra du caprice royal • .
Mais il faut rattacher à l'établissement de la taille royale perpétuelle une autre innovation financière d'une très-grande portée. L'ordonnance défend aux seigneurs ' non-seulement darrêter et de retenir les deniers de la taille royale ou d'augmenter cette taille à leur profit pour s'attribuer un excédant d'impôt, mais encore d'établir aucune taille sans le congé du roi, qui ne leur sera jamais accordé. Non-seulement elle supprime ainsi deux abus exorbitants, même sous l'empire du droit féodal, mais elle renverse une des assises du régime féodal, la taille seigneuriale, rivale gênante de la taillo royale dentelle
^ Dès raouée 1431, les gens de Troyes refusèrent de se rendre au;c Euts (Yallet de Yiri ville t. ii, p. 276). ^ * Les Etats du Languedoc <|m cootinueut k se réunir ont insensiblement perdu leur caractère ^ElaU-gémiraux (voir notre introduction). — ^ Art. 41-44.
amoindrissait le domaine. Après avoir perdu saccessivement rimposition arbitraire des villes, celle des jaifs, la monnaie, les taxes sur l'industrie, la portion la plus lucrative des droits d'amortissement et de franc-fief, les droits de bâtardise et d*aubaine, les droits de justice dans toutes les causes attribuées aux juges royaux , le droit de prise, le droit d'établir des nouvelles garennes, le droit d'établir de nouveaux péages et en général de nouvelles taxes indirectes ^ , la noblesse perdait enfin la taille. C'était un nouvel élément de progrès social, un grand soulagement pour les contribuables, une conquête de plus pour la royauté qui possédait définitivement, sans partage et sans restriction, le droit de lever l'impôt direct.
Pour prix de tels sacrifices, les Etats obtinrent de Charles TII que la royauté renonçât à ses gains illicites sur les monnaies : « J'ai trouvé dans un ancien manuscrit, qui est environ de ce « temps-là, dit Le Blanc *, que le peuple, se ressouvenant « de l'incommodité et des dommages infinis qu'il avoit reçu « de l'afToiblissement des monnoyes et du fréquent change- « ment du prix du marc d'or et d'argent, pria le Roy de qmi- <( ter ce droit, consentant qu'il imposa les Tailles et les Aydes, « ce qui leur fut accordé, Le Roy se réserva seulement un « droit de Seignmriage fort petit, qui fut destiné au paye- 4( ment des Officiers de la Monnoye, et aux frais de la fabri- « cation. Un ancien Registre des Monnoyes qui paroist avoir « esté fait sous le règne de Charles Vil dit que, onques puisse que le Roy meit les Tailles des possessions, des monnoyes « ne luy chalut plus » '. La royauté ne tint qu'à moitié sa parole; l'abus diminua, mais ne disparut pas et, dès la session suivante, les plaintes recommencèrent.
1 Cf. Clamageran, hist. de Timpôt, 1. 1, p. 491. — * Traité historique des monnoyes de France, p. 76. — ^ Il ne s'en soucia plus, n^en tira plus de prc^t.
CHAPITRE K
Etats-généraux de H68.
SoMXAiBX. — Comment Louis XI 8*&8sara de la docilité des Etats-généraux. — Causes de leur convocation. — Les Etats abdiquent entre les mains de Louis XI. — La question des apanages. Protestation des Etats contre raUiance anglo-bretonne : comment elle est accueillie par le doc de Bretagne : son traité avec le roi d'Angleterre et son traité afec le roi de France. Le duché de Guienne est, plus tard, donné en apanage au firère du roi. — Vœux pour la diminution des im. p^ts : ils ne sont pas accueillis, quoique les Etats délèguent une commission chargée de conférer, après la session, avec les conseillers du roL •- Exactions dénoncées à la couronne : Louis XI sunreille et punit )€s officiers de finances. — La question monétaire ; plaintes des Etats : ordonnances do 4 janvier 1471 et du 23 mars 1473. — La question mibtaire : plaintes des Etats : ordonnances du 4 avril 1468, du 3 mai 1470. ' Affaires ecclésiastiques : vœux pour le rétablissement de la pragmatique : remontrances analogues du parlement de Paris , dictées par le roi : lettres-patentes du 31 octobre 1472 et ordonnances du 8 janvier 1476. ^ Comment les Etats-généraux, sous ce règne despotique, exercèrent quelque influence sur le gouvernement.
On lit dans les mémoires de Commines * : « Le roy vonloit toujours procéder en grande solennité, parquoy fit tenir les trois Estais à Tours es mois de mars et d'avril mil quatre cens septante, ce que jamais n'ayoit fait, et ne fil depuis ;
« mais il n'y appela que gens nommés, et qu'il pensoit qui « ne contrediroient point à son youloir ». C'est une double erreur de Commines : à cette époque, ainsi que le prouve la déclaration d'Amboise (3 décembre 1 470), Louis XI ne convoqua qu'une assemblée de notables, et les Etats-généraux s'étaient réunis en 1 468 ' .
Tous les historiens se demandent comment Louis XI, si jaloux de son pouvoir, convoqua les Etats-généraux. Les gens « de petite condition et de petite vertu » devaient alors, comme ils le firent en 1484, soutenir « que c'est crime de lèsemajesté que de parler d'assembler les Estats » *. Mais l'habile monarque savait bien qu'il pouvait compter sur lear parfaite docilité. Ses lettres de convocation s'adressaient à la fois à ta bourgeoisie et au clergé ^ : c'est ainsi qu'à Tours la bourgeoisie et le clergé se réunirent pour l'élei^ion et nommèrent sans difficulté, le 6 mars 1 468, « un chanoine et deux laiz» \ On peut conjecturer avec quelque vraisemblance que Louis XI, en confondant dans les élections les gens d'église et ceux do tiers, voulait diminuer l'influence des premiers ^. À Lyon, par exemple, les neuf conseillers de la ville prétendirent élire à eux seuls non-seulement les députés du tiers, mais encore ceux de l'église °. Bien plus, comme on n'a pas de do. cuments sur l'élection des députés de la noblesse, on a cru
* Ccst donc à tort que M. Rathery, d»ns son liisloirc des Elntsgéncraux (p. 147), applique cette phrase de Comniines aux Ktats de 1408. Ces: un rcprociic que Boulainvillicrs adressait déjà au père Daniel. — * Commines, 1. v, c. 18. — ^ V. la lettre de convocalion trouvée dans les archives de la ville de l.yon et publiée par M. Paul Viollet dans la bibliothèque de TEcolc des Chartes, 17* année, 6* série, t. II, p. 22 s. — ^ ËKtraît du registre des délibéraiions de la commune de Tours (même article). — ° C*cst l'opinion de M. Paul Yiollet. — ^ Actes consulaires de la ville de Lyon , BB 15.
pouvoir su]^)06er que Loois XI les avait lui-même désignés directement * I II laissait d*aiUears aux électeurs si peu de temps pour se concerter qu'il s'en excusait dans ses lettres decoQfocation *. En définitive, il conduisit les élections à sa gnise et la réflexion de Commines s'applique à l'assemblée de \ 468 : le roi savait qu'on n'y eontrediroU point à son vouloir, Boulainvilliers * le reproche avec beaucoup d'amertume à Louis II, et le sage Henrion de Pansey * s'en plaint encore. Troisparquets divisèrent la salle des séances, et le troisième fut indistinctement occupé par les conseillers d'Etat, les députés de la noblesse et ceux des bonnes villes ^ : cette'autre confu* mu, sans nul doute, était préméditée par le despote intelligent qui voulait tout égaliser sous la puissance royale, et la haine clairvoyante de Boulainvilliers ne s'y est pas trompée ^ . Malgré tontes ces précautions, il ne laissa pas les Etats réunis plus de huit jours (du 6 au 14 avril] : aussitôt après la dernière séance ', on avertit sourdement les députés de se retirer au plus tôt dans les villes et villages voisins pour regagner ensuite leurs provinces, dans la crainte de quelque entreprise ioopinœ du duc de Bretagne.
La lettre de convocation du 26 février 1 468, qu'on a retrouvée dans les archives de Lyon, parle vaguement des « trou- •■ blés et divisions qui puis aucun temps en ça ont eu cours ». * Les matières, ajoute Louis XI, sont grandes et de grant « importance ; il est besoing que par bon ad vis et conseil il y
' Rcederer (Louis Xll et François I", 1825). — * Lettre précitée du i6 février 1468. «- ' Lettre quatorzième : histoire des anciens pai:l^fflents, etc. — * Assemblées naiionales de France, 2* éd., p. 330, Â«bol da chapiire xxiii. — ^ Cérémonial fraDçois, t. ii, p. 277. <t- * Histoire des anciens parlements , quatorzième lettre. — "^ Même feurc.
« soit pourven, ce que de tout nostre cuer desirons pour nous « acquicter envers Dieu et envers la couronne, rhonneutT et « les droicts delaqudle, comme saucez, sommes tenu à garder « ainsi que V avons juréï^. Le chancelier Guillaume Juyénal des Ursins, dans son discours d'ouverture , développa plus clairement ta même pensée en représentant aux Etats nonseulement « la grande volonté que le roi, des son jeune âge , « avait toujours eue. . . d'augmenter et de croître le royaume » , mais encore « le grand danger qui seroit si la duché de Nor- « mandie étoit séparée de la couronne » * . Nous touchons à l'objet même de la convocation.
Aucun de nos rois n'avait eu plus à cœur l'unité de la monarchie française, et Thumiliant traité de Conllans brisait cette unité. Les grands seigneurs avaient force Louis XI à concéder en apanage la Normandie au duc de Berri, son frère. Le roi, traqué de tous côtés par de turbulents voisins, pouvait à peine se croire chez lui dans sa capitale. Ce mcme traité de Conflans prétendait le courber sous ta volonté de trente-six notables pris dans les trois ordres, qui lui dicteraient un édit général de réformation. Réunir les Etats-géJ néraux dans de pareilles circonstances, obtenir d'eux uij vote de confiance, faire déchirer par le pays lui-même 1^ traité funeste que les rebelles lui avaient imposé, dicter à touâ enfin ses libres volontés par l'organe de la nation, tel fut 1^ plan de Louis XI. D'ailleurs, intéresser la France à la rupture des pactes qui menaçaient l'unité nationale, c'était une tacj
^ Mayer, t. u, p. 211. Procès-verbal de Jeao le Prévost, secréj taire du roi et grefBer des Etats. D'après 11. Ralhery (p. 146), il exiS * terait un procès- verbal plus complet dans les archives municipalej de Rouen. Ce procès-verbal a été publié parmi les DœumenU inédii\ sur VhUloire de France. Il est beaucoup plus incomplet et nous n'ei ferons pas usage.
tiqae si habituelle à nos rois que Zampini put, an seizième siècle, enyisager cette pratique comme une règle inviolable de notre droit public et déclarer que le prince ne saurait aliéner « quelque membre du roiaume » sans le consentement des Etats<généraux ^ Louis XI devait, trois ans plus tard, soifre ime marche analogue et s'appuyer sinon sur les Etatsgénéraai, au moins sur cette grande assemblée de notables que Conmiines a confondue avec une assemblée d'Etats-généraux pour se délier des engagements contractés à Péronne.
Les Etats de 1468 ne songèrent, bien entendu, ni à déterminer leurs droits ni à limiter ceux du roi. Le procès-verbal de lenrs séances débute par d*humbles remerciements et par des protestations de dévouement : il finit par une résolution plus humble encore, qui devait toucher le cœur du roi : « et
< dès maintenant accordent et consentent que le roi, sans 4 attendre autre assemblée ne congrégation des Etats, pour i ce que aisément ils ne se peuvent pas assembler, y puisse ^ procéder à faire tout ce que ordre de droit et de justice,
< et les statuts et ordonnances du royaume le portent ...» Ainsi les Etats eux-mêmes encourageaient le prince à se passer de leur concours, et Louis ne devait pas se le faire répeter. Cependant Tarchevêque Juvénal des Ursins émit, dans le discours que Le Prévost • nous a conservé, cette propoâtioD hardie : ^ il y en eut un, en un conseil, qui dit: exigez
* et taillez hardiment, tout est vôtre, qui sont paroles d'un
• tiran non dignes d'être entendues ». Hais le prélat s'était ^Qtredit d'avance : a Nous lui devons obéissance, lit-on dans ' rexorde, non-seulement de cœur et de corps, mais aussi
1 Des Estais et de leur puissance, traduct. de MSSSt p. SO. * Mayer, ib.
a de nos biens: omnia enim stmt prmcipisy^. Cela suffisait au roi.
Le prince et le peuple étaient, après tout, en parfait accord snr la question des apanages, et Louis XI n'avait pas besoin d'influencer l'assemblée pour lui faire sanctionner le principe de l'unité nationale. Les apanages pouvaient avoir leurs bons cotés : on a fait très-justement remarquer * qu'ils rapprochaient du royaume proprement dit les pays oii s'étaient établies les familles apanagées et préparaient ainsi leur incorporation future, qu'ils étaient en outre un moyen de recrutement pour la dynastie capétienne quand sa branche directe venait à s'éteindre , ce qui n'était pas un médiocre service dans le double développement de cette famille et de la royauté. Mais les inconvénients l'emportaient cent fois sur les avantages. En vain les successeurs de Louis-le-6ros travaillaient avec une persévérance infatigable à la constitution de la monarchie : la féodalité renaissait sans cesse de ses ruines. C'est ainsi que de nouvelles dynasties prétendirent, pendant une longue période, se substituer aux droits des anciennes dynasties féodales, troublèrent le pays de leurs discordes sanglantes et compromirent gravement, au quinziènie siècle, l'avenir de la monarchie française. Charles V l'avait admirablement compris, lorsque l'ordonnance de 1 374 ayait remplacé les concessions de fiefs souverains par une simple assignation de revenus.
Il n'y avait, disons-nous, qu'à laisser les Etats-généraux ai eux-mêmes pour leur faire consacrer la politique de Charles V,
et Boulainvilliers voulait fermer les yeux à la lumière quand j à propos des Etats de 1 468, il invoquait contre « l'union d(i <( corps de la monarchie et la destruction des puissances par^
^ Cf. le rapport de M. Âmédée Thierry à l'académie des science^ morales et politiques sur le concours de 1842.
« ticulières » « la voix publique et le sentiment intérieur € des peuples » ^ Jean Juvénal desUrsins, dans son discours, exalta cette loi de Charles Y qui empêchait « les membres de « se séparer du chef par pièces et par morceaux » *, et les Etats déclarèrent que le roi n'était pas tenu de donner à son frère plus de douze mille livres tournois par an, c'est-à-dire plus que n'accordait Tédit de Charles Y. Néanmoins, si les circonstances l'exigeaient, le roi pourrait asseoir ces douze mille iivres de rente sur une teiTO qu'on érigerait en duché pour le jeune prince et lui donner en outre quarante-huit mille livres. « Les dites offres et ouvertures faites par le roi « sont bien grandes, ajoutait-on, et vu que si le semblable « étoit tiré à conséquence pour les autres enfants mâles, qui, « si Dieu plaît, descendront de la maison de France, grande « diminution en pourroit advenir à la couronne et grande « chaîne à tout le royaume ». Les Etats demandaient donc que celte dérogation à l'édit de Charles Y ne tirât pas à conséquence. Quant à la Normandie, on déclarait que, sous aucun prétexte, elle ne pouvait être séparée de la cou* ronne ; on invoquait à ce propos le serment du sacre , les vieilles ordonnances royales et les maux inévitables qu'un pareil démembrement attirerait sur le pays : les Etats réclamaient à l'unanimité « un édit et statut so- « lennel, que ladite duché de Normandie fût et demeurât « inséparablement unie, conjointe et annexée à la couronne « et que jamais n'en fût départie, séparée ou démembrée en « quelque manière ne pour quelque cause que ce fût » '. Ils invitaient en outre le duc de Bretagne à se conformer au vœu des Etats : n'était-il pas aussi pair de France et ne devait-il pas garder les droits de la couronne? C'est à tort, poursui-
* QuatorzièmcIciirepréciiéQ,-^' JLiyer, toc.ctX-?^Mayet,(<^ç.n^
Talent les députés, que ce paissant seigneur s'est immiscé dans une querelle semblable et détient des places en Normandie, c'est à tort surtout que le duc de Bretagne entretient des relations avec l'Angleterre : qu'il rompe ces liens coupables, qu'il restitue les places de Normandie ; sinon le pays est prêt à servir de corps et de biens, dans une si juste querelle, le roi contre le vassal * .
On a remarqué très - justement * avec quelle patriotique énergie les Etats protestèrent contre l'alliance anglo - bretonne : le sentiment de l'unité nationale ne trouvait pas un moins vif aliment dans les souvenirs de la guerre étrangère que dans le spectacle des discordes civiles. Le pays s'étonne enfin d'une trahison qui semblait jadis si naturelle et commence à flétrir de semblables pactes comme des crimes de lèse-nation. La Bretagne, à vrai dire, n'en tint nul compte. Il faut lire dansMorice ' le texte de la procuration que le duc François donne à ses ambassadeurs un mois après la session des Etats (8 mai 1 468] pour aller demander des secours à l'Angleterre : il faut lire surtout le texte latin de la réponse faite par le monarque anglais quelques mois plus lard. Edouard promet trois mille archers au duc de Bretagne : esl frais de transport seront également répartis entre les deux alliés : mais c'est une avant-garde qu'il envoie et que reçoit le duc ; si le prince anglais débarque en France, les trois mille archers feront sur le champ partie de l'armée d'invasion: dans ce même C/as, le duc de Bretagne promet d'avance à l'envahisseur ou à son lieutenant une obéissance entière, celle-là même que les vassaux français ont jurée au roi Louis de France. L'injonction des Etats fut donc méprisée. Le
^ Mayer, lœ, dl. — * Voir le rapport de M. Am. Thierry sur le concours de i842. — ' iii« p. 168.
Tieil esprit féodal trouvait son dernier asile en Bretagne et résistait jusqu'au bout à la transformation des mœurs françaises*.
Le pays ignora ce nouveau traité d'alliance et put croire par conséquent, ses vœux exaucés. Le 1 8 septembre 1 468 an ti'aité d'un tout autre genre avait été conclu entre le roi et le duc de Bretagne*. L'apanage n'était pas dès à présent fixé : le duc et le roi s'engageaient à le déterminer dans un délai de deux ans ; s'ils ne s'accordaient alors, ils devaient désigner un tiers arbitre « et ce que deux des trois en diront sera tenu *. Jusqu&-là le frère du roi devait recevoir une provision annuelle de soixante mille francs ' : on lui laissait quinze jours pour adhérer au traité *. Les places de Caen et d'Avranches devaient être rendues au roi qui, jusqu'à leur restitution pourrait garder Ancenis et Champtocé : enfin Louis s'engageait a remettre au duc, jusqu'à la constitution de l'apanage, Saint-Lô, Coutances, Bayeux et Gauray, qui devaient garantir le paiement de la provision ^
Sept mois plus tard (avril 1 469), le roi donnait la Guienne en apanage à son frère. C'était un nouveau trait de sa politique, car il avait promis à Péronne, en échange de la Normandie, la Brie et la Champagne. Mais en exécutant une
^ L'hypothèse de riovasion est ainsi prévue : « Si rex Edtoardus trameai ultra mare ad dictas partes Fronde eum polestale et armaiKsraadconquestam faciendam d. Dansée cas, Dux obediet dicto Bigi Edwardo existenti in dieloregno Franeiè vel ejus lœum teiwnlttfi Fronda,,.» et ob eattsamillorum patriarum plateorum, tilkntm, locorum seu fortalitiorwn fodet ddem régi Edwardo .. seu ijfu hewn tenenti talem obedientiam sicut Domini qui nune tenent iilas palrias, villas, etc. faduni ob causom illarum régi Ludovico Fronde. — ' Y. le Recueil des traités de Léonard , 1. 1, p. 83 s. Cf. Oîd. u tm, p. 113.-^ • Art. 4.— * Art. 7.— » Art. 10,
pareille clause il eût renversé de ses mains rœayre de 1 468 : il n'était pas moins impolitique de placer ce frère dangereux à portée de la Bourgogne qu'à portée de la Bretagne. Aussi le cardinal d'Angers et l'érêque de Verdun furent-ils emprisonnés et dépouillés de leui's biens pour avoir tenté d'empêcher cette substitution. Louis XI, joyeux de l'avoir obtenue, ne marchanda pas au duc de Guienne un léger accroissement d'apanage ^ ni à ses partisans une amnistie, plus ou moins sincère *.
Ce sera le dernier des gi*ands apanages. L'apanage, dira bientôt le domaniste Chopin, n'a plus qu'une pension annuelle et pécuniaire dont le paiement est assuré par la délivrance d'une certaine quantité de terres. Les droits excessifs que certaines ordonnances conféreront sur ces terres rappelleront encore, sans nul doule, l'anden régime ' : à ce point de vue, Laferrière a pu dire avec justesse que le principe de l'édit de 1 37i passa dans la doctrine des jurisconsultes et des domanistes, non dans les faits. Mais la période des concessions de grands fiefs est terminée ; quel que soit le mode de constitution des apanages, la France a conquis son unité territoriale.
L'assemblée de 1 468 ne s'en tint pas là : elle porta son attention sur les détails du gouvernement et de l'administration *.
Jean Juvénal des Ursins avait déclaré dans son discours que
^ L'ordoonance du i8 septembre 1469 donne en accrotsseroeiit d'apanage au duc de Guienne les chastel, terre et seigneurie de Mauléon. — * Des lettres du 4 juin 4471 (Ord. xvii, p. 433) généralisent et confirmeni Tamnistie accordée aux partisans du duc de Guienne. — ' L'édit de 4661 accorde iÉ Tapanagé (duc d'Orléans) le droit de nominalîon aux présidiaux : les lettres patentes du 2 juillet 17f^ accordent à Fapanagé (duc de Berry) le droilde nomination aux évècbés. ««• ^ Gf . rapport précité de BL. Am. Thieny,
« les menues aides » étaient trop lourdes, que la gabelle élait insopporlable an peuple et devrait être réduite aux andennes proportions : « combien que M. le chancelier, ajou- « tait-il, de ces matières n*aitfeit aucune mention, toutefois f semble-t-il qu'on les peut appliquer à donner conseil au « roi >. Les Etats, à la fin de la session, choisirent donc quelques députés qui, d*accord avec les commissaires royaux, dorent s'occuper, entre autres choses, de la perception des impôts. Ce fut peine perdue. Une ordonnance du 4 juin 1 468 ^ oi^sa plus rigoureusement encore la perception du quart de$d*: une ordonnance du 26 mars 1 469 ' aggrava la perception de rimpot sur le sel en Poitou. Quant aux impôts en général, Loni sXI les quintupla ^. Mais il avait besoin d'argent poHT l'exécution de ses grands desseins.
Pins Louis XI augmentait les impots, moins il devait tolérer le gaspillage des revenus publics. Il connaissait trop le prix de cet argent si péniblement arraché à son misérable peuple poor supporter sans colère les déprédations traditionnelles des officiers royaux. L 'examen de leurs exactions était déféré par (es Etats à la commission dont j'ai déjà parlé. Jean Juvénaldes Ursins avait spécialement dénoncé au roi les trésoriers généraux et les ofiBciers des aides, leur appliquant cette parole de l'Ecriture : Vos enim depasti estis mneam meam et ropma pcMperis m domo vestra. Toute la cour des aides, quatorze généraux, trois conseillers, trois greffiers, deux huissiers et le receveur de la crue de quarante sols tournois sur le sel furent destitués par ordonnance royale *. Une autre or-
* Ord. XVII, p. 87. — ^ Perc^pUoade cinq soqs par Jîvre sur la reote da sel. — ^ Ord. xvii, p. 283. — * Voir le journal des Etats de 14S4, par Masselin) p. 356. — ^ V. Tord, du 5 mai 1474. Ord. xviii,
donnanoe (1 0 août 1 474) ^ énumère ayec le plus grand soin les exactions des officiers royaux : ils exigent des salaires illi< cites pour des transports inutiles ; ils réclament le salaire d'une exécution quand le paiement de l'impôt a été volontaire ; ils perçoivent, pour leurs droits de quittance, des salaires exagérés ; ils exigent des contribuables retardataires de grosses sommes pour leur épargner la prison, ils se font payer en denrées qu'ils estiment à vil prix et revendent ensuite à leur piix véritable, ils font le commerce avec les deniers de l'Etat et les appliquent à leurs besoins personnels : en conséquence le roi choisit deux magistrats l'un du Châtelet, l'autre de la cour des aides, et leur enjoint de commencer dans l'Auvergne, le Limousin et la Marche une enquête minutieuse, en se faisant représenter les rôles de l'impôt, les journaux des receveurs, etc. : ils auront le droit non-seulement d'ordonner des restitutions, mais encore d'infliger des peines pécuniaires et corporelles. Si l'impôt n'était pas allégé, les deniers perçus entraient du moins dans les coffres publics, et c'était une consolation pour les contribuables.
Rien ne contribuait plus à les troubler et à gêner les transactions de toute nature que les variations de la monnaie française et la multiplicité des monnaies étrangères. Celles-ci, sans cesse altérées, perdaient parfois, dans la circulation, la moitié de leur valeur, et les détenteurs de bonne foi se trouvaient ruinés par leur dépréciation subite. Jean JuvéntJ des Ursins, dans son discours *, s'en était plaint vivement. On peut regarder la déclaration royale du 4 janvier i 471 ' comme une réponse aux doléances des Etats et comme l'œuvre de la commission qui leur avait survécu. Elle est rendue, dit le préambule, <( par l'adviz et délibéracion de plusieurs seigneurs « de nostre sang et lignaige, des gens de nostre grant con-
* Ord. XYiii, p. 42. *- ' liayer, i^. — ' Ord. xvii, p. 362.
f seil et de plusieurs antres notables personnes , tant
€ marchans que antres à ce cognoissans , pour ce assem- « blez en grand nombre ». Louis XI, après avoir exposé les maux que causent au pays les variations de la monnaie française et Tintroduction des monnaies étrangères, fixe le cours des premières ( écus d'or , réaux , écus viels, écos de Toulouse, moutons de Montpellier, gros d'argent), ordonne que les secondes auront cours sans changement josqa'au premier mars, à un taux fixe et plus équitable du <*' mars au i •' juin : à partir du 1 •'juin, elles doivent être confisquées, sizaillées, transformées en monnaies françaises, et leois détenteurs a pugnis selon l'exigence des cas ». Une antre ordonnance du 23 mars 1 473 renouvellera les mêmes prohibitions en admettant néanmoins à la circulation dix espèce de monnaies étrangères dont elle fixe le cours ^ .
Si la question monétaire préoccupait le pays, la question militaire le troublait profondément. La constitution d'une armée permanente ne s'opérait pas sans de vives souffrances. On l'avait saluée par des cris de joie ; mais on sentait déjà ' combien serait difficile et douloureuse cette transformation des bandes indisciplinées qui, pendant plus d'un siècle, avaient ravagé le territoire français. Jean Juvénal des Ursins déclare qne les paysans sont « détruits, appauvris de chevance, tQl- « lement qu'à peine ont-ils du gain à manger par pilleries et « mangeries ». des soldats. Ceux-ci « rançonnent les villages, « ont oiseaux et chiens », et le premier objet que les Etats âgnalent aux délibérations de leurs délégués, c'est la répression de ces brigandages ^.
La réponse ne se fit pas attendre. A peine les Etats-généraux étaient-ils dissous qu'une ordonnance royale ^ essayait de re-
* Ord. XVII, p. 619. — < V. le texte de Th. Basin cité dans le précédent chapitre. — ^ Mayer, ix, toc. eiL » * Avril 1468. Ord. l ivn, p. 82.
médier à ces matix. Elle règle l'époque de rinspection et du paiement des troupes, prescrit qu'elles soient logées à l'avenir 4( es villes clauses ou es grosses bourgades où il y a justice « et marché » ^. Chaque lance (la lance, on le sait, se composait alors de six hommes et de six chevaux) ne pourra réclamer qu'une chambre à cheminée, trois lits, six paires de draps, douze écuelles, quati*e plats , deux pots d'étain , une étable pour les six chevaux : l'hôte touchera trente sols d'indemnité par mois et ne pourra être astreint à loger les gens de guerre pendant plus de six mois '. Les soldats seront d'ailleurs justiciables des tribunaux ordinaires, si ce n'est pour fait de guerre: le chef de la chambre remettra le délinquant au juge : celuici pourra même le faire saisir sans l'intervention du chef de la chambre « s'il y avoit délit qui requist mort » '. Les capitaines pourront donner un congé de trois mois à la cinquième partie de leurs hommes, « quand le 'Roy ne voyagera » ^. Les soldats ne pourront changer de régiment sans la permission du capitaine sous peine de confiscation des chevaux et des harnais '^. Il paraît que les capitaines se faisaient souvent donner ou prêter de l'argent par leurs hommes, car l'article 6 leur interdit de le faire sans la permission du roi sous peine de l'estitution et de destitution. Mais il ne faut donner aucun prétexte aux excès des gens d'armes ; celai qui quittera le service « par impotence » sera mis « en l'ordonnance des petites payes » et « payé du cartier ouquel il sera cessé y> ^. Les capitaines qui laisseront leurs hommes prendre les vivres des bonnes gens sans les payer seront destitués ; ils les empêcheront également, comme l'avait demandé spécialement Jean Juvénal des Ursins, de « tenir chiens,
* Art. i. — * Art. 2. *- ' Art. 3. — * Arc. 4. — « ArU 3. — « Art. 7.
oiseaaU ne ,furestz j» ^ En marche, les gens d*armes ne pourront loger en un lieu plus d'une nuit : ils paieront tout ce qa ils prendront au prix courant, sauf la paille et le bois : en congé, ils ne logeront que dans les auberges et y paieront leurécot, sous peine d*êlre arrêtés et de voir confisquer leurs chevaux : ils s'abstiendront encore de faire porter leurs bagages parles chevaux des bonnes gens '. Enfin Tordonnance se termine par la formule d'un serment imposé à tous les capitaines : « Je promets et jure à Dieu et à Nostre Dame, ou ^ qu'elle me puist nuyre en tous mes affaires et besoings, que
< jegarderay justice et feray garder par ceulx dont j'ay la
< charge, et ne souffriray faire aucune pillerie, et pugniray « ions ceux de ma dicte charge que je trouveray avoir failly , « sans y espargner personne et sans aucune affection, et " feray faire repparacion des plaintes qui viendront à ma con- «. gDoissance, à mon povoir, avec la pugnicion dessusdicte, « et promets faire faire à mon lieutenant semblable serment • que dessus )>. Cette formule de serment décèle bien toute la profondeur du mal.
Mais ce qui la prouve mieux encore, c'est la multiplicité, partant l'inutilité des ordonnances sur les gens de guerre. Le 3 mai 1470 ^, il faut recommencer à leur prescrire de ne tenir garnison que dans les villes closes *, de renvoyer leurs chiens, leurs oiseaux et leurs furets *, de ne pas prendre leurs vivres de force, mais au marché public ^. On assure aux soldats des fournitures par l'intervention régulière des gens de justice ', aux fournisseurs leur paiement par l'affectation des premiers
* Art. 8. — * Art. 8. — ^ Ord. xvii, p. 293. Le préambule s'exprime ainsi : a Comme nous ayons esté adverliz que les gens de guerre
< de nosire ordonnance onl faicl et pourchascnn jour de grans maulx, « pilleries et roberies, eic. » — * Art. i. — * An. 3. — " Art. 6. ^ ' Art. 7.
deniers de la solde ^ On prend de nouvelles et plos minulieases précautions pour placer ces gens de guerre sous la surveillance eflScace des baillis, sénéchaux, et de tous autres justiciers '. Louis XI lutta contre ces vieux abus ; mais jusqu'à ce qu*ils cèdent à TefTort patient et continu de la royauté, les mêmes plaintes se reproduiront longtemps encore.
Les Etats s*étaient enfin occupés des affaires ecclésiastiques.
Louis XI, quelques années plus tôt, avait voulu se concilier le saint-siége, et comme il ne respectait guère la politique du règne précédent, il avait rapporté par des lettres-patentes de 1461 la pragmatique-sanction de Charles VU. Il ne fat pas longtemps à le regretter, parce que la pragmatique diminuait au profit du trône les droits de la papauté. Elle était d'ailleure populaire; aux yeux du tiers -état, elle empêchait le saint-siége d'intervenir à tout propos dans Tadministration des biens ecclésiastiques et de soutirer l'argent du clergé français. Le clergé n'y était pas moins attaché. Louis XI ne pouvait manquer d'exploiter au profit de la royauté le sentiment général. En 1467, Paul II avait envoyé le cardinal Joffredi à Paris pour faire vérifier au parlement les lettrespatentes de 1 461 : le procureur-général Jean de Saint-Germain combattit la demande du légat et les lettres ne furent pas vérifiées. Louis XI avait manifestement provoqué cette résistance à ses propres ordres.
Le vieil archevêque de Reims combla donc les vœux du roi lorsqu'aux Etats-généraux de 1 468 ' il se plaignit des empiétements du saint-siége, prétendit que Rome absorbait par divers moyens l'argent du pays, exalta les franchises et libertés de l'église gallicane, rappela que Louis XI, au moment de son sacre, avait juré de les maintenir, vanta le concile de Baie et
' Art. 8. — • Art* 10 et s. -* ' Mayer, ix, loe. ciL
proclama qae le roi pouyait, en s'appa^ant sur les décrets des coDciles généraux, désobéir an pape.
C'est à cette époque qu'il faut rattacher, selon toute rraisemblance ^ les remontrances que Louis XI se fit adresser par le parlement de Paris. Le préambule expose que Thabile monarque a a mandé puis naguères à sa cour de parlement < Tadrertir des plaintes et doléances que raisonnablement on « poorroit faire de la cassation de la pragmatique-sanction ». Appuyé sur le yœu des Etats et sur l'avis du parlement, Louis XI avait les meilleures raisons du monde pour revenir sur sa première politique envers le saint-siége.
Le parlement ne se fit pas prier et rédigea de savantes remontrances en quatre-vingt-neuf articles ' , où il exposa les mani qu'entraînait l'abolition de la pragmatique. Primum est ioftttt ordinis ecclesiastici confusio. Secwidum subditorum Ttgfd depoptUaUo. Tertium est pecu/niarum regni evactMtio, Et quant au tiers, dit l'article 69, qui concerne l'évacuation des pecunes de ce royaume . • . , c'est un article ei quoy le Roy et tous ses subjets ont très grand interest, et leur touche tUceraliter ... Et sans deniers il est impossible que ce royaume fust défendu» ne les gens de guerre souldoyez ne justice entretenue ». « Et se lesdits décrets (la pragmatique) n'avoient lieu, ajoute l'article 68, encores s'en iroit par an plus d'un million : car à considérer le grand nombre des eveschez, archeveschez, abbayes et autres bénéfices qui sont en ce royaume sans nombre, faut et si convient dire qn'infiny argent s'en iroit à Rome, tant pour les vacans
^ Ces remontrances se placent nécessairement entre les années 1467 et 1471. Pie II était ntort en 1467, Paal II son successeur mourat en U7I, etTarticle 48 des remontrances qualiOe Pie II de pape Acroier trépassé. -^ < Ord. t. xviii, p. 495.
« qu'autres taxes et imposts, grâces expectatives, procez. . . « etc. ». Un peu plus loin, le parlement prétendait qu'on ne trouvait plus d'or dans le royaume ^ . Ainsi tout le monde s'entendait, le roi, les Etats et le parlement, qui développait avec une complaisance marquée les griefs des Etats.
Sûr du parlement, le roi, qui voulait duper Rome sans se brouiller avec Rome, fit rédiger, le 31 octobre 1 472, des let très-patentes * destinées à régler les rapports de la couronne et du saint-siége. C'était une sorte de transaction entre les adversaires et les partisans de la pragmatique : le pape devait pourvoir aux bénéfices vacants pendant six mois de l'année, les ordinaires pendant l'autre semestre ; les causes bénéficiâtes devaient être jugées en première instance par les juges du royaume ; le pape ne devait nommer aux dignités consisteriales qu'après s'être concerté avec le roi, etc. Mais la pragmatique n'en restait pas moins abolie. Le parlement de Paris refusa donc, ainsi que Louis XI avait dû le prévoir, d'enregistrer la bulle de Sixte IV qui précède les lettres-patentes, comme attentatoire aux droits de la couronne. Trois ans plus tard, le roi juge qu'il n'a plus besoin de feindre : deux ordonnances du 8 janvier 1 476 ' sont ouvertement dirigées contre la politique du saint -siège. La première contraint ceux qui possèdent des bénéfices en France à y résider conformément aux décrets anciens et ordonnances de Féglise gallicane. Dans la seconde, le roi déclare que la cour de Rome expédie en France des bulles et autres pièces préjudiciables soit aux intérêts de la couronne, soit aux franchises et libertés de l'église gallicane : il a donc « délibéré de mettre « en aucunes bonnes villes d'icelui notre royaume aucunes
< Art. 72 « Et es lieux sur ledit pont (au change) où souloient les changeurs habiter, ne habile que chapeliers et faiseurs de poupées « . — « Ord. t. XVII, p. 548. — » Ord. t. xviii, p. 168.
«f personnes notables et à nous seurs et feables, aaxqnels • toutes manières de gens, de quelque estât et condition qu'ils <t soient, tenans de la dite cour de Rome, seront tenus mons- < trer et exhiber les lettres, bulles et autres escrilures qu'ils « porteront, pour eslre veues et visitées et savoir si elles peu- ^ vent tourner à aucun préjudice ou dommage à nous et aux « privilèges, franchises et libertés de ladite Esglise galii- <( cane ». C'est ainsi que la royauté répondit aux doléances des Etats de 1 468 sur les empiétements du saint-siége.
Il ne faut pas croire assurément que Louis XI ait attendu la manifestation du sentiment national pour prendre un parti sur la question monétaire, sur la police des gens de guerre ou sur les affaires ecclésiastiques. Sa politique fut avant tout l'œuvre de sa propre pensée. Mais il cherchait trop sérieusement à se concilier le tiers-état pour ne pas étudier ses bénins et tenir compte de ses vœux. Trop jaloux de son pouvoir pour mentionner dans ses édits , comme le fit plus tard Charles VIII, qu'il obtempère aux demandes de ses sujets, il [loorsuivra néanmoins la répression de l'abus que les gens du commun lai auront dénoncé, si sa politique générale n'en est pas entravée. Pour y mieux parvenir il s'associera volontiers 'les conmissaires pris dans le sein du tiers, qui seront à la fois ^ instruments et les organes du peuple. Les désirs, les craintes, les projets, les haines des bourgeois et du prince se confondent snr tant de points I C'est ainsi que nous trouvons dans on bon nombre de monuments législatifs l'écho des délibérations de 1468, Louis XI vivant et régnant.
CHAPITRE IL
Etats-généraai de 448&.
POUVOIRS DBS fiTÀTS BT DIBBCTICH GÉRÉRALB DU 60UVBR1IBKBNT.
Du pouvoir des Etats-généraux pendant la minorité des rois. DiscussioD de cette question dans rassemblée de 1484. G^est en 1184 que se fonde d^ flnitivement l'usage de convoquer les Etats k Tavènement d*un prince mineur. — La composition du conseil de régence : conduite des Etats et de la cour. Les précédents de 1484 invoqués en 1560. — Protestation contre Timmixlion des étrangers dans Tadministration du royaume : glement de septembre 1404. — Réclamations en faveur des princes possédés par Louis XI : lettres-patentes du 5 mars et du 7 octobre 1484 en faveur de la maison d'Armagnac : autres lettres-patentes du 5 m&rs 1484 rattachant la seigneurie de Néaufle au comté de Montfort : déclaration royale de juillet 1487 en faveur de Marie et de Françoise de Luxembourg. Les quatre ambassades du duc de Lorraine : il obtient la resUlution du duché de Bar et une pension de 96,000 livres. — La pê— riodicité des Etats.
nNÀlICBfl.
Les Etats rattachent la question politique ^ la question financière : proposition de voter l'impôt pour deux ans et projet d'un budget des dépenses calculé sur le budget des recettes. — Proposition de faire répairtir et lever l'impôt par la nation : le Languedoc réclame et fait consacrer ce droit pour lui-même. — Transaction entre les Etats et la royauté sur le budget des recettes : Tordonnance du 17 août 1484 ajoute 300,000
firres ^ la somme TOtée. — Demandes de réduction d'impÔU formées par diverses provinces : singulière attitude des députés bourguignons. — Prolestation contre les dons d'amendes et de confiscations : lettre royale da 13 novembre 1484^ résolution du conseil royal du 12 décembre 1481, édit du 9 mai 148S, ordonnance du 8 mai 1490. •— Voeux pour Tinaliénabiliié du domaine royal : cahier général, cahiers spéciaux du Languedoc et de la Provence : lettres-patentes du 27 décembre 1484 et ordonlUBces subséquentes. — La question monétaire : plaintes des Etats : de nombreux édits y font droiu
COKHBRCB.
pour la liberté commerciale. Cahier de la Provence. Cahier do Languedoc. Les foires de Lyon et de Bourges. Les deux ordonnances de mars 148f , faites pour le Languedoc. Doléances du Boullenois, de la Picardie, des riverains de la Loire et édit du 20 mars 1484. L'imposition foraine et l'ordonnance du 14 décembre 1488. Liberté des relations internationales et commerciales avec le Portugal. — Vœux contre ie Inxe : édit somptuaire du 17 décembre 1485.
AFFÀIRU MILITAIRES.
Vceox pour la réduction de l'armée, repoussés par la couronne. Efforts des rotoriers pour se soustraire au service militaire. — Vœux sur la police de Tannée. Efforts du conseil de régence. Règlements d'octobre 148S et d'octobre 1486.
JtSTICB.
Maintien du parlement de Toulouse et du parlement de Bourgogne : Charles VIII |>réside k Rouen, en avril 1485, l'échiquier de Normandie. Les grands jours : article 9 de l'ordonnance du 25 novembre 1487. —
Vœux ponr la réduction des offices et la suppression des juridictions extraordinaires : cahiers de la Provence et da Languedoc, roeus présumés de la Bretagne, cahier général des trois ordres : édits royaux. — Règles générales sur le recrutement et la conduite de la magistrature proposées par les cahiers particuliers et par le cahier général : édits de mars t48i, de novembre 1487, de joitlet i495. d'avril et de Juin 4494. — Les évocations et les lettres de committimus : vœux du Languedoc et ordonnances du 8 mars 1484 : le Dauphiné et la Bretagne obtiennent des édits analogues : vœnx insérés dans le cahier général ; conflits entre le parlement et la couronne ; ordonnance de juillet 1493. Les Etats demandent que les attributions contentieuses du grand-conseil soient régularisées : un édit d'août 1 497 organise la juridiction administrative du grand-conseil. — Vœux pour la réduction des frais de justice ; cahiers de la Provence, du Languedoc, de la Normandie : réponses de la royauté : développement des mêmes vœux dans le cahier général ; les deux orJonnances de juillet 1493. — Louis Xll, par sa grande ordonnance de mars 1499 sur Tadministralion de la justice, satisfait aux plaintes restées sans réponse et remplit les promesses iro- ' parfaitement exécutées. — Vœux sur la réforme ou l'application du droit civil et sur la procédure civile accueillis par la couronne. — Vœux et édits contre les blasphémateurs. — Vœux pour la rédacUoD des coutumes : lettres-patentes du 28 janvier 1494, en vertu desquelles sont rédigées les coutumes de Lorris, de Montargis, du Boullenois. de Troyes, de Chaumont en Bassigny, de Ponthieu : lettres-patentes dui septembre 1497 qu'on retrouve au début des anciennes coutumes de Sens et de Melun : lettres-patentes du 15 mars 1498.
ÀFFATRBS ECCLÉSIASTIQUES.
La majorité des Etats se prononce énergiquement pour le maintien de la oragroatique : le cahier général est rédigé dans le même sens : le haut clergé empêche qu'il n'y soit répondu sur ce point : ces vœux exercent néanmoins une certaine influence sur le gouvernement de Charles Vlll : réception du légat La L' a 1 ue ; ambassade au saint-siége de septembre 1491 : questions posées en décembre 1497 \k la Faculté de théologie de Paris : politique de Louis Xll. — Résultais de la session de 1484.
Pouvoirs des Etats et direction générale da gouvernement.
Lottis XI venait de mourir et Charles VIII était mineur. Les Etats-généraux furent convoqués à Tours pour le 6 jan- Tïer 1484. Dans les monarchies héréditaires , dit Masselin S il arrive parfois qu'un (ils mineur succède à son père : en ce cas comme en d'autres la garde du prince et la disposition du royaume ' sont dévolues aux gens des trois états. Telle fut, en effet, la prétention de l'assemblée. C'était moins consacrer une prérogative qu'introduire un nouveau principe conslilutionoel dans le droit public de la France. Il s'agissait, en définitire, de transporter le gouvernement à la nation pendant la minorité des rois.
La régente avait besoin des Etats pour s'assurer contre un parti puissant. Elle prit bien vite la résolution de leur laisser tOQtdire et de ménager leur orgueil pour obtenir leur argent et iear appui. Le chancelier, dans son premier discours d'apparat, représenta Charles YIII comme investi de sa nouvelle dignité par la bonne volonté de la nation ^ Les Etats prirent au sérieux cet excès de courtoisie et discutèrent chaudement sur rétendue de leurs propres pouvoirs *. Deux opinions bien tranchées se produisirent dans la séance du 9 février > certains
^ Débat du journal des Flats-généraux. — * Principit euslodia e< np^i disposiiio, -> ^ Masselin, p. 42. Après avoir énuméré les annuges de la royauté française, le chancelier s'exprime en ces termes : Qua ex re et Deo gratias agit et vobit , quorum virlute WR negabil se ianta bénéficia eonseculum. — ^ V. Masselin , R. 138 8.
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dépatés soutenaient que les princes du sang ne devaient, à la rigaeur, obtenir le consentement des Etats que pour la levée des impots : d'autres opinaient que, le prince étant minenr, l'autorité suprême était échue aux trois ordres ^ et qu'ils devaient non supplier, mais décréter, au moins jusqu'à ce qu'ils eussent délégué cette autorité à un conseil de régence. Celait, à tout prendre, modifier le principe de la monarchie pure et, plus encore, déplacer la souveraineté. Jean de la Roche, député de la Bourgogne, développa cette thèse nouvelle, posant hardiment le principe de la souveraineté populaire, énonçant que le pouvoir royal était une simple délégation , que
. pendant la minorité des princes il retournait naturellement au peuple (oportet propterea ut ad poptUum redecU, hujus rei doncUorem), c'est-à-dire à la représentation légale des trois ordres, et que les mesures prises par les princes après la mort de Louis XI étaient des actes d'administration provisoire. Jean de la Roche allait jusqu'à transférer aux Etats l'omnipotence
, législative * .
Ces grandes théories n'eurent qu'une médiocre influence sur les destinées de la monarchie. Néanmoins c'est en 4 484 que se fondé définitivement l'usage de convoquer les Etats-généraux chaque fois qu'un prince mineur parvient au trône. L'énergique manifestation du vœu national et l'adhésion dn pouvoir royal l'ont peu à peu transformé en règle constitutionnelle. Zampini pourra dire au seizième siècle sans trop d'inexactitude que, pendant la minorité des rois, si la régence est incertaine ou si le régent ne peut se faire obéir, les Etats
^ Tolam regni summam ad tlatus advenisse, — * Robur enim tum facla prœterila capere reor, qum ttatut ea probaverinl, nec aliquid tancte solideque tubtitUn^ quod fil invUii aui incofuuUis stalibvf aut iùrutn non habito vero vel interpretato c(m$entu.
ont le droit de poanroir an gouvernement ^ Anssi, qnand Henri II menrt en 4 559, les mécontents réclament-ils la con- Tocation immédiate des Etats*généraux. « Il y a nne loi en
< France, disent les mémoires de Condé * , establie tant par <( Tancienne constume que par le conmiun accord et délermi^ i nation de trois Estats assemblez en la ville de Tours, <( Tan 4484, que si la couronne de France eschet par
< snccession à celuy qui soroit en bas aage : alors les sus- « dicts trois Estats . . . soyent assemblez » ' . Ces mémoires contiennent encore ^ une remontrance apocryphe où Ton se plaint qu'il n*ait pas été obéi, après la mort d'Henri II, à la ràokUùm des Etats de 4 484 sur la minorité des princes. Eo définitive les Etats furent convoqués par François II, mais on peu tard, et ne se réunirent qu'après sa mort, quand une noaYelle minorité ^ venait de conmiencer. Ils furent encore convoqués pendant la minorité de Louis XIII, et, à deux reprises quoique sans résultat, pendant celle de Louis XIY. L'œavre des Etats de 4 484 ne fut pas, même à ce point de vue, complètement stérile.
Les Etats-généraux croyaient leur concours indispensable
^ Zampini ne leur reconnaît pas ce droit, en principe, quand le réf eni est clairement désigné « par disposition légitime ou testamenuire 9 Y. p. 37 et iO.— > Edit. 1743, 1. 1, p. 520.— ^ « C'est contre « tout droicly dit-on plus loin, que le pupile se constitue luy-mesme un « tuteor.... à plus forte raison doibt avoir lieu en un Roy, veu qu'en < sa personne il est question du bien commun et de la tranquiHiié « publique et que mesmes, les Rois de France en ont toujours usé ainsi • en tel aage... de peur que la monarcbie qui est appelléeTrèscbres- ' tienne ne s'abbatardist et se changeast en quelque espèce de tyt nnnie >. — ^ T. i, p. 405. — ' Il faut remarquer qu'aux termes de rordonnance d'août 1374 François II , 4gé de plus de quatorze ans, n'était plus mineur.
à la fonnalioQ définitive du conseil de régence: Madame de Beaujeu, qui cherchait leur appui, affecta tout d'abord de condescendre à leur désir. Dans la séance du 4 février *, le président, homme dévoué à la cour, annonça qu'on allait délibérer sur la garde et l'éducation du roi, puis sur l'éleclion d'un conseil. Une commission provisoire de quinze membres administrait depuis la mort de Louis XI ; les Parisiens * proposèrent de lamaintenir et de lui adjoindre neuf autres conseillers qui seraient choisis par les princes sur une liste de douze ou seize candidats dressée par les Etats. La secUon de Bourgogne ' émettait le vœu qu'on réduisît l'ancien conseil de trois membres, à moins que les princes du sang ne voulussent le conserver en entier : douze personnages, revêtus d'une égale autorité, lui seraient adjoints par les Etats. La section de la Langue d'Oc proposait de réduire le conseil à douze ou quinze membres qui seraient choisis par le conseil actuel et par une commission de dix-huit ou vingt-quatre députés. Un autre avis prévalut enfin dans les sections de Normandie, de Guienne et de la Langue d'Oil : les Etats auraient désigné vingt-six électeurs, dix-huit dans leur propre sein, huit dans le conseil provisoire, et ceux-ci devraient nommer définitivement vingt-quatre ou trente-six conseillers. L'accord était difficile. Le siredeBeaujeu se conduisit en habile homme et vint demander aux Etats d'élire directement le conseil de régence *. Leur embarras redoubla, d'autant plus qu'ils se croyaient, en conscience, obligés d'épurer le conseil provisoire. Ils résolurent de nommer trente-six conseillers dont le tiers appartiendrait à l'ancienne liste. Mais les conseillers compromis envoyèrent alors aux Etats des délégués qui remi-
» Masselin, p. W. — * Ib. p. 100. — Mb. p. 106. — * Masselin, p. 110.
reDt aa président une liste toute faite et parurent vouloir Timposer à l'assemblée. La perplexité des députés fut à son comble. Après une ambassade inutile aux ducs d'Orléans et de Bourbon *, la discussion recommença. Les Parisiens, cette fois, contestèrent à l'assemblée le droit de nommer les membres du conseil *, Une opinion nouvelle se produisit au sein de chaque section : les Bourguignons, par exemple, prétendaient élire un conseil de vingt-quatre membres, dont douze seraient choisis par l'assemblée, douze pris dansTancien; les Normands voulaient que les deux tiers des nouveaux membres sortissent du sein des Etats. Il était impossible que lacoor ne profitât pas de cette désunion. Les députés furent joués. A la séance du 12 février, le dernier chapitre du cahier général, inûiulé chapitre du conseil^ fut présenté au roi ; les Etatss'en rapportaient, sur le maintien du conseil provisoire, an bon plaisir de sa Majesté, mais demandaient que douze de tears membres au moins lui fussent adjoints *. La réponse du rhancelier sur ce point fut ambiguë ^ : « on prendra; dit-il, * dans votre assemblée des gens habiles qui se concerteront H avec le conseil et mettront à vos actes une fin avantageuse » . Seize députés furent désignés par la cour non pour entrer au conseil, mais pour conférer avec le conseil sur les articles des cahiers. Les Etats, qui comptaient au moins choisir ceux-là %eDt encore déçus dans leur espérance, et comme on avait obtenu tout ce qu'on attendait d'eux, leur mauvaise humeur Qe changea pas sur ce point les résolutions de la cour. Mais ?'ils ne gouvernèrent pas, à proprement parler, jusqu'à la majorité de Charles VIII, il est néanmoins probable que l'adjonction des seize commissaires fit pénétrer plus profondément
* MasMliD, p. 130. — s Ib. p. 155 etSifô. --- > V. la fin du cahier têoénl. MaaseliD, p. 702 et 703. — « Ib. p. 270.
iears idées dans le couseil et passer une partie de leurs vœax dans les actes du gourernement.
Quant à la garde et à Téducation du roi, ils l'avaient d*abord expressément confiée à la régente. Le duc d'Orléans s'en plaignit. Après d'orageux débats, on vota l'article sni- Tant : Que le sire et la dame de Beaujeu soient at^rh de la personne du roi comme Us y ont été jusqu'à présent. Mais un député bourguignon fit observer que cette rédaction ambiguë effaroucherait encore le duc d'Orléans, et l'on finit par déclarer Charles YIII apte à gouveiner lui-même, en l'invitant à « estre en son conseil le plus souvent qu'il pourroit ». La régente n'était pas nommée, mais elle savait bien qu'elle gouvernerait sous le nom de son frère ^ : elle laissa donc les députés confier la présidence du conseil au duc d'Orléans, et déclarer que ce prince du sang était la seconde personne du royaum^e, puis conférer la vice-présidence au duc de Bourbon. Les Etats entendaient d'ailleurs donner à la régente une marque spéciale de leur sympathie et réservaient au sire de Beaujeu la troisième place dans le conseil, en « le « louant très-fort, car il leur semble que aveçques ce qu'il « a congneu beaucoup des affaires du royaume, qu'il y a « bon vouloir et qu'il s'i est bien conduit jusques cy. Pour- « quoy les Estatz luy prient qu'il vuéille assister oudit con- « seil continuellement * ». Les Etats, en prenant soin de ne
^ V. (a Popelinière, hist. de la France, etc., 1. yi. « Bien tost après < fat sacré et couronné Roy el de là eu avant gouverna son Royaume « par tel conseil qu*il voulut choisir... Le principal conseil fut de! c Madame Anne de France, dame de Beaujeu, sa sœur aisnée. Don^ « le duc d*Orléans , par jeunesse et fol conseil , ayant procuréi t Tajoustement fait par lesdicts Estats à Tours, s'irrila, etc. ». IM Popelinière place ces paroles dans la bouche des Guise. — < Mas^ selin, p. 702. I
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se brouiller avec personne, engageaient assez clairement M. et Madame de Beanjeu à ne pas lâcher le pouvoir.
Ces hantes questions étaient donc tranchées au gré de la régente, mais en définitive avec le concours des trois ordres. Le conseil de régence avait reçu des Etats une sorte d'investilore, et Commines put écrire un peu plus tard : « J*estois
< de ce conseil qui avoit esté lors créé tant par les prochains € parensduroy que par les trois estats du royaume »^ Commines ne fut pas le seul à s'en souvenir. Les mécontents de 1360 rappelaient que « par le commun accord et détermination > de 1484 non-seulement les Etats devaient être assemblés, mais encore a pai' iceux le roy pourveu d'un conseil
< pour le gouvernement et administration de son royaume i pendant son bas âge. Tellement que toutes choses soyent « laites au nom et en Tauthorité du roy, avec cette clause : A
< la Relation du Conseil. En l'élection de ce conseil, deux
< choses ont toujours esté observées : l'une est que les princes « dasang y ayent le premier lieu : l'autre que les Estrangers i n'y soyent aucunement admis. Et fut cette mesme ordon- <( nance observée audict an 1 484. . . » V C'est pour venger cette transgression d'une loi fondamentale que les conjui'és d'Amboise prétendaient encore prendre les armes.
Ce n'était pas, à proprement parler, contre l'intervention des étrangers dans le conseil de régence, comme le disaient to 1560 les ennemis des Guise ', mais contre leur immixtion dans l'administration générale du royaume qu'avaient pro- ^(é les Etats de 1 484. La noblesse * demandait hautement
' Mémoires de Commines, livre n, c. I. — * Mémoires deCondé, l If p. 330. — ' Les Guise soni qualifiés daus les mémoires de Coudé < Estrangers et issus de la maison de Lorreine ». — ^ V. 1|S chapitre et h noblesse, p. 668. Ce chapitre est d'ailleurs, comme tout le allier généra], rédigé par les trois ordres.
qu'on cessât de confier aux étrangers la garde des châteaux et des places fortes, les « grans offices » du royaume, « comme capitaineries des gens d'armes, séneschaussées, bailliages )>, enfin les charges de la cour et les emplois de la maison royale. « Lesditz seigneurs et nobles hommes, disaient très-bien les <( Etats, seront plus curieux de faire garder ordre et pollice « aux gens d'armes et plus ententifz à garder lesditz chas- « teaulz et en pourront mieulx respondre : et si ne feront « pas au peuple les molestez pour les provisions des places el « autres choses, comme ont fait et font lesditz estrangiers. « Et si auront plus à cueur Texercite des offices et de la jus- « lice que les estrangiers... ». Le roi fit tout d'abord une réponse insignifiante à cet article du cahier général *. Les apostilles écrites en marge des articles, même quand elles contenaient une réponse favorable, n'avaient d'ailleurs, on le sait, presque aucune portée, tant qu'elles n'étaient pas sanctionnées par une disposition législative*. Mais, en septembre 1494 ', Charles Vin, avant de partir pour l'Italie, consacra formellement le vœu des Etats-généraux : il ne sera « donné « des gouvernements, dit le règlement de septembre < 494, « qu'à des hommes sûrs, éprouvés par leui's services, na a turels du royaume, et qui y posséderont des biens assez « considérables pour répondre de leur fidélité ». Rien de plus logique, la royauté le comprenait à la veille d'une gnerre aventureuse, que celte revendication du gouvernement de la France par les Français.
Les ambassades que reçurent les Etals-généraux de \ 484
^ « Quand le cas escharra, le roy y aura bon regard, aux faveurs des seigneurs et des nobles et subgeiz de son royaume ». — < Voir
sur ce poini rbistoire des Etats-généraux de M. Rathery, p. S72.
* Ord. l. XX, p. 4S3.
dorent les confirmer dans 1^ haute opinion qu'ils avaient GOQçae de leur propre pouyoii\ C'est à leur tribunal que s'adressèrent la famille d'Armagnac» le seigneur de Croy, le comte de Romont, le duc de Lorraine pour obtenir la restîtatioD de leurs biens et seigneuries usurpés, disaient-ils, sous le précédent règne. Jean de Rély, président des Etats, intercéda au nom des trois ordres pour les enfants de Jacques d'Armagnac, duc de Nemours, devenus « des plus povrés « eofans du royaume, car ilz » n'avaient « pas ung pié de < terre ou ils pussent recliner le chief », el Charles d'Armagnac, qui avait passé quatorze ans dans les cachots de la Bastille, fit plaider en outre la cause de sa famille en séance royale par l'avocat Sabrenois. Le chancelier promit que le conseil ferait justice. Les Etats s'expliquèrent encore s^ ce point dans le cahier général ^ , demandant que les seigneurs dépossédés fussent ouys en justice. Le roi n'attendit pas même la dissolution des Etats pour leur donner satisfaction sur les plaintes de la maison d'Armagnac. Dans des lettres-patentes du5 mai*s % il déclare que les Etats-généraux l'ayant, à deux reprises, humblement supplié en faveur de cette famille, il restitue à ses jeunes cousins Louis et Jean les terres et seigneuries comprises dans la succession de leur oncle maternel Charles d'Anjou ' , se réservant de com-
^ llasseliD, p. 697. ^ > Ord. t. xix,p.278. - ^ Celaient le comié de Gaîse, les seîgnearies de Noyon» de Châtellerault, de Mayenne, de SaUé. de la Ferté-Bernard, de Nogent-le-Rotroo, Brou, Mommirail, AuChoo, ia Bazoche, Rivery, la Ferrière, Monllandon, Moniigny, àUaje, Pierre-Loupe, les terres et seigneuries de Chailly et Longjumd, ei une maison au faubourg Saint-Marceau. Le 7 octobre, des lettres étaient encore adressées à M* Pierre de Sa cierges pour ordonner la délivrance aux enfants de Nemours de la seigneurie de Qûie en Poitou. (Procès-verb. du cons. de régence, p. 122. Cf. ib. p. 137.)
mettre à la garde des places fortes. Charles d'Armagnac obtint plus tard la restitution des comtés d'Armagnac et de Rodez.
Le 5 mars, une seconde ordonnance ratifiait le vœu du cahier général : Louis XI, en ^ 478, avait distrait du comté de Meulan la seigneurie de Néaufle pour l'unir au comté de Montfort qui appartenait au duc de Bretagne : mais le défant monarque n'était pas homme à tenir une pareille promesse, faite à un pareil vassal, et son barbier, qu'il avait créé comte de Meulan, avait empêché sans beaucoup de peine que l'édit de 1 478 ne fût entériné. Le 5 mars 1 484, Charles YIII en ordonne l'exécution *.
Louis de Luxembourg, comte de Saint-Pol et connétable, avait été, en 1475, déclaré coupable de haute trahison et condamné à mort : ses biens avaient été confisqués. Une ambassade flamande vint, dans la séance du 19 février, exposer aux Etats que les héritiers de ce seigneur avaient inutilement imploré le conseil royal et réclamaient leur puissant appui. Les Etats promirent leur concours * et rédigèrent sans doute à dessein dans les termes les plus larges cette partie du cahier général. Trois membres du conseil furent délégués par le roi, dès le 2 octobre 1 484, pour examiner la question '. En vertu d'une déclaration royale de juillet 1 487 *, Marie et Françoise de Luxembourg recouvrèrent les biens du connétable et de sa femme, Jeanne de Bar. ,
Le duc de Lorraine, qui réclamait le duché du Bar et la Provence, envoya quatre ambassades à l'assemblée ^. D'après Masselin, les Etats étaient entièrement dévoués à ce prince ^.
1 Ord. t. XIX, p. 518. — ' Masselin, p. 328. — ^ Cf. Proqèsverbaax du conseil de régence, p. 113. — ^ Ord. t. xx» p. 9. — ^ Masselin, p. 394. Cf. Mémoires de. Conunines, livre vi,^ c. 1. — ® Masselin se sert de l'expression dediiUsimi.
QaoiqQ*ime réaetios passagère pûl s'être produite dans l'esprit national contre les actes de Louis XI, mort impopulaire, il est difficile de croire que les députés de i 484 aient à ce point abandonné la politique traditionnelle des Etats-généraux. Celte altitude serait d'autai^t plus incompréhensible que le duc de Lorraine réclamait sans droit contre un testament qui avait régulièrement investi Louis XI du comté de Provence, Cependant, d'après le journal des Etats-généraux, on aurait promis ^ au duc d'appuyer sa réclamation^ mais on convint presque aussitôt de ne pas mêler cette affaire à la prochaine harangue qui devait être adressée au roi ' . Le duc de Lorraine ne perdit pas complètement son procès : Bar lui futrendu \ Hais un provençal, homme influent, Estienne de Vers, poussa les membres du conseil à ne pas laisser la Provence échapper au roi. Déjà celle-ci avait envoyé ses députés à l'assemblée de 1 484 : la réunion paraissait irrévocable. On crut dédommager le prétendant en lui faisant une pension de trente-six mille livres. Quelques années plus tard, un parti puissant que le duc de Boi»rbon dirigeait et qui voulait s'appuyer sur le duc de LcHTaine lui promit encore la restitution de la Pro- Teoee, mais ne put tenir sa promesse ^.
Les Etats-généraux, saisis des plus hautes questions politiques et reconnus par la royauté même aptes à les discuter, ne voulurent guère admettre que leur action sur le gouvernement du pays ces5àt brusquement après leur dissolution, peut-être pour deux ou trois règnes. Les députés de 4468, comprimés par le bras de Louis XI, avaient mis le pouvoir royal à son aise : mais les députés de 1484, animés d'un tout %çtre esprit, devaient évidemment désavouer leurs de-
\ 5u« lUis eommêndandœ pramitsio faela, — ' Masselin, p. 598. -^ ' Mémoires de Commînes, /oc. eii. — ^ Mémoires de Commines,
UlC.CTl.
vanciers et, renouant la chsune des temps, soutenir le système de la périodicité . Une faible minorité exprima la crainte que les convocations fréquentes d' Etals-généraux ne fussent onéreuses au peuple, obligé de payer les salaires de ses représentants ^ . Le pouvoir royal ne cessa pas de combattre cette prétention des Etats, essayant d*cveiller les jalousies locales, faisant craindre aux provinces que la périodicité des assemblées générales n'effaçât les derniers vestiges de leur autonomie et que les Etats provinciaux ne fussent absorbés par les Etats-généraux •. Ces mesquines considérations ne prévalurent pas. Le cahier général demanda formellement que les Etats fussent réunis tous les deux ans '. Bien plus, il fut répondu : « Le roy est content que les Estatz se tiennent dedans deux ans prouchainement venant, et les mandera » *. Mais les hommes intelligents de l'assemblée ne comptaient guère sur l'exécution de cette promesse et n'avaient pas tort ' . Masselin savait à merveille comment il eut fallu s'y prendre quand il demandait, au nom de l'assemblée, dans la séance du 21 février, que le jour et le lieu de la session suivante fussent immédiatement fixés, en présence des Etats *. Le régime représentatif était fondé, si la couronne eût accueilli cette demande. Aussi s'en garda-t-elle, et quatre-vingts ans s'écoulèrent avant que le pays fut de nouveau consulté sur ses destinées.
Finances.
Le pays tenait sartout à la périodicité des Etats parce qu'il voulait n'être imposé que de son propre aveu. Cette fois,
1 Masselin, p. 486.— * Masselin, p. 636. — » Ib. p. 697. — « Ib. p. 712. — <^ y. Masselio, p. 651 s. — ^ Ib. p. 380.
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comme à bien d^aulres époques, la question politique se rattachait à la question financière. Les défenseurs les plus ardents de la prérogative royale reconnaissaient au moins aux Etats le droit de yoter Timpôt, et la couronne ne se souciait guère de le leur contester. Mais à quoi bon reconnaître un pareil droit aux députés de 4484 si les finances de la France devaient échapper pendant i^ne péiiode indéterminée au contrôle du pays? L'assemblée le comprit sans peine.
Masselin proposait ^ de voter un budget des dépenses, divisé en quatre sections : maison du roi, entretien de l'armée, administration générale du royaume, pensions. Bien que chacun de ces chapitres dût être approfondi dans ses moindres détails, Masselin pensait qa'il fallait examiner aussi d'une manière générale l'ensemble des dépenses, en un mot fixer à la fois ce qa'on pouvait demander au pays et ce que le pays devait affecter à chacun des services publics. Il croyait enfin que l'examen des receltes devait précéder le vote des dépenses. Les temps modernes commencent à peine et la nation |iose elle-même avec une admirable sagacité les bases éternelles d'une bonne administration financière.
La couronne ne se départit pas du système qu'elle avait suivi jusqu'alors ; le chancelier permit aux Etats de s'occuper en même temps de toutes les dépenses et de ne s'en occuper qa'après examen des-recettes *. Mais lescommissaires royaux cherchèrent à duper l'assemblée ' en lui présentant des étals de recettes confus, incomplets et mensongei*s : ils tâchèrent en outre de substituer à l'excellente division proposée par Masselin une division détestable et prétendirent ne révéler, ponr la dernière section, que les noms des pensionnaires en
' Séance do 20 février, p. 330. — * Masselin, p. 534. — ' Tb« p. 344.
cachant le chiffre des pensions. L'inexpérience politique de rassemblée ne Tempêcha pas de voir clair dans ce manège : elle releya les erreurs accumulées dans Tétat des receltes ^ , critiqua les dépenses royales, les gages excessifs de cerlains officiers, demanda la réduction des troupes permanentes, de certains traitements et surtout des pensions. Masselin, au nom des Etats, conclut en déclarant qu*un octroi de 1 ,200,000 livres suffisait à la royauté, que les tailles devaient donc être ramenées au taux de Tavant-dernier règne, reconnut toutefois que les besoins de TEtat pouvaient changer, et reliant par la même la question financière à la question politique, annonça au conseil que la somme était votée pour deux ans. Les députés demandaient que l'époque et le lieu de la prochaine session fussent aussitôt fixés, promettant d'élever ou d'abaisser alors le chiffre des impoLs selon que la situation du pays l'exigerait '. On a pu justement critiquer l'économie de ces Etats-généraux et leur reprocher d'avoir injustement réduit le chiffre même des dépenses faites sous l'avant-demier règne, avant la réunion de la Bourgogne, de la Provence et du Maine à la couronne de France \ Mais on ne saurait disconvenir qu'ils aient cherché avec intelligence et modération à tempérer l'action presque illimitée du pouvoir royal, en s'appuyant sur la plus incontestable de leurs prérogatives, le vote de l'impôt.
Le discours de Masselîn déplut à la royauté. Le chancelier répondit * que les tailles, sous Louis XI, montaient à quatre millions et demi, qu'on devait remercier la royauté de consentir à leur réduction. Douze cent mille livres sous
i MasseliD, p. 364. — =< Ifassclin, p. 380. — » Polherat de Tbou cité par M. Ralhery dans son histoire des Etats^généraux, p. 181. — « Masselin, p. 385.
Charles VII représentant quinze cent mille livres sous Charles Vin, les Etats, poursuivait-il, étaient censés avoir offert c^tle seconde somme. Les députés se récrièrent * : dans m mouvement de colère contre un pouvoir qui ne savait ni ménager l'épargne du pays ni gérer la fortune publique, ils se rappelèrent l'exemple légué par les Etats du roi Jean et songèrent à renverser Torganisalion financière du royaume, c'est-à-dire à remplacer les agents de la royauté par les leurs et à faire administrer les deniers de la nation par la nation. Celte proposition fut expressément faite au roi le 28 février dansime note intitulée : Réponse et offre faites par les Etats du royaume. Si le projet n'eut pas de suites, les pays d'Etats parent puiser dans ces débats un enseignement salutaire et apprécier leur organisation financière à son juste prix. Le cahier du Languedoc ' réclamait expressément le maintien de ce privilège établi « tant par ancienne coustume, pact et « convention, comme aussi par concession et octroy royal <f qne aucuns deniers, charges ni subsides » ne fussent mis < sus audit pays sans le volontaire consentement et octroy
* des gens des trois Estats d'iceluy pays », et non-seulement il fut écrit en marge : « Le roy , si c'est son bon plaisir, leur •f peut accorder que nuls deniers ne soient imposés audit pays
* sans appeler les Estats d'iceluy, ainsi et par la forme qui
* a esté observée par cy-devant », mais encore Charles VIIJ déclara dans la grande ordonnance de mars i 484, faite pour le Languedoc, que les commissaires royaux chargés de la répartition des impôts dans cette province seraient tenus d'en
* H), p. 598. — ^ Gaseneuve. Chartes des principaux privilèges, etc. de la province de f^nguedoc. Cette collection, imprimée à Toaloosc en 1645, débute par le cahier du Languedoc aui Etats-géoérauxdeli84.
référer aux commissaires des Etals provinciaux *. Le LangnedoCy à la grande satisfaction de ses habitants, continua d'opérer lui-même le recouvrement des impôts : tandis que les pays d'élections furent taillables et imposables à merci jusqu'à la fin du dix-huitième siècle, il ne cessa de voter, de répartir et de lever par lui-même, à l'exclusion des officiers royaux, toutes les sommes qu'il payait au fisc *. On sait quels furent les résultais de ce système et combien les pays d'Etats, par leur organisation financière, l'emportaient, en 1 789, sur le reste de la France.
En définitive sur six bureaux , un seul consentait à octroyer la somme demandée'. Les représentants du trône reprochèrent aux députés leur politique révolutionnaire : ils allèrent jusqu'à les menacer de lever les quinze cent mille livres sans leur agrément *. Ceux-ci, sur une dernière sommation du gouvernement, votèrent douze cent mille livres par an, pour deux années, mais affectèrent en outre trois cent mille livres aux dépenses du sacre ' . Li couronne feignit d'accepter cette transaction, mais ne se tint pas pour battue. L'ordonnance du 17 août 1484 déclara que le gouvernement, à son grand regret, ne pouvait se contenter, pour l'année 1485, de la somme votée par les Etals et y ajouta
^ Eux présens et non antrement (an. il). Ord. 1. xix, p. 310. Diaprés M. de La Farelle (Elude sur les insiiiulions politiques, eic du Languedoc, p. 32) il y avait vingt -quatre ans que ce système était complètement en vigueur. Les termes mêmes du cahier lui assipent une date plus ancienne. — ' Même mémoire, p. 32 et 33. — ^ Mas • selin, p. 404. Les électeurs de Troyes avaient chargé leurs dépotés de « remonstrerla grant charge des Tailles.... pour en avoir la plus (c grant diminution que faire se porra » (Arcb. munie, de Troyes, doc. inéd. communiqués par M. Bouliot). — ^ Ib. p. 418. -^ * Masselin, p. 429 et 447.
sans aotres formalités trois cent mille livres^ : c'était, d'après le roi, le seul moyen de payer les agents diplomatiques et de pourvoir à la défense du pays. Peut-être, à vrai dire, les pressions des Etats devaient-elles être dépassées. Mais c'est avec regret qu'on voit avorter cet essai de contrôle du pays sur la gestion des deniers publics, et la fortune de la France abandonnée après ce pénible eiïorl au caprice du pouvoir royal. Charles YIII, s'il faut en croira Commines, se repentit avant sa mort d'avoir exigé du pays plus que les Etats de Tours ne lai avaient accordé '. Charles V avait attendu le même moment pour se repentir.
Ces sortes de coups d'Etat devaient fort embarrasser les pablicistes qui s'adonnaient à la recherche de nos anciennes règles constitutionnelles. Zampini, par exemple, après avoir reconnu qu'on ne peut créer de nouveaux impôts sans le consentement des Etats ^, excepte pourtant les cas imprévus
^ Ord. t. XIX, p. 399.|L'ordonnance s^exprime ainsi : «Et combien qoe noos ayons en mémoire et soyons bien records des remonstrances et doléances qui nous forent faictes k ladite aséemblée par les gens des estais..., toutefois pour donner provision à la seoreié de nos pais et obfier à plusieurs entreprinses.... et pour plusieurs autres charges qai nous sont survenues, nosdiles affaires sont si grans qoe ne pouîoos, quant à présent, faire le soulagement à notre peuple qoe de toat notre coer avons désiré et desirons, et ne poorroient nosdites affaires se conduire, pour le bien de la chose publique de notre royaume, è moindre somme pour Tannée à venir, commençant le premier jour de janvier prochain venant, que celle qui a esté imposée ceste présente année, dont sommes fort desplaisans.... Et pour ceste cause a? ons fait assembler les Princes de notre sang et lignage et les gens de nostre grant conseil en grant nombre, pour parvenir à la conduite de nosdites affaires, par lesquels a esté advisé qu'il nous convient lever sur jiosdits subgets, pour ladite année prochaine, seml>lable somme de 1,500,000 livres tournois 9. -- * Livre vin. c 18.
eA compare alors le monarque aa médecin pmdent qui sait à propos imposer un remède désagréable au malade indocile : parallèle ingénieux, mais singulièrement périlleux en matière financière, ces médecins étant naturellement portés à découvrir des maladies qui n'existent pas et à guérir des gens qui se portent à merveille. Zampini précise, il est vrai, sa pensée dans un autre fragment ^ , et restreint sagement ce droit exorbitant du prince aux cas de révolte intérieure oa d'invasion étrangère. Mais on ne Tentendit ainsi ni en U8i ni plus tard.
Les Etats-généraux réclamèrent encore contre la mauvaise répartition des impôts * et, selon leur habitude, contre la gabelle '. De grandes discussions, que la couronne sut habilement exploiter, s'élevèrent sur le premier point, non-seulement entre les députés des différentes sections, mais encore, dans chaque section, entre les députés des divers bailliages ^ Les députés de la Bourgogne déclarèrent qu'ils étaient liés par un mandat catégorique, que la volonté des Etats-générani ne pouvait prévaloir contre les privilèges de leur province et que tout octroi de deniers était nul à l'égard de la Bourgogne, les Etats particuliers pouvant infirmer en ce point le vote de l'assemblée. Ils se firent remettre par les greffiers des Etatsgénéraux un certificat contenant leurs protestations et obtinrent de Charles VIII une déclaration qui les consacrait solennellement (14 mars 1484) ^ Louis XI n'eût pas toléré facilement une requête si peu conforme à ses vues d'unité monarchique et nationale. Mais le nouveau gouvernement
* 1^. 90. — * Masselin, p. 422 et 675. — ' Ib. p. 90. — « La diseoflMon sur ta quotité à payer par le bailliage de Rouen fut inlermi* nable. V. le journal de lUbsselin, p. 528.— ^ Recueil de pièces originiles et authentiques concernant la tenue des Etats-généraux, t. ix* p. 546 s.
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accueillit peut-être sans déplaisir cet essai de résistance aux prétentions des Etats-généraax et compta sans doute sur une plus grande docilité des Etats particuliers. A Thonneur des députée de i 484, ce mauvais exemple ne fut pas suivi. Les Normands et les Picards se contentèrent de demander et d'obtenir des réductions, ceux-ci de vingt mille livres * , ceux-là de treize mille 910 livres ^ Enfin les députés du Languedoc firent insérer dans la grande ordonnance de mars 4 484 ^ « que (piand aucune somme de deniers se mettrait d'ores en <ï ayant..., elle seroit départie etesgalée par tout le royaume « en observant et gardant justice et équité à chacun ». Ils obtinrent encore que certaines personnes privilégiées, les tenanciers de terres d'andemie corUribiUion^ les mineurs de mines et $alpêtriers ^ fussent assujettis à Timpôt comme les antres contribuables ^ Quant aux plaintes sur la gabelle, elles paraissent n'avoir eu d'écho que dans les lettres-patentes du 8 mars 1484, données à la demande des députés de Bourgogne : ces lettres abolissent un impôt de quatre sols tournois sur chaque charge de sel de salins et de quarante sols tournois sur chaque muids de sel de mer, affecté aux gages du parlement, de Bourgogne , et maintiennent néanmoins à Beaune un parlement spécial pour cette province *.
Les Etats-généraux dénonçaient à la fois des perceptions illicites, demandant le remboursement de sommes indûment perçues ^, et le trafic des amendes et confiscations, demandant qu'il fût à jamais aboli ^ Les « donations, ven-
' Masselin, p.;476. — « Ib. p. 484. — ' Art. 11. V. Ord. t. xix, p. 310.— ^ Réserve faite néanmoins pour les personnes et meubles des monnoyenrs d'estoc et de ligne (de lignage). — > Art. 16 et 17. - « Ord. i. XIX, p. 294. — ^ Cahier général. V. Ilasselin, p. 696. *- '^ y. le discours de Jean de Rély. Masselin, p. 21 J, Cf. p. 696.
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dicions, transpors et cessions » ^ da profit que le fisc tirait de peines pécaniaires étaient an des pins incroyables abus de notre vieille administration financière. Le pouvoir royal le sentait d'autant mieux qu'il était lui-même intéressé à la destruction de cet usage scandaleux, sans avoir le courage d\ renoncer définitivement. Cependant les plaintes des Etats ne furent pas complètement inutiles. Le 4 3 novembre 4 484 * , Charles VIU, dans une lettre au parlement de Bourgogne, signala les dons excessifs que ses lieutenants y faisaient des « aubeyneSy forfaictures, épaves, confiscations, lods et autres « devoirs et prouffits seigneuriaulx et aussi des amendes et « exploits adjugés » au trésor : « la recette de nostre épargne, « ajoutait-il, est de présent de nul prouffit ». Il enjoignait en conséquence que ces mêmes deniers fussent désormais affectés à l'entretien de ses châteaux, domaines, étangs et moulins en Bourgogne, et singulièrement de ses châteaux d'Auxonne, Dijon et Beaune. Le 42 décembre 4484, le conseil du roi prenait deux sages résolutions : « A esté ordonné que dores- « navant par chacun an on fera estât du revenu desdiles « admendes de parlement, afin que messieurs des finances « aient la cognoissance de ladistribucion d'icelles. Item a esté « ordonné que le receveur desdites amendes... comptei'a ea « la chambre des comptes de la recepte et administracion « qu'il a eues et a encores du fait desdites admendes, sans « plus délaier, comme il a tousjours fait » ^ Le 9 mai 4485, un édit révoquait les dons de confiscations, forfaitures, aubenages, défendait d'en tenir compte à l'avenir et ordonnait que les sommes perçues à ce titre dans la prévôté de Paris
' Termes du cahier général.— > V. cette lettre à sa date dans le tome XIX des Ordonnances. — ^ Procès - verbaux du conseil de régence, p. 2i5.
fassent employées à l'entretien du Châtelet ^ Mais la royauté ne sut pas maintenir ces sages mesures. Une ordonnance du 8 mai 1 490 exposalonguement les inconvénients qu'entraînaient les dons d'amendes et les déclara nuls pour la moitié ^. On croirait, en la lisant, qu'il s'agit d'une innovation favorable au trésor et partant que les précédents édits n'avaient pas même reçu un commencement d'exécution.
En protestant contre les dons d'amendes et de confiscations, les Etats-généraux croyaient ne réclamer que l'application d'une maxime chère au pays : l'inaliénabilité du domaine royal. Le peuple s'imagina longtemps qu'il ne paierait pas d'impôts si le domaine était mieux administré, tout au moins que, û les ressources du domaine étaient diminuées, les im* pots devaient être augmentés dans la même proportion : aos^ tout le monde était-il ligué sous l'ancienne monarchie, parlement, chambres des comptes , Etats-généraux pour défmdre le domaine contre les obsessions et les usurpations de quelques privilégiés. Les députés de 1 484 demandaient que les revenus du domaine fussent, avant toute somme provenant des impôts, affectés aux dépenses publiques '. Ils réclamaient surtout avec ardeur la révocation des aliénations faites par Louis XI : « et est la requeste raisonnable, car de- « maine est le vray patrimoine du roy et de la couronne, « lequel de droict et de raison ne peut et ne doit estre aliéné. « Et quant il sera réduit et réuny à la couronne..., il pourra « fournir à Testât du roy : et se le roy donne aucune chose « de son demeine, il fault à l'équivalent prendre sur le « povre peuple ». Cette phrase résume toute la pensée de la nation sur la question domaniale. Telle était d'ailleurs sur ce point l'unanimité du vœu public que nous retrouvons la
* Ord. t. XIX, p. 546. — * Ord. C. xx, p. 233. — ' Cahier gé- BénL V. MasseliD, p. 678.
même demande soit dans le cahier du Languedoc ^, soit dans un cahier rédigé par les Etats de Provence qaelqaesmois avant la mort de Louis XI, mais qui dut êlre en même temps le cahier de la Provence aux Etats-généraux de 1 484 ' . I^s Etats n'insistent pas seulement pour que Taliénationderoctroi de Tarascon et des gabelles d*Hyères faite au profit de deux ordres religieux soit révoquée, mais supplient qu'aucune parcelle du domaine n'en soit distraite à l'avenir, au moins dans le comté de Provence ^.
^ Le cahier du Languedoc 8*6xprime en ces termes : a Ilem et afin « que le peuple de ce présent Royaume, qui longuement a esté affligé « par tant de moyens qu'il est comme impossible de dire, se puisse « cessortir «t mettre sus : semble raisonnablement que Ton doit re- « couvrer «l retirer tout ce du Domaine qui se trouvera estre aliéné, a et le réunir entièrement à la couronne : car par ce moyen le Roy a pourra suffisamment soustenir son Estât et subvenir à ses affaires ». — ' J'ai trouvé ce curieux document dans les archives du département des Bouches-du-Rh6ne. C'est un cahier tràsr^OfDptet-etârèsremarquable, en cinqaante^trois. articles, élaboré sous LqiiisXI en i482, ainsi que le constate le registre Corona (archives départ. B.i9), i*un des registres de Fancienne chambre des comptes de Provence. Mais la réponse royale n'est arrivée que sous Charles YIII. ainsi que le prouve l'annotation mise à la première page du cahier dans le registre Potenîiœ, de la même chambre des comptes (archives 'départ. B.i49),qui remonte au règne, de. Charles VIII. Comme les Stats de Proveocis npmniaictttilefi députés .aux Etat&généraux et rédigeaient leMr cahier d^ doléances, ce cahier dut se confondre nécessairement avec le document qu'on venait de rédiger pour le roi. Le roi répondit par des apostilles écrites en marge des articles. Les députés du Languedoc exigèrent davantage et obtinrent de véritables ordonnances. — - ^ Item ut demanium veêîrm pairiœ frcurindiB quamium fierifolecii eamerviÈur intfgrwÊi^ et iUUiaHim. . . , Plaeeat. ... perf^tum Taraseonis neenon gabelloi salis Ârearum alienatum et alienatas per.», fijin^um i^yCeleslinos Àvini(menses et.fralret Prœdiraiores sancti Maximini redimere et redueere.
— sas- Une ordonnaDce An 33 septembre 4 483 arait déjàréyoqae les aliénations da domaine, déclarant que tes gens d'église eux-mêmes seraient contraints « par prinse de leurs temporels ». Mais elle n'était pas exécutée, comme tant d'autres rendues sur la même matière. Les réclamations des Etats iproroquèrent les lettres-patentes du 37 décembre 1 484 ^ . Bans le préambule, le roi rappelle que le peuple a beanooup souf* fert des aliénations faites par son père ; que, nonobstant l'édit de septembre 4 483, les donataires, à force d'importonités, ont obtenu des lettres de confirmation. Il félicite donc les parlements et les chambres des comptes d'avoir résisté à l'enregistrement de ces nouvelles libéralités et révoque toutes lettres de don ou de confirmation. Mais ^bientôt la royauté n'exigeait plus que la vérification préalable d'une cour souvenaine : lordonnance du 4 mars 1494 * soumettait aqn^ment, à peine de nullité, les aliénations du dommiie à l'enregistremeot de ht chambre des comptes. Encore une ordonnance de Tannée suivante (34 juin 4 493) affranchissait-elle de cette . formalité les dons inférieurs à oent livres. La France était d'ailleurs habituée à ces palinodies qui se renouvelaient isoos chaque règne. Loois Kl, à peine roi, révoquait tondes les aliâialions de Charles VII pour acconqplir, diaait-il, le serment fait à son sacre et, quelques mois plus tard, il commençait la longue série de ses aliénations, ratifiant et faisant exécuter des lettres de dotations, malgré ses procureurs généraox et ses parlements ^
La question monétaire se rattachait étroitement à la-ques-
1 Ord. t. X|x, p. 450. — > Ord. t. xx» p. 284. — ' Cf. notre mémoîie snr ralîénation et la pr^sciîpiîOD des biçns de FEtat courooné en 485B par la Faculté de droit de Paris (Pariç, 1962).
lion financière et ne préoccupait pas moins vivement les Etats. Bien qn'on fût en progrès sur le quatorzième siècle et sur les premières années du quinzième, les monnaies françaises subissaient encore des variations factices, et Tintroduction des monnaies étrangères, trop souvent altérées, troublait, comme sous les règnes précédents, non-seulement les transactions commerciales, mais encore toutes les habitudes du pays. « Le « marc d*or et d'argent est tellement tombé que c'est pitié »S disait le cahier général ; un autre article demandait que le roi ne fît pas « nouveau pié de monnoye » ' . Une ordonnance du 4 3 juin 4 487 ' défendit bien de mettre les écus d'or à la couronne au-dessus de trente-cinq sols et les écus au soleil au-dessusde trente-six sols 3 deniers ; mais le marc d'argent, qui était à 8 livres 1 0 sols en 1 456, n'en fut pas moins porté à 1 1 livres quatre ans après la session des Etats (1 488) ^ . Le cahier général proteste encore à deux reprises ' contre les abus nés de la libre circulation des monnaies étrangères. L'ordonnance du 8 mars 1 484 ^ prétendit remédier à ces abus : des spéculateurs, disait le préambule, importent de mauvaises monnaies étrangères, s'en défont en France à un prix excessif et exportent les bonnes monnaies fi^ançaises : les Etats-généraux assemblés à Tours, ajoutait-on, veulent parer à ces inconvénients et les officiers de finances proposent un
^ Masseliu, p. 673. — * p. 700. On entendait par là la laiile^ le litre et le prix du marc sur lequel le cours était dressé. — ^ Ord. t. XV, p. 3. — ^ V. dans le journal de Masselin, p. 449, la note du traducteur. — ^ Ib. p. 672 et p. 700. « Semble aussi aux Eslau, dit le chapitre de la marchandise, que Ten doit meltre et donner ordre sur le fait des monnoyes, en telle manière que les monnoyes du roy ne soient plus lireez hors du royaume comme ilz ont esté; et aussy que les monnoyes estranges soyent mises et prinses chascune pour son prix et vallenr et non plus ». — * Ord. t. xix, p. 292.
système de prohibition complète : le roi diffère rexécution (l'one mesure aussi grave et se contente de fixer provisoirement le cours de certaines monnaies étrangères. Le 1 0 déœmbre 1484, des lettres-patentes rappelèrent encore quel avait été le vœu formel des Etats. A l'occasion de ces remontrances, le roi s'était déjà fait rendre compte de la situation par les généraux des monnaies, qui lui avaient exposé « l'évidente perte et dommaige » nés de la libre circulation des monnaies étrangères : Charles YIII enjoignait aux bailliâ et sénéchaux de réunir autour d'eux les officiers, marchands, manants et habitants de leur résidence pour prendre leur a?is, et de lui adresser leur rapport. Au surplus toute personne nantie de monnaies étrangères était invitée à s'en défaire dans le délai de trois mois ^ On tenta, l'année suivante, d'appliquer la mesure différée ai mars 44^. L'ordonnance du 5 octobre 4 485 ^ proscrivit à partir de sa date les gros et carolins (le Bretagne, les maximiens de Flandre et toutes les autres momiaies étrangères à partir du 1 5 février 4 486. Une proclamation conforme à cette ordonnance fut faite à Paris le 1 6 fé- Trier 4 486, mais révoquée le lendemain par une proclamation contraire '. Des prohibitions partielles furent décrétées le 26 mars S le 44 mai et le 4*^' juin 1487 \ Enfin l'ordonnance du 4 3 juin 4 487 ^ défendit de transporter les monnaies blanches hors du royaume et de souffrir qu'aucune monnaie d'oretd'argent y fut dorénavant apportée des pays étrangers.
^ Procès-verb. du cens, de rég.. p. 212. —- ^ Ord. t.xiz, p. 594.
— ^ Saufpoor a leç mailles d*or au chien, au chai et de Liège aux anufs de Bourbon, lesquelles seront... cizaillées ». — ^ A sa date dans le tome xix des Ord. Les maximiens de Flandre sont prohibés.
— ^ Ord. t. XX, p. 3. Défense de donner on recevoir en paiement les gros et larges de Bretagne, les gros de Savoie. — ^ Ord. t. xx» p. 3.
Commerce.
Dans cette seconde moitié da quinzième siècle la France respirait enfin : naguère pillée parles Anglais, pillée par les brigands, rainée par la gueiTe de cent ans, elle tâchait de fermer ses blessures. Le cahier général des Etats de U8i contient un chapitre de la marchandise. La nation, se repliant sur elle-même, sentait la grandeur de ses propres ressources et songeait à déyelopper son commerce. Gênés par une législation fiscale et tracassière, les habitants du Languedoc, de la Provence, de Paris , des bords de la Loire pressentent le remède qu'une science encore inconnue doit indiquer à d'autres générations et, sans s'être conceilés, chargent en même temps leurs mandataires de réclamer la liberté commerciale.
Jamais réclamation ne fut mieux fondée. La royauté ne songeait pas encore qu'en diminuant dans une certaine mesure les droits dont elle grevait ou laissait grever les marchandises, elle en eut favorisé la circulation, par là même enrichi le trésor. Ces droits étaient assez multipliés et assez vexatoires pour entraver toute espèce de commerce. Les marchandises, en passant d'un territoire dans l'autre, payaient un droit de transport ^ : on était allé jusqu'à multiplier les ponts pour multiplier les redevances et à réputer frauduleux le passage à gué. Les voitures qui venaient aux foires payaient un droit que des lettres de Charles V (juin i 370) nomment lestagium : le transport du vin et du blé par charrette était
^ Préface du t. xvi des ord., p. lux s. Ce droit s^appelait quelquefois traverium ou droit de travers.
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soumis aa rodaticwn ^ ; les troupeaux de moutons qui traversaient certaines terres étaient assujettis hnpulveragium * : il y avait, outre le droit de pontenage ' ou de passage sur les poats, un droit sur les chemins pratiqués au bord des fleuves nommé cespikUtcum et un droit de péage sur les rivières nommé harganolicum^ navaticum ou ripaticum * . Le foraticum était la redevance payée sur la vente du vin, le mutaUcum la redevance sur les denrées conduites par bateau ^ , le guidomgium ou guisaticum le prix du sauf-conduit. Ces droits exorbitants s'étaient, audire des Etats, aggravés sous Louis XI. Encore n'avons-nous point parlé des nombreux impôts perçus par les villes à l'entrée et à la sortie des marchandises.
La Provence, que guidait déjà sûrement son admirable instinct du commerce, exprima les vœux les plus larges, demandant que tous les navirels de tous les pays eussent le libre accès des embouchures du Rhône, des ports et rivages de la Méditerranée, qu'ils y pussent librement charger et décharger tontes leurs marchandises et que ces marchandises circulassent sans entrave dans l'intérieur du royaume*. EUèré-
^ Edits de aarles V (août 1359), de Charles VI (août 1390 et mai 1400). ~ * Y. Salvaing, de l'usage des fiefs, c. 34, p. 194 et 195. Ce droit est ainsi nommé parce que les troupeaux soulevaient la poussière des routes en les traversant. — 'Ce mot se trouve dans ODe ordoniiance de 1358.— * Y. Edit de Cbarles-le-Simple, janv.889. — ^ Lanrière, gloss. du droit français, t. ii, p. 138. — ^ Le texte de cet article est remarquable : Item quod (mme$ et qu<BCumque naoes «e ffuUi fitanmeumque nationum et eujuviê qu4Uit(Ui$ $eu speeiei fxtsimil, po$$int etvaleant libère ventre ad omnes portus, plagias el iiilora tam maris quamRkodani vestrœ patriœ prwinciœ^ inibique libère onerare et exonerare omnes et quaseumque mereantias eujuscïïmque nationis ; dictœ mereantiœ possint et valeant libère et f mptfw [sic] introduâ et devehi eundo et redeundo infra quaseumque (errai domtnît vestri vel proprias, quibuscumque ordinationibus et ynhibitUmibus faetis vel fiendis non obstantibus, illarumque mercantionm et portitoribus pateat liberum eommereiwn ubique per dictas wtras terras.
clamait à plus forte raison pour les nationaux et surtout poar les habitants de la Provence la liberté de la navigation et la faculté d'importer, d'exporter, de transporter, de vendre ou d'acheter sans entrave toute espèce de marchandises ^ Elle réclamait cette liberté du conunerce et de la navigation même pour les peuples rivaux, même pour les peuples ennemis, ce qui parut excessif au pouvoir royal *. Elle protestait spécialement, dans l'intérêt de la Provence et de la république, contre toute entrave apportée directement ou indirectement au libre commerce du blé, du vin, des peaux, des fruits : mais le roi, dans sa réponse favorable, exceptait les cas où l'intérêt public commanderait d'autres mesui^es ^ . Dans une autre partie du cahier * , la Provence demandait la suppression de tous les impôts qui pouvaient gêner le transport des céréales hors du comté, soit par terre, soit par mer ; sans quoi l'agriculture
1 Le cahier s'exprime ainsi : Plaeeal fidelibu» vestris subditis provineialibuê liberam faculiaiefn devehendl, porlondt, onerandi et eœonerandi naves, fusle$, mereanitai portantes^ et in quibuscwmqyLt loeiSf liiioribus et portilms omnitam diclianum et Juridietiimum vestrarum dictasque mercantias indè libère portare, devehere per totam pcUriam veitram , vendere , emere ipsa$que fustes intérim onerare quandocumque et quotienscwnque a quilmêeumque mercibus pro libito éorum volwatfUiz.». — ' Tam honiisolorum quonnoÈmH" lorwn $eu inimicorum, dil le cahier. Plncei dé fidis, née cemulis regiœ majeitatiê, répond le roi. — ^ Plaeei, niti forte aliter expediret pro substantione et commode ipsiuê pairiœ ptùfDincim, eonsulentibus et eonsentieniibiu itatibus ipsius patriœ provinciœ. L'article suivant invoque pour les Provençaux le droit d'extraire le sel des étangs de Berre et d'Hyères et de le transporter sans rien payer au fisc. — ^ .... Quibus {fruetibus) si imponeretur aliquod veetigal vel exactio, difficile possinl veslri provinciales curare agros eorum el sustinere in eorum agricultura... Réponse royale, Placet régi, ut facUius dilenturprovineiales, quod cordi sibi est permaxime.
proyençale était ruinée. D'accord, répondait le roi, pour que DOS sujets de Provence s'enrichissent plus facilement, ce que nous avons fort à c<Bur.
Le Languedoc est moins avancé : tandis que les députés de la Provence réclament la liberté pour tout le monde, ils eiposent très-longuement les avantages de cette liberté, mais De s'en soucient pas toujours pour les autres. Qu'il soit donc «( loisible et permis ausdits de Languedoc... d'exercer et fre- ^ quenter l'Art et Exercice de ladite marchandise hors de ce *f. Royaume et en toutes Contrées et Pays que ce soit, et en toun tes Foires et Marchez, soit par mer, rivières et par terre » ; bien plus, « que tous d'Estranges Nations puissent venir par - mer et par terre, ou rivières, et marchander audit pays )>. ÀDtrement le Languedoc est ruiné, le royaume appauvri et les ]*édacteurs du cahier dépeignent cet appauvrissement avec autant d'émotion que d'éloquence. Que tout le Languedoc paisse transporter ses blés et ses vins par la Garonne et la (lironde a nonobstant les privilèges de Bordeaux » : que l'on défende aux agents du fisc de « lever aucun droict pour oc- « casion des Leudes, Barrages, Péages ou ti*ains, si ce n'est « ceux qui se trouveront avoir droit d'ancienneté et du temps « dadit Roy Charles. . . »; qu'on aille plus loin, qu'on ne perçoive plus de droit sur le transport intérieur des marchandises, mais seulement à l'entrée et à la sortie du royaume ^ . Xais aussi ^ que toutes espiceries, drogues et autres denrées du Levant >^ ne puissent être vendues en France « sinon tant seulement celles qui seront mises et entrées par les ports et passages maritimes du royaume )> ; qu'on prohibe l'entrée des
^ Les trois ordres du bailliage de Troyes, réunis à Troyes le 15 décembre li85« demandaient également que Timposition foraine fût levée seulement a es cilremitez du royaume » (Archives munie, de Troyes, doc. inéd. communiqués par M. Boutiot).
soies et des draps étrangers lorsqu'ils font une fâcheuse concurrence aux soies et aux draps du pays, qu'on interdise aux gens de Pézenas et de Montagnac de proroger leurs foires, qu'on supprime les foires de Lyon dont les funestes effets seront encore sentis dans un demi-siècle, où les marchands de toute l'Europe viennent soutirer l'or du royaume, fondre les bonnes monnaies pour leur substituer des monnaies plus faibles, où les étrangers s'enrichissent aux dépens du pays, et tout cela, disent les députés du Languedoc, « pour mieux « entretenir le fait de la liberté ».
Ces doléances furent écoutées. Comme Pézenas et Montagnac prétendaient, de leur côté, empêcher toute autre foire dans un rayon de trente lieues, une ordonnance du 1 2 mai 1 488 ^ autorisa toutes les bonnes villes du Languedoc à tenir des foires, mais chacune à son jour et non pas à la même époque. Les députés du Languedoc parvinrent à faire passer dans le cahier général leurs plaintes contre les foires de Lyon. « Mieulx seroit, dit le cahier général, quelesdictes foyres ne « se tinssent que deux fois l'an, c'est assavoir : Pasques et « Toussains et en autre ville que Lyon » * . Le pouvoir royal ne résista pas longtemps à cette inintelligente et injuste prétention : des lettres adressées par Charles VIII au parlement de Toulouse le 3 juillet 1484 ^ mentionnent un édit sur l'abolition de ces foires; le 5 août 1484, la ville de Paris adressait une longue requête au conseil de régence pour obtenir leur translation dans la capitale, qui devait être, dans l'intérêt général, « toujours de plus en plus
« douée et édii&ée de plusieurs grans biens et prérogatives » *. Elles furent, le 11 août 1484, transférées de Lyon à
^ Caseneuve, op. ctf., p. 90. — ' Masselin, p. 669. — ^ Ord. t. x(x, p. 374. — * Procès-verbaui du conseil de régence, p. i2 et 23.
Bourges ^ « jusqnes à cinq ans excepté » ' : ce fnt un snjet de yiyes discussions entre les villes de Lyon et de Bourges '. En jnai 1 487, une ordonnance datée de Laval ^ instituait à Lyon deux foires franches annuelles ; une autre ordonnance, en juin 1494, y rétablit les quatre foires : Lyon, en 1494, paraissait être à Charles VIII un lieu singulièrement favorable à la tenue des foires : Lyon, placé sur la frontière, attirait par là même dans ses murs une foule de marchands étrangers qui n'allaient pas ailleurs, Lyon pouvait servir de rempart à la France, et le roi tenait par-dessus tout à la prospérité d*anepai-ei Ile ville. Le 11 novembre 1 496, de nouvelles lettres prohibèrent le transport des marchandises hors du royaume, sur le Rhône et sur la Saône, pendant les quinze jours qui précédaient et suivaient les foires de Lyon.
Hais la revendication de la liberté commerciale dominait, pour le Languedoc, ces questions secondaires : elle ne fut pas moins bien accueillie par le roi. Il faut lire au tome dix-neuvième des ordonnances ^ l'important édit de mars 1 484 , calqué sur le cahier du Languedoc. Les habitants de la proyince et des pays adjacents pourront s*adonner librement à tonte espèce de conmierce, intérieur ou extérieur, terrestre oa maritime ; le libre accès des mêmes pays et le libre trafic sont également garantis aux marchands étrangers. Toutefois les épiceries et drogueries du Levant qui ne seront pas entrées en France par les ports français ne pourront être vendnes ni distribuées, mais seront confisquées pour un tiers au profit du dénonciateur, pour le reste au profit du trésor. On lit encore à la fin de la grande ordonnance faite dans le même
' La Thaumassière, bîst. da Benry, p. 99. — ' Procès-verbaux du conseil, p. 23. — ' U>. p. i5$. — > ^ Ord. t. xx, p. 3. ~ 'p. 306.
mois ponr le Languedoc ^ : « Et en outre, de no6tre pins am- « pie grâce et par Tadvis et délibération que dessus, avons K déclaré et déclarons. . . que d'ores en avant nul droict de « resve, entrée, issue ou traitte foraine, qui a accoustumé es- « tre cueilly et levé sur les marchands et autres à Tissue et « entrée de nostredit royaume ne seront payés ne levés, si-
« non es extrémités, fins et limites d'iceluy ».
Le cahier général, en reproduisant les mêmes vœux ', signalait particulièrement au roi les doléances du BouUenois et de la Picardie, écrasés par les mêmes impots '. Les riverains de la Loire firent entendre les mêmes plaintes, et Tédit du 26 mars 1 484 * rappela que Charles VU, en 1430, avait sur la demande des trois Etats assemblés à Saumur, annulé toutes les crues de péages, trwert et images faites depuis soixante ans, défendant d'en établir de nouvelles : Charles Vni défendait à son tour de soumettre à de nouveaux péages les marchandises transportées sur la Loire et sur ses affluents, annulait tous les péages établis depuis 1 430 et levait tous les obstacles qui pouvaient^ dans cette région, gêner la circulation des marchandises.
Quoique le cahier généraient insisté sur la suppression des impositions foraines ', le roi, qui avait besoin d'argent, ne tarda pas à revenir sur ses premières concessions. L'ordonnance du 1 4 décembre \ 488 fut faite « afin que les deniers « procedans d*icelle imposition foraine pussent mieux et plus « clairement venir ens ( dedans ) » : 'elle en réglait la perception avec un soin minutieux. Les Etats avaient demandé qu'on tempérât le zèle des agents préposés à la levée de cet impôt : pour mieux en assurer le recouvrement, le roi prit les *
^ Ord. t. XIX. p. 310. — * Masselin, p. 698. -* ' 15. p. «99. . ♦ Ord. t. XIX, p. 296. — » Masselîn, p. 700. I
percepteurs « sous sa protection et sauvegarde spéciale ». Hais quelques restrictions que les nécessités de la situation financière dussent apporter plus tard au principe de la liberté commerciale, on sut alors, à n'en pas douter, que le meilleur moyen d'enrichir les provinces commerçantes , c'était de les laisser agir et vivre par elles-mêmes. La Provence et le Languedoc avaient donné au pouvoir royal une leçon qui ne fut entièrement perdue ni pour eux ni pour le pouvoir. C'est ainsi que, voulant donner quelque essor aux nouvelles foires de Bourges, le roi permit soit aux étrangers , soit aux nationaux de faire circuler, pendant douze joui's après la foire, leurs marchandises en franchise de tous droits ^ . Les vœux du commerce français eurent encore un écho dans un
traité conclu la inême année avec le Portugal et dans les lettres-patentes qui le suivirent : ces lettres-patentes établirent la liberté absolue des relations internationales entre le Portugal et la France « pour tout fait et exercice de marchandise » (6 septembre i 484) *.
Plus conséquents, les députés de 1 484 eussent aperçu que Tabolition des lois somptuaires était un corollaire de la liberté commerciale. Mais on ne pouvait pas comprendre au sortir du moyen-âge que, s'il était logique d'appliquer un certain genre dlmpôt à certaines consommations de luxe, il n'était ni logique ni libéral de prétendre anéantir le luxe et qu'on coupait par là même à l'industrie française un de ses plus importants débouchés. Jean de Réiy , dans la séance du 1 0 février 1 484 ' , dénonça les progrès du luxe aux Etats et à la couronne comme Juvénal des Ursins en 1 468. « Je diz, à propos, que chacun < est maintenant vestu de velours et de drap de soye : qui est
^ Procès-verbaux du conseil de régence, p. 142. — * Ib. p. 94< — * Masselin, p. 209.
— Mlle une chose dommageable fort à la richesse et anx mears de « ce royaome ; car il n'y a maintenant ménétrier, yarlet de « chambre, barbier ne gens d'aimes (je ne parle point des « nobles) qui ne soit vestu de velours, qui n'ait collier et si- « gnet d'or es doiz, comme les princes : et n'est trahison ne 4( mal qu'ils ne feissent pour continuer ces estalz ». La couronne répondit par l'ordonnance du 1 7 décembre i 48S ' . D'après le préambule, un tel spectacle attirait le courroux, céleste : sauf les nobles vivant noblement et extraits d'ancienne noblesse, nul ne devait porter des draps d'or, d'argent ou de soie sous peine d'encourir une amende arbitraire et la confiscation des étoffes prohibées : les chevaliers et les écuyers donl le revenu dépassait deux mille livres étaient autorisés , les premiers à porter des draps de soie de toute nature^ les seconds à porter des draps de damas, satin ras et satin figuré. Ce système, qui choque à la fois la liberté, l'égalité, mais avant tout le sens commun ne trouva sans doute, au quinzième siècle, que de sincères admirateurs.
Affaires militaires.
Ce qui compliquait la question fmancière, c'était l'établissement d'une armée permanente. Il était impossible d'avoir des troupes régulières sans argent, et la royauté ne pouvait plus se passer de troupes régulières. Autant il fallait la blâmer de gérer maladroitement et faiblement la fortune publique, autant il fallait la louer de vouloir énergiquement en finir avec les bandes de pillards, pourvoir à la sécurité générale et à
< Ord. i. XIX, p. 615.
la défense du territoire. Mais les Etats de 1484 voyaient avant tout dans la question militaire la question d'argent et la couronne dut lutter contre ces vues étroites. Jean de Rély, qui ne cherchait pas à contrarier le pouvoir, dut dire à Charles VIII au nom de l'assemblée « que la « force et la defiense de ung royaume ne consiste point en « multitude de gens d*armes. . . Et premièrement, Sire, ung «( roy est fort et bien armé quant il a Dieu toujours avec luy ». Ce fat un des arguments de Forateur pour demander au nom des Etats-généraux la réduction de l'armée ^ . La couronne ne feignit pas un instant d'accepter ces propositions impolitiques; éclairée par l'expérience d'un demi-siècle et justement persuadée qu'elle avait raison contre les Etats, elle déclara nettement que l'armée, loin de pouvoir être réduite, ne répondait pas aux besoins du pays * . Le duc de Bourbon fit un exposé de la question militaire et tâcha de prouver l'insuffisance des Ironpes qui se trouvaient alors au service du roi. L'assemblée renoavela, par l'organe de Masselin, ses demandes de réduction ' et proposa dans le cahier général de revenir au chiffre adopté par Charles Vil, oubliant sans doute que la France s'était singulièrement agrandie depuis cette époque. Cette manifestation du sentiment public n'eut d'effet ni sur la politique actuelle de la régente, ni sur la politique ultérieure du roi.
Subir de nouveaux impôts pour l'entretien des troupes permanentes, c'était bien lourd ; mais contribuer de leui's personnes et de leurs biens, payer et servir à la fois, cela paraissait intolérable aux roturiers. Le cahier général était explicite sur ce point : « Et combien que les gens du commun ne « soient tenuz aller ou envoyer aux arrières-bans . . . , ce « néantmoins on les a contraintz de ce faire par prinse de
^ Masselin, p, t86 s. — ^ Masselin, p. 311 s. — ^ Ib. p. 370.
<( corps et de biens, en quoy ilz ont esté grandement intéres- « sez et endommaigez, et les aucuns totallement destruictz, « nonobstant qu'ilz aient paie les tailles, finanses et indem< « nitez des fiefz par eulx acquis )>. La prétention du tiers-état est claire : la noblesse échappe à la taille parce qu'elle se bat : si les gens du commun doivent aussi se battre , pourquoi paient-ils la taille? C'est le sentiment de l'égalité qui perce jusque dans la revendication des privilèges. La couronne admit ce principe, car l'article 5 de la grande ordonnance faite pour le Languedoc en mars 1 484 décide que « nuls tenanciers « roturiers possédant fiefs au dessous de vingt-six livres tour- « nois » ne seront tenus d'aller ou d'envoyer aux armées. Le service militaire ne cesse pas d'être, aux yeux de tous, la charge et le privilège des classes supérieures.
Moins le gros de l'armée se recrutait dans le peuple, plus le peuple, à vrai dire, avait à craindre son indiscipline, et cependant il fallait qu'elle justifiât par sa bonne conduite la résistance du pouvoir au vœu de réduction. Jean de Rély disait fort sagement au nom de l'assemblée : « Sire, un roy est fort « per disciplinam militofrUem, c'est-à-dire par bonne ordon- « nance, règle et discipline mise sur les gens de guerre ^*. Le cahier général contenait d'éloquentes réclamations contre les excès des gens d'armes qui vivaient aux dépens du pauvre peuple *; les trois ordres demandaient qu'on choisît avec plus de soin les capitaines , qu'on déférât aux juges ordinaires les délits commis par les soldats et qu'on chargeât de leur surveillance, partout où ils logeaient, deux gentilshommes du lieu '. La royauté redoubla d'efforts pour exaucer des vœux si légitimes. Le S août 1 484, on résolut d'envoyer le comte de Baugé avec quatre cents lances « pour pourveoir à la
1 Masselin, p. 193. — « Masselin, p. 672. — « Ib. p. 677,
« pillerie que font les gens de guerm tenans les champs ï> , et des lettres furent expédiées dans tout le royaume pour préparer et faciliter cette rude mission. Ce seigneur était inyesti des pouvoirs les plus étendus et créé lieutenant-général du ro' t en ceste partye » * . Le 1 0 novembre i 484, le conseil de régence, assailli de plaintes nouvelles, confiait au prince d'Orange et au maréchal de Gyé, sous leurs ordres aux maîtres des requêtes le soin d'informer et de punir « aflBn de faire ces- « ser ladite pillerye sans espargner homme quel qu'il soit ne <( à qui qu'il soit » ' . Un nouveau règlement sur la police de Tarmée parut en octobre 1 485 ' . Un commissaire était préposé, dans chaque compagnie^ à la suiTeillance des soldats : le fourrier deVait lui remettre nn double de l'état des logements
* Precès-verbal du cons. ât Charles VIII, p. 17 et 26. Gf. p. 76, 118. M. Beraiera publié les lettres-patentes de Charles YIII qui commetteDi le comte de Baugé. Voici la plus importante partie du dispositif : « Savoir faisons que nous, voulans nosdits appoinclement, or- « donnance et déclaracion estre entretenuz et garder, et un estre mise « èflditespilteries, en manière que notredit povre peuple puisse vivre « soabs nous en bonne paix et transquillité, pour la grant, entière et parce faicte amour et confience que nous avons de la personne de notre « très-ehler et très-amé oncle, le comie de Baugé, sieur de Bresse, et < de ses sens, vaillance, loyaulté et bonne conduicte icellui, pour ces « causes... commectons... par ces présentes notre lieutenant général « en ceste partye... Et aussi lui avons donné et donnons par cesdiles « présentes plain povoir et auctorité de soy informer ou faire inforft mer desdîtes pilteries, roberies, destrousses, meurtres, ravissea mens, forcemens de femmes, assaulx et prinses de villes, et autres tt maolx et excez quelzconques faiz par lesdilsgens de guerre... et des « crimineus et délinquans faire ou faire faire pugnicion et justice.. . et « 00 cas que lesdits gens de guerre... se seroient retirés et fortiffiez « en aucunes villes et places fortes... et que pour les appréhender « feost besoing de procéder par main armée, de prendre ou faire « prendre en noz prochaines bonnes villes d'ilec environ tel nombre « d'artillerie, pouldres, salpestres et antres engins de guerre qirf lui « seront nécessaires... etc. o. — ' Procès- verb. du cons. de rég.» p. 156. — ' Ord. t. XIX, p. 601.
a pour savoir, avant qu'ils se délogent, comme chacun aura « contenté son h este ». Ces commissaires devaient faire proclamer à son de trompe, avant le départ des troupes, que chacun eût à payer ou à contenter son hôte, donner aux chefs de bande des ordres en conséquence et s'en prendre, le cas échéant, aux chefs négligents : les hôtes mécontents devaient s'adresser à ces commissaires qui les paieraient après vérification et retiendraient sur la solde le montant des dépenses. L'article 3 tarifait un certain nombre des denrées employées pour la subsistance des troupes ei condanmait le commissaire, s'il ne faisait pas rendre justice aux vendeurs, à restituer luimême le quadruple. Chaque lance devait à l'avenir se contenter d'un mouton, ne prendre qu'un mouton par troupeau, ne toucher ni aux bœufs ni aux vaches ni aux veaux ni aux pourceaux, ne séjourner qu'une nuit dans le mêm& logis. Les soldats délinquants devaient être remis au prévôt des maréchaux de France pour être jugés suivant les lois , et les capitaines négligents frappés des peines édictées contre les soldats. Un règlement plus complet porte la date du 6 octobre 4 486 ^ . Les capitaines durent prêter serment entre les mains du roi et s'engager par écrit à répondre des dommages causés par leurs compagnies : un itinéraire dut être fixé, une feuille de route délivrée aux gens de guerre en congé : dans les lieux désignés sur la feuille de route, ils durent payer tout ce qu'ils prendraient pour leur nourriture. Une correspondance était organisée entre les baillis et les capitaines pour informer ceux-ci de la conduite tenue par les gens de guerre dans tous les lieux qu'ils auraient traversés. Les contraventions étaient punies par des restitutions, des retenues sur la solde, Je déplacement et même l'emprisonnement des soldats. Un rôle de suiTeillance était attribué aux commis des maré-
^ Ord. t. XIX, p. 672.
chaux, chargés d'accompagner les gens de guerre et de faire payer les fournitures au besoin sur la solde. Les lieutenants avaient l'ordre de ne plus quitter les compagnies, les capitaines de faire observer les édits sous peine de destitution. « Et « pour ce que jusques à présent lesdictes ordonnances faictes « sur la conduite desdictes gens de guerre n*ont esté gardées, « nous roulons icelles ordonnances en tous les points et cho- « ses contenues es articles dessusdits et en chascun d'iceulx « estre entretenues et gardées ». On organisait en conséquence des inspections annuelles de maréchaux chargés de panir les transgresseurs. Les baillis et sénéchaux durent s'informer réciproquement du passage des troupes et les accompagner, à peine arrivées en leur bailliage, jusqu'à leur entrée dans le bailliage voisin. Les baillis durent commettre en outre des délégués pour informer sur les excès et pilleries commis par ces mêmes troupes sur le territoire du bailliage, adresser jun rapport au capitaine et, si le capitaine ne faisait pas réparer le dommage, a aux commissaires commis à faire a monstre des compagnies ». Les gens de guerre ne purent plus aller en congé avec tout leur attirail de guerre, mais seulement « sur courtaulx ( chevaux de course de moyenne taille) avec ung serviteur ou deux au plus ». Enfin les capitaines durent envoyer de quartier en quartier les rapports qu'ils adresseraient au roi sur les fautes commises et les peines appliquées, r/est ainsi que la royauté, cédant au vœu des Etals, travaillait à la transformation ou plutôt à la création de l'aimée française.
Justice.
La France était alors une monarchie militaire et judiciaire. l£s officiers de justice ne jugeaient pas seulement, ils gou-
vernaient en sons-ordre. Aussi le chancelier conviaiMi les Etats à la discussion des affaires judiciaires : les négliger, c'était à ses yeux perdre la république ^ . Les Etats ne manquèrent pas de répondre à cet appel.
Le parlement de Paris aurait volontiers englobé toute la France dans son ressort. Les députés du Languedoc, qui connaissaient cette prétention, réclamèrent un édit qui leur garantît définitivement un parlement spécial. L'article 2 de la grande ordonnance que j'ai déjà citée consacra l'existence du parlement de Toulouse , étendit même ses attributions en réunissant la cour des aides de Montpellier à ce parlement, ainsi que le demandait un article du cahier spécial au Languedoc *.
Les députés de la Bourgogne réclamèrent aussi leur parlement ' : une ordonnance du 8 mars 1 484 maintint le parlement de Bourgogne et l'établit à Beaune * . Des lettres-patentes furent adressées le 12 octobre à « M. de Lengres et à « M. le gouverneur de Bourgogne pour le faire tenir à celui « des deux lieux de Dijon et de Beaulne qu'ilz verront estre « le plus convenable » '^. Le parlement fut installé à Dijon ^. Il est vrai qu'un édit verbeux d'avril 1 485 ' le supprima, mais cet édit ne fut probablement pas exécuté, car Dom Plancher, dans son histoire de la Bourgogne^ rapporte que Charles YIII, traversant Dijon en 1 494, y régla les séances du parlement.
« Et pareillement, disait encore le cahier généraP , soit <( tenu l'eschiquier de Normandie chascun an, comme il estoit
^ Massclin, p. 52. — ^ V. dans CaseQcuve {op, cit.) le cahier du Languedoc (chapitre de la Justice). — ^ Y. le préambule de Tordonnance du 8 mars 1484. Ord. l. xix. p. 292. — * Ib. — * Procèsverbaux du cens, de régence, p. 30. — ^ Ib. p. 160. — "^ V. cei édit à sa date dans le tome iix des ordonnances. — ^ Ma^selin, p. 089.
« anciennement du temps du Roy Charles Vil, ainsi qu'il « plenst audit seigneur raccorder. . . El pour ledit eschiquier
< tenir, soient commis président et conseilliers, congnoissans t les coustumes et usages des pays, pour loyaument décider ¥ des causes et matières qui y sont et seront pendans ». Charles VIII , docile au vœu des Etats, se rendit lui-même à Rouen le '18 avril 1485, et y réunit Téchiquier : Rochefort, son chancelier, s'exprima en ces termes : « Présidents et « conseillers, et vous tous qui aurez à faire les jugements, € considérez les serments que vous avez faitcz et toutainsy « que vous jugerez, vous serez jugiez. — Entendez à garder « les droits des églises, des femmes, des veufves, les droits du « roy, ainsy que subgectz y estes selon les lois et coustumes »^ . Cependant, jusqu'en 1499, l'échiquier resta temporaire : à cette époque Louis XII, comblant les vœux des Normands, le rendit perpétuel.
Les grands jours avaient été créés « pour nettoyer lespro- € ?inces, châtier les méchants et vicieux, afin de vuider les
< appellations verbales qui, par la trop grande aSluence des « causes )> ', encombraient les parlements : c'était encore un moyen de juger plus vite et à moins de frais les appels des pauvres gens. Le cahier général demandait ' que cette institution fût régularisée et que les magistrats des cours souveraines fussent astreints à se transporter « chascun an, et une « année en une contrée de pays et l'autre année en une au-
' Desmnze. Le Parlement de Paris, 2« éd., p. 465. — * Faye, S' remontrance faile a la cour des grands jours tenus h Troyes en iS83, p. 97. Cf. sur les grands jours après 1409 rexcellenie brothore de il. Th. Bouliol (Troyes, 1870). «En 1483, dit M. Bouliot, « le conseU qui administrait la ville de Troyes avait décide que Ton H poursuivrait près du roi l'obtention d'une session des grands 5 jours » (p. 30). — ' Masselin, p. 688.
« tre ». Les Etats de Normandie formèrent un peu plus tard une demande analogue , qui fut enregistrée par l'ordonnance du 25 novembre 1487, rendue sur leurs doléances ^ Bérault atteste que les grands jours se tinrent plusieurs fois à Bayeux.
Mais autant le pays tenait à Tinstitution des gi*ands jours et aux parlements spéciaux, autant il protestait contre la multiplication des offices. Les députés de la Provence souhaitaient qu'on réduisît le nombre des magistri rationales, des procureurs fiscaux, de certains secrétaires ou greffiers qui, jadis au nombre de quatre, étaient maintenant au nombre de douze et qui, pour gagner leur vie, entassaient les actes sur les actes, grevant les plaideurs de droits vexatoires, qu'on supprimât les charges de magnm prœsidens, dejudex criminum, de magistri portuumy de générales finandamm, et beaucoup d'autres, non moins onéreuses qu'inutiles ; enfin que si le roi i*établissait ces officiei*s après les avoir supprimés, il fût permis de leur refuser obéissance '. Un article spécial du même cahier demandait que la justice fût, en toute circonstance, administrée par les juges ordinaires. Le cahier du Languedoc
^ L'art. 9 de celte ordonnance s'exprime ainsi : « El pour re- « cognoislre et amplement estre adverlis des abus et entreprinses qai < pourroient eslre faicles par le lemps advenir en nostredii duché par « nosdits officiers et autres..., nous avons accordé auxdiis des estais « envoyer nostre amé et féal chancellier ou autre noiable personnage « chacun an audit pays pour ouyr les plaintes et clameurs desdiies « entreprinses, punir et corriger les delinquans et faire entretenir c et garder nos ordonnances. (Ord. t. xx, p. 30. Cf. ord. 1498, a art. 72). — ' Les expressions du cahier sont de la plus grande énergie : « i4mpu(are, abolere, nec de eœlero initUuere née ordi- « nare; el ii forte imporlunUale aut alias ordinarentur et tm* « tiluerentur taleg ofjieialeg, lalibus non leneantur iubdili vtflri..,. « ct7ra indignationem ve$irœ Majetlaiiif sed solûm aliis offieialibus « abedire ».
demandait également qu'on en finit ayec les commissions extraordinaires chargées d'informer au grand criminel, qu'on abolit en général tons les offices extraordinaires, qu'on réduisit le nombre des sergents « pour ce que lesdits sergens
< sont gens de petit estât et de mauvais gouvernement, lais-
< sans et abandonnans leurs mestiers pour vivre sur le pau- ^ vre peuple »; qu'on réduisît aussi le nombre des notaires, que chaque sénéclial ou bailli ne pût avoir plus de deux lieutenants, « un clerc et un lay i^ ; que les créations de lieutenants (ussent interdites aux baillis et aux sénéchaux. La Bretagne exprimait assurément des vœux analogues, car les Etats de cette province proposaient encoi*e quelques années plus tard la réduction des offices de notaires, de tabellions et de sergents ^ . Enfin le cahier général demandait formellement rabolitioD des offices extraordinaires, « car multiplicacion d*offices est augmentacion de gaiges : et s'ilz ne sont àgaiges, ilz ont pratiques extraordinaires à la foulle et destruiement de jastice » *. Les Etats, adoptant un des vœux du Languedoc, demandaient spécialement qu'on supprimât \epetit scdde MonipdUer ' . Ils sollicitaient aussi , comme sous Jean-le-Bon et sous Charles VI, la réduction des sergents ^ et des officiers de finances * . Les cahiers de 1 789 devaient encore réclamer la réduction desoffices ordinaires et la suppression des offices extraordinaires I C'était en effet une des plus déplorables manies de notre ancien gonvernement que d'accumuler ainsi les offi-
^ Morice, mémoires pour servir de preuves à l*histoire de Bretagne, iiii. p. 758.— > MasscHn, page 683.— » Ib. p. 692.— ^ Ib. p. 691. t Et ne doit pas, disait très-bien le cahier général, le nombre des sergeos demonrer multiple ainsy connne il est, car en ung bailliage ou séneschaucée où souloit seulement avoir vingt ou trente sergens, il 7 en a cent ou deux cens qui sont gens oyseux >.... — * Ib. p.69i.
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ces inutiles soit par faiblesse, soit par besoin d'argent. L*abus^ avait duré presque autant que la monarchie elle-même : le pays ne s'était pas lassé de le proscrire, la royauté de le main-^ tenir et d'en profiter.
On fit cette fois, à vrai dire, quelques efforts pour satisfaire les Etals. Avant qu'ils fussent dissous, une ordonnance royale (8 mars 1484) ^ déclarait que la multiplicalion des offices « est chose fort à supporter au pauvre peuple commun du « pays» « Sçavoir faisons, ajoutait le roi, que nous, inclinant « libéralement et favorablement à la supplication et request^ « des trois Estats dudit pays, qui sur ce nous ont très- « humblement supplié et requis... ordonnons que d'ores en « avant n'aura plus audit pays et seneschaussée de (yx^vz\ « que deux sièges... en nos villes... de Cahorset de Montant « ban » *. Les offices de lieutenant du sénéchal à Figeac, à Gourdon, à Martel et à Lauzerte étaient ainsi suj)primé5. La grande ordonnance faite dans le même mois pour le Lan^ guedoc réduisait les offices de sergents ®, empêchait les sénéchaux et baillis decréer eux-mêmes des lieutenants etdécidail
qu'il n'y aurait pas à l'avenir plus de deux lieutenants pal i&énéchaussée *. Une ordonnance du 4 février 1 487 ipen tienne à deux reprises ce vœu des Etals-généraux « que tous les of^ « fices de sergens soient réduits au nombre ancien et touâ « les extraordinaires cassez, revocquez, adnullezetaboliz % \ elle réduit en conséquence le nombre des sergents royan)| dans le bailliage de Touraine \ Une ordonnance du 5 février
^ Ord. t. xiX; p. 290. — < Il parait que celte ordonnance ne fol pas immédiatement exécutée, c!)ar la même requête est présenlée aii conseil de régence le 12 août 1484 (Procès- verb. p. 49) et renvoyée au parlement de Toulouse. — ^ Art. 6. — ^ Art. 8 et 9. — ' Ord^ t. xu, p. 684.
Ii89 réduit les offices de maîtres des requêtes S une autre août \ 492) les charges de sergents à cheyal et à verge du Cbâteletde Paris'. La grande ordonnance de juillet 1493 art. 74) défend aux baillis et sénéchaux de coi^mettre « en fhascun siège de leui*s juridictions » plus de deux lieutenants, i ung général et ung particulier » ^. L'éditdu 1 3 février 1 494 réduit encore le nombre des sergents à cheval du Châtelet ^. L'ordonnance du 16 juin 1494, rendue sur la demande des Etats de Bretagne ^, réduit dans ce duché le nombre des notaires» des tabellions et des sergents « pour ce que multitude à saperflue d'officiers n'est que foulle et charge de peuple ». Enfin an édit d'août 1 494 diminue les offices de maîtres des comptes *. Quant aux demandes de réduction formées par les Etats de Provence, elles étaient agréées, mais seulement par iies apostilles placées en marge du cahier.
Il importait assez peu qu'on supprimât les offices inutiles et qo on abolît les j.uridictions extraordinaires, si la justice était mal rendue. Pins on fortifiait les tribunaux ordinaires, plosil était nécessaire de les composer de magistrats honnêtes, ioiiépendants, capables d'exercer leurs fonctions. Les Etatsgénéraux le comprirent à merveille. Les députés de la Provence dénoncent au pouvoir royal l'ineptie de certains officiers de justice. Ceux du Languedoc demandent qu'on choisisse dessei^nts « de bonne renommée », sachant lire et écrire, des notaires « suffisans et experts », que les officiers royaux soient contraints à la résidence. La Bretagne émet le vœu qu'on choisisse de bons officiers royaux, qu'on leur assure à
• Ord. t. XX , p. 113. — * Qrd. t. xx , p. 3Î0. — » Ord. L XI , p. 586. — * Ord. t. xx , p. 43o. — * El confirmée à Lyon en avril 1496 (se trouve à cette date dans le recueil des ordoQDsuices). — ^ Ord. t. xx, p. 449.
tous, même aux notaires, aux tabellions et aux sergents la garantie de TinamoTibilité, qu'on prohibe la vénalité des charges \ La Normandte réclame contre Tusage de bailler à ferme les offices de judicature et contre d'autres abus. Mais il faut lire avant tout les conseils donnés à Charles VII dans un langage éloquent parie cahier général des Etats '. Substituer partout le droit à la force^ faire rendre prompte et bonne justice, choisir, pour y arriver, des gens expérimentés et notables, contrôler « l'idonéité, la suffisance, la preudommie ^ des magistrats, suivre Tcxemple des grands rois saint Louis, Philippe-le-Bel, Charles V, Charles VII, ordonner en conséquence que « les officiers, gens de conseil et autres bons preudommes es cours souveraines. . . et justices subalternes » à chaque vacance soit dans les cours, soit dans les moindres sièges présenteront au pouvoir royal une liste de trois candidats entre lesquels le roi choisira, supprimer la vénalité des offices et surtout ce détestable usage de « bailler les lettres de « don en blanc. . . pour y mettre le nom de celuy qui le plus « en offi« », écarter desemplois judiciaires lesgens deguerre. les veneurs, les étrangers, les inconnus, les illettrés, consacrer le principe de l'inamovibilité qui garantit la sécurité, la dignité du magistrat, interdire le cumul des oflBces qui nuil à l'administration de la justice, tel est le programme que la nation trace à la couronne avec une ampleur, une force, une précision remarquables.
La couronne reste en-deça de la nation. Cependant la grande ordonnance de mars 1 484, faite pour le Languedoc, décide qu'on ne choisira que des sergents de bonne renom-
* C^étail du moins la réclamation faite h peu près 3k la mémo époque par ie« Etais de Bretagne. Morice, loc. et(. — ' Masselin, p. 680 8.
mée, sachant lire et écrire (art. 6), que tous les officiers de justice, conformément à un article du cahier spécial au Languedoc, répondront des fautes de leurs subordonnés à moins que ceux-ci n'aient étédirectement nommés par le roi (art. 1 2]. L'ordonnance du 25 novembre 1 487, rendue sur la demande des Etats de Normandie, statue ^ « qu'aucun office de judi- « catore ne pourra désormais estre baillé à ferme, mais que « les officiers, s'ils n'exercent en personne leurs offices, afin « que leurs lieutenans ou commis ne facent aucunes exac- « tiens sur le peuple, donneroçt gages à leursdits lieutenans « ou commis ». La grande ordonnance de juillet 1493 * accueille une partie des vœax contenus dans le cahier général. Les prévôtés ne seront plus baillées à ferme, mais « exercées « par gens leclrés ou bons coustumiers, bien famés et renom- « mes, qui seront esleus par les officiers des lieux, appelés « les praticiens d'illec et seront institués par le roi » '. Rien de mieux, si l'on avait eu la force de tenir une pareille promesse, n est encore interdit de vendre ou d'acheter les offices de jodicature : les magistrats devront jurer, à leur entrée en fondions, d'observer celte règle et seront privés de leurs charges s'ils l'enfreignent^. C'est avec une intention bien nettement arrêtée que la couronne combattait alors cet énorme abos, et la vénalité des charges judiciaires ne s'implanta définitivement dans notre pays que sous François P^ Les baillis, sénéchaux et autres juges reçoivent l'ordre de commettrez leurs lieuxtenans par le conseil et advis de nos procu- < renrs, advocat, officiers praticiens et autres gens de bien *• de leur jurisdiction » ^ « Et quant il vacquera aucun office « en nostredite cour, dit l'article 88, nous voulons que nos-
* Ord. i. XX, p. 30. — ' Ord. l. ix, p. 386. — * Art. fô. -*Art.68. — «Art. 73.
« dits advocatz et procureur advertîsseni nostredite cour de « bons et notables personnages de nostre royaulme, cappa- « blés, ydoines et suffisans, pour estre pourveuz en iceulx « offices, à ce que icelle nostre cour y ayt regard en faisanl « leur électioa ». Comme les ordonnances n*étaient pas tonjours observées,, les cours souveraines étaient spécialement chargées de veiller à leur maintien et devaient se réunir une fois par mois pour se rendre compte des transgressions, les signaler et les prévenir *. Un édit d'avril 1494 défendit de cumuler les fondions d'avocat et de conseiller*. Enfin la Bretagne obtint le 1 6 juin 1 494 ' une ordonnance qui prohibait la vénalité des offices, défendait de les conférer à des gens incapables et garantissait rinamovibilité ^. Il semble, dit Augustin Thierry, cilant la grande ordonnance de mars 1499*, que Louis XII ait eu à cœur d'éteindre tous les griefs dénoncés par les Etats de 1 484 : Charles VIII et ses conseillers peuvent réclamer une part de Téloge.
Tout ce qUi' trouble le coui-s naturel de la justice et l'action des juridictions ordinaires tourne au détriment des justiciables. Nos pères le compi^'enaienl aussi bien que nous, peut-être mieux que nous. De jour e*^ jour la couronne savait mieux soustraire aux juges ordinaires '^^ affaires où l'autorité publique était directement ou indirecte "^^^^^^ï^^^^'^ssée. ^^ nation comprend
» Arl. 110. — î Ord. l. xx, P- 438. — « Morice/ t. m, p. 758. r- * L'article 17 de rordonnanct' s'exprimait en ces termes : « Afin a que... nos officiers soient plus .en. ^'^"S à nous bien et loyaumeni ser- « VÎT, ordonnons que lesdits offices à '® Notaires, Tabellions, scrgenïs 0 ellous aulresoffices royaux... ne puit'senlêlrecensez... vacquanls, « si ce n'est par l'Une des trois voyes, sçi^^^i^ est par mori, resigna. « tion ou par forfaiture, dL»ch\rnlîon droint "^ f^^^^ V^^ sentence du « Juge compétent ». — » Essai sur r||iî> toire du tiers - état chap. IV.
H menreille le danger de ces évocations et commence sans hésiter une latte malheureusement inutile pour empêcher le fait de se transformer en règle. Le péril est d'autant plus grand que ce déplorable usage échappe lui-même à toutes les règles et que le premier venu peut dans un intérêt privé faire évoquer son procès devant le conseil du roi. Le droit de commit- Umus n*est pas moins contraire à la bonne administration de la justice : c'est le privilège qu'obtiennent d'abord les officiers de la maison du roi, puis de nombreuses catégories de citoyens de plaider à leur choix aux requêtes de r Hôtel ou du Palais ^ . Ainsi le premier huissier du conseil du roi, un chanoine de Notre-Dame, un maréchal de logis du régiment des gardes pouvait, sous l'ancien régime, obliger son adversaire défendeur, domicilié en Languedoc ou en Provence, avenir plaider à Paris devant les maîtres des requêtes.
Cette perspective déplaisait souverainement aux députés du Languedoc, ainsi que le démontre un article de leur cahier spécial *. Le roi répondit en marge du cahier : « Tous ces <( pointssontaccordés et les causes évoquées au grand-conseil « ou ailleurs renvoyées au parlement de Toulouse ». Le
' Les requêtes de Tbôtel ne sonl autre chose que la juridiction des maîtres des requêtes. « Les Requêtes du Palais, dit Perrière (Dict. de « Droit i. II, p. 579) signifient une juridiction composée de con- < seillers de la cour, commissaires en ceue partie d. Il y avait déjà depais longtemps une chambre des requêtes du Palais au parlement de Paris. — > Item, a dit leur cahier spécial, et afin que Tauthorité tt de ladite Cour soit mieux gardée et observée dores-en-^vant ne « se fera évoqnaiton de quelsconques causes pendant indécises en « icelle Cour, et que des erreurs alléguées ou prétendues contre les • Arrcsts donnez par icelle, aucune évocation n'en sera faite au grand « Conseil du Roy ne ailleurs : ne autres que ceux de ladite Cour, qui « iesditë Arre&ts auront donnez ou proferez n'en auront cognotsa saoce... 1».
cahier disait encore : «... Supplient audit seigneur que dores- « en-avant lettres de committimm ne soient baillées à quels- « conques personnes, s'ils ne sont vrays et continuels officiers « ou serviteurs dudit seigneur, auquel cas ne s'en aydent, si « n'est en grandes causes et pour grandes sommes de deniers « montant pour le moins à vingt livres touraois ou plus,*et si « aucuns obtenoient lesdites Lettres qui ne feussent qualifiez « comme dit est, que les Ordinaires ne soient tenus d'y obéir. .. « et ne s'estendent lesdils CommiUimus en nulles causes et « matièi^es purement réelles ». Le roi répondit en marge du cahier : « II semble raisonnable ». Mais il fit plus : une ordonnance du 8 mars 1 484 ^ , après avoir rappelé dans un long préambule les doléances du I^nguedoc, déclara qu'il fallait maintenir l'ordre des juridictions ; que dorénavant aucun habitant de la province n^ serait tiré ne convenu hors les limite^ du parlement séant à Tolose, et que toutes les causes évoquées soit au grand-conseil, soit au parlement de Paris seraient renvoyées pardevant les juges compétents. La grande ordonnance faite dans le même mois pour le Languedoc reproduit exactement, dans son ailicle 4 1 , les termes mêmes du cahier sur les lettres de Committimmy les réservant aux ofiSciers de la maison du roi, les prohibant d'une manière absolue dans les causes purement réelles.
Le Dauphiné avait exprimé les mêmes vœux ; une autre ordonnance du 8 mars 1 484, enregistrée à la chambre des comptes de Grenoble, décida que tous les procès des habitants du Dauphiné évoqués au conseil du roi sous Louis XI seraient renvoyés aux juges de la province. La Bretagne fil rendre un peu plus tard ^ un édit du même genre : on défendait aux
* Ord. i. XII, p. 285. — ' Cesi Part. 5 de rordonnanoe du 16 juin 1494| déjà ciiée.
gens dn grand-conseil d*é?oquer les procès déférés aux juges ordinaires de la province « si ce n'est, disait le roi, pour juste « et raisonnable cause, sur quoi nous chargeons grandement « leur conscience ». Plus heureuse que le Languedoc et le Daophiné, la Bretagne, on le sait, s'affranchit définitivement des lettres de committimus ^ .
Le cahier général protestait également contre cet abus, demandant qu'on réservât tout au moins ce privilège aux « vraiz ordinaires et commansaulx du roi » ; qu'ils en fussent en outre exclus soit en matière réelle, soit quand l'intérêt du litige n'excédait pas vingt livres '. Les trois ordres, dans nn autre article, réclamaient la suppression radicale des évocations *. Peu de temps après la dissolution des Etats-généraux, au mois d'août 1484, la couronne et le parlement se querellèrent à propos d'une évocation *. Le mois de décembre vit naître un nouveau conflit pour la même cause '. La réponse do pouvoir royal, à vrai dire^ se fit attendre jusqu'en juillet 1 493 ^ et ne dut satisfaire personne : le roi parle du trouble que les lettres de committimus jettent dans l'administration de la justice et défend aux « gens tenant les «( requestes qu'ils ne usent dédites évocations et ne cognois- « sent des causes, sinon de celles qui leur seront commises i par le commiUimtés de nos officiers ». Précaution bien insuffisante, mais que devait compléter Louis XII, ainsi qu'on le verra tout à l'heure.
Par une singulière inconséquence, les Etats-généraux de-
* Ce privilège n'a pas lieu dans la province de Bretagne pour tirer hors du Parlement (DnfatI, livre 1 , c. 23 et 46 ; livre m, c. 311) .
— ' Masselln, p. 089.— ' Masselin, p. 686.— « Procès-verbaux du conseil de régence, p. 44, Cf. mêmes procès-verbaux, p. 182 et 153.
— * Procès-verb. du conseil, p. 22M. — ^ Ord. t. xx, p. 386, an. 76.
mandaient que les attributions contentieuses du grand-conseil fassent confirmées et soumettaient à la couronne un plan d'organisation pour ce haut tribunal administratif ^ Rien de plus illogique si Ton songe que les trois ordi*es, dans le même chapitre du cahier général, protestaient contre les juridictions extraordinaires et contre les évocations. Peut-être, àvrai dire, ne comptant pas qu'on enlevât au grand-conseil ses attributions contentieuses, jugeaient-ils plus pmdenl de les faire régulariser. C'était, en tout cas, un de ces souhaits dangereux que la couronne n'avait garde d'oublier. En avril 1497, elle désigna des commissaires chargés de rédiger un p/ojet d'ordonnance : ceux-ci teiminèrent leur travail en trois mois. L'éditdu 2 août 1497 s'efforça d'établir, dans un singulier préambule, que le grand-conseil préexistait aux parlements et leur avait toujours été supérieur : si l'on avait établi des parlements, c'est que le grand-conseil n'eût pas suffi à tout juger. Charles VIII créait, en conséquence, dix-sept conseillers « tant d'église que laiz » : ceux-ci devaient jouir des mêmes prérogatives que les magistrats des cours souveraines et siéger par moitié tous les trimestres : le roi se déclarait en outre pleinement informé de leurs « grandes suffisances, ydoinetez, sciences, littératures et bonnes preudhomies » * . Quelques mois plus tard, un édit de Louis XII ajoutait à ce tribunal « deux conseillers, un notable prélat, deux secrétaires », et ordonnait que chaque moitié de l'assemblée siégerait tour à tour pendant un semestre ^. La couronne se garde bien de fixer les attributions contentieuses du grand-conseil,
^ Masselin, p. 684. Il est inexact de dire, avec M. de Pastûret, <|tte le gniDd-consetI prit sous Charles VIU le caractère d'ua haut tribunal adttîaistratif. Les attributions contentieusesde cette assembla remontent à une époque antérieure. — * Ord. t. xxi, p. 4. — ' 13 juillet i498. Ord. t. xxi, p. 56.
car une règle est une limite, et c'est un pouvoir illimité qu'on entend créer. Un intendant dira plus tard que Sa Majesté peut loojours, quand elle le veut, sans être comptable de ses motifs, se réserver la connaissance de toute espèce d'affaires * .
Mais le plus grand tort des juridictions de toute nature, aux yeux des Etats, c'était de ruiner les plaideurs. Les droits de justice écrasaient les justiciables. La Provence déclare que la chancellerie expédie des lettres superflues, contradictoires, inintelligibles et qu'il faut d'abord en simplifier la rédaction, puis en diminuer le prix ; par exemple certaines lettres pour l'audition des témoins fixées à cinq sous doivent être réduites d'un sol : il faut encore tenir compte, dans la taxe des frais, de l'intérêt commun que certaines parties peuvent avoir dans le même litige *. Le Languedoc demande que les plaidoiries et les procès soient abrégés, la « grande involution d'escriplures » modérée, le taux de ces écritures conforme aux ordonnances des rois Jean et Charles VIÏ '.La Normandie souhaite également qu'on revienne « aux taxations ordinaires et anciennes » *. Le roi répond au cahier de la Provence par des apostilles favorables : l'ordonnance du 25 novembre 1487, ditns son article premïer, consacre le vœu des députés normands : l'ordonnance de mars 1 484, faite pour le Languedoc, déclare dans son article 7 que les plaidoiries et les procès seront abrégés, que « nulles escritùres superflues ne viendront plus à taxation », qu'on devra se confoniler aux tarifs établis par Charles VII, Jean-le-Bon et Philippe-le-Bel. Les lettres royales du 3 juillet 1 484 * mentionnent en outre un édit spé-
* Cf. deTocqaeville. L'ancien régime et la révolution» liv, n, c. iv. — * V. arch. départ, des Bouches-du-Rhône B 19 ; B 49. — » Gaieneuve, loc. cit. — * Arg. ord. 225 novembre 1487. — » Ord. u xu, p. 374.
cial 8ur la réforme des sceaux, stiUes et mages judiciaires à Montpellier, à Toaloose, à Carcassonne et à Nîmes.
Mais rien n'égale la vivacité des plaintes contenues dans le cahier général ' . Les droits de sceau sont exorbitants : bien des gens s'en effraient et renoncent à réclamer ce qui leur est dû : une ville a dû payer quatre cents écus d'or pour la confirmation de son privilège! De pauvres gens, après avoir obtenu des dons du roi, les ont abandonnés « pour éviter le prix excessif du secrétaire ». Il est temps de revenir aux prescriptions de Charles V et de Charles Vil sur les droits de sceau, de tarifer invariablement les lettres de chancellerie, d'empêcher toute perception de droits sur les lettres que les secrétaires n'ont pas faites, mais seulement signées, de ne plus dénier aux pauvres gens des lettres d'ajournement en cas d'appel et d'autoriser les parlements à les accorder eux-mêmes si la chancellerie les refuse, afin « que à nulluy ne soit closl'uys de la justice ». Il faut aussi réprimer les exactions qui se font aux greffes, empêcher les conseillers des cours souveraines et du Châlelet de se déplacer moyennant salaire pour faire une enquête ou présider à l'exécution d'un arrêt ( « sinon que ce soit en procès où il soit question de grans choses » ) : ils doivent commettre à cet effet les officiers du pays ; en tout cas, il faut que les m enquesteurs et exécuteurs des arrests » cessent de faire supporter aux parties la nourriture de leurs serviteurs ou de leui's chevaux et respectent des tarifs fixés par les ordonnances. Les lieutenants généraux des baillis et sénéchaux doivent être payés conformément aux ordonnances de Charles VII si l'on ne veut pas qu'ils vivent aux dépens du peuple; à plus forte raison nul bailli, nul sénéchal, nul procureur du roi ne doit se faire pensionner par les justiciables :
1 MasselÎD, p. 684 s.
il faut punir tons^ les magistrats, tous les officiers de justice qui « se sont mal yersez en leurs charges » et indemniser les victimes de ces malversations.
La grande ordonnance de juillet 1 493 fit droit à quelquesunes de ces doléances. Dans son article 18, elle défendit aux présidents et aux conseillers délégués par leur compagnie d'accepter, outre leur salaire ordinaire, le moindre don des parties, de se faire deffrayer de leurs despens, de prendre plus d'un salaire pour v/ixg mesme voyage et ung mesme temps sous peine de restitution et de destitution. Uarticle 82 interdit encore aux procureurs et avocats du roi de « prendre aucune chose des parties »... « pour quelque expédition qu'ils fa- « cent à cause de leurs offices ». Dans le même mois ' parut une autre ordonnance sur les devoirs et les obligations des greffiers : elle débute par ces mots « Sur les plaintes faites par les Etats » : on avait donc, même au l)Out de dix ans, gardé le souvenir de ces plaintes et l'on songeait encore à les convertir en lois. Charles VIII enjoignait aux greffiers de résider, d'exercer leurs offices eu personne, d'instituer sous leurs ordres un nombre suffisant de commis, de les salarier, de renoncer aux perceptions illicites^ de refuser même ce qui leur serait offert au-dessus du tarif sous peine de destitution.
Louis Xn devait compléter, en mars 1499 *, l'œuvre de son prédécesseur. Augustin Thierry*, nous l'avons dit plus haal, lui prête l'intention de satisfaire alors aux plaintes restées sans réponse et de remplir les promesses imparfaitement exécutées. Les Etats de 1 484 avaient demandé que l'institution des grands jours fût étendue et régularisée : le parlement de Paris reçoit l'ordre de déléguer pour tenir les grands jours
* Ord. XX, p. 41. — > Ord. xxi, p. 177. — ' Essai sur rbistoire da tiers-état, c. iv.
une fois par aa qnatre présidents et treize conseitlers qui expédieront d*abord les affaires criminelles, puis les procès où seront au plus engagés soit un capital de mille livres, soit cent livres tournois de rente, et les matières bénéficiâtes jusqu'à deux cents livres tournois. Les parlements de Toulouse et de Bordeaux délégueront tous les deux ans, pour tenir les grands jours, un président et huit conseillers, investis des mêmes attributions ^ . Les Etats avaient réclamé très-vivement contre la vénalité des oiBces de judicatnre : Louis XII la prohibe avec une grande énergie, défendant au chancelier de sceller les letti*es arrachées au pouvoir royal à la suite de ces honteux marchés ^ Les Etats avaient protesté contre le cumul : Louis XII réitère Tinterdiction de cumuler les fonctions de juge en première instance et en appel, prohibe en outre le cumul des oiBces ecclésiastiques et des offices royaux '. Les Etats avaient demandé que le principe de Télection fût appliqué aux charges de judicature : Louis XII déclare que si quelque office de président ou de conseiller vient à vaquer, le magistrat désigné par le prince sera soumis à Texamen d'une commission prise dans le sein de la cour, et, « s'il n'est trouvé ydoine », exclu et remplacé * : mauvais système qui ne fut, à coup sûr , jamais appliqué, d'ailleurs assez peu conciliable avec une autre disposition de la même ordonnance qui confère aux cours le droit de présentation. Chaque membre de la cour dut jurer sur l'évangile « d'es- « lire . . . celui qu'il saura et connoistra eslre le plus lettré, 4( expérimenté, utile et profitable pour lesdits offices exercer « au bien de la justice et chose publique du royaulme » : ces élections durent être publiques, se faire à haute voix; sur trois candidats présentés, un seul pouvait être originaire de Paris ou y résider. L'élection des lieutenants, baillis, sénéchaux
1 Art. 72 ei 73. — * Art. 40. — » Art. 33 ei Si. — * Art. 30.
et antres juges devait enfin se faire en pleine assemblée, tenue dans l'auditoire de ces sièges, avec le concours de tous les officiers du bailliage et de la sénéchaussée *. Les prévôts devaient être élus de la même manière '. Les Etals voulaient qn'on exigeât des magistrats certaines garanties de capacité : Louis m décide que les lieutenants généraux des baillis et sénéchaux devront être « docteurs ou licenciez in alteroju/rium i en QDÎversité fameuse » ', que, si les baillis, sénéchaux, JQges et prévôts ne sont pas lettrés et gradués, lé quart de leurs gages devra être affecté aux lieutenants généraux ^. Les Etats s'étaient plaints de la perpétuelle violation des ordonnances : Louis XII ordonne « que en chascune chambre des i conts de parlement et semblablement es auditoires des bailli lifz, séneschaulx et juges y ait un livre desdites ordonnances, « afin que si aucune difficulté y survenoit, on ait prompte-
* ment recours à iceiluy » * : il enjoint aux cours de se réunir non plus une fois^ mais deux fois par mois pour veiller au mafaitîendes ordonnances et en prévenir ou en signaler Tinobservatîôn*': il exige enfin des présidents, conseillers, pro carenrs génélratix et avocats généraux le serment « dé garder
* et entretenir les ordonnances » et « s'il vient à leur con- '^ gnoissance que aucuns dés conseillers soyent infracteurs
* dlceiles de nous en advertir là où la dite cour n'y auroit ^ ponrveu et de miettre toute diligence à eulx possible à s'en- « quérir des transgresseurs » ^ . Les Etats avaient protesté œnlre la muTtrplicité des ofiSces inférieurs : Louis XII prescrit ui parlements de supprimer les offices inutiles de sergents, défend aux biailUs et sénéchaux dé créer eux-mêmes des serpts, à ceux-ci de créer dès sous-sergents ^ . Les Etats avaient
* Art 31, 32, 47. - * Art. ÔO. — » Art. 48. — * Art. 49. —
* Art. 79. — • Art. 27. — ' Art. 162. — « Art. 84 et 55i
réclamé contre les évocations et les committimttë : Louis XII défend aux maîtres des requêtes d'évoquer les procès à raison de privilèges quelconques invoqués par les parties, si ce n'est en vertu de lettres de commiUimm, signées du roi ; conformément au vœu formel des trois ordres, les. lettres de commUtimus ne pourront être accordées en matière réelle, même du consentement des parties ^ : les conseillers des requêtes qui obtiendront eux-mêmes des lettres de commitUmus ne pourront plaider que devant les maîtres des requêtes, ceux-ci ne pourront plaider que devant les conseillers des requêtes *. Ces deux dernières prescriptions devinrent des règles définitives et subsistèrent jusqu'à la chute de l'ancien régime. Mais Louis XII interdit encore aux gouverneurs et aux lieutenants du roi dans les provinces d'évoquer les causes pendantes devant les juges ordinaires et d'en connaître directement ou indirectement '. Cette fois la maxime contraire prévalut : plus tard, les intendants en vinrent à condamner eux-mêmes certaines gens aux galères et à la peine de mort. Enfin les Etats avaient particulièrement imploré la réduction des droits de justice et Louis XII, qui aimait le pauvre peuple, cherche évidemment à exaucer cette prière. Les clercs des magistrats cbmmis aux enquêtes ne prendront rien aux parties, excepté pour leurs écritures, les minutes et grosses d'enquêteset procès^verbaux *. Les membres d'un parlement ne pourront aller en commission « hors le parlement » « sinon qu'il soit question « de baronnie, chastellenie ou autre matière qui fust de la « valeur de deux cens livres de rente et au-dessus ou d'é- « vesché, abbaye, prieuré conventuel, dignité ou autre bé- « néfice de la valeur de quatre cens livi'es » *. Les prési-
^ Art. 42 et 43. — ' Art. 45. Ainsi que nous Tavons mdiqaé plus haut, tous les autres privilégiés avaient l'option. — ' Art. 70. — * Art. 17. — » Art. 19.
(lents et conseillers ne doivent jamais accepter des parties Imn dépens ou réqniyaient de leurs dépens, sous peine d'être prJTés de leurs gages pendant un an, suspendus et punis arbitrairement en cas de récidive ^ On tarife les honoraires des lieutenants généraux et particuliers envoyés à titre de commissaires hors du bailliage, dans le bailliage hors de leur résidence, dans le lieu de leur résidence ' . Tous les droits perçus par les juges royaux ou leurs lieutenants « pour la visilalion des procès » seront enregistrés par les greffiers '. Les greffiers ne pourront prendre aucun salaire pour les consignations et dépots de sommes faits entre leurs mains : ils devront écrire au dos des sentences le montant des droits perçus par eux Ml est interdit aux avocats de participer aux profits des greffes'. Les secrétaires royaux feront serment de ne rien prendre pour la simple et seule signature des lettres ^. Il est interdit aux magistrats de tous les degrés de recevoir directement ou indirectement des dons quelconques, sous peine de destitution, des notaires, sergents et autres sujets du roi ^. Cette belle ordonnance avait été rendue (son titre même Tindique] « en conséquence d'une assemblée de notables », mais rassemblée de notables et le roi s'étaient, à coup sûr, inspirés des cahiers de 1484, et nul autre monument législatif n'avait aussi complètement répondu depuis quinze ans à l'attente des Etats-généraux.
Les trois ordres avaient encore sigtialé en 1484 quelques réformes à introduire dans notre législation civile et crimioelle. Le Languedoc prétendait n'être soumis qu'au droit écrit : Charles Yni consacre législativement celte prétention '
« Art. 22. — « Art. 62. — ^ Art. S7. — * Art. C7 cl 68. — ' Ari. 69. — '* Art. 138. — ^ An. 140. — ^ Gabier do Languedoc ; Cueneave, loc, cil, Ord. t. xix, p. 310.
(mars 4484). Dans tout le royaume, on rançonnait les étrangers, on les déclarait incapables de tester et lenr succession était confisquée : le Languedoc, plus éclairé, réclame la suppression du droit d*aubenage et Charles VIII le supprime en efTet dans cette province (mars 4 484) S « de quelque nation ou condition que soient les estrangiers ». Les o£Sciers du fisc mettaient souvent la main sur une succession, prétextant qu'il s'agissait d'un avhain; le cahier général ne réclame que la suppression de cet abus et le droit d'aubenage va subsister encore dans toute sa rigueur, pendant de longues années, dans le reste de la France ' . Le Languedoc réclamait également contre la substitution du droit féodal au droit romain dans la constitution de la propriété foncière : les lettres-patentes du 3 juillet 1 484 mentionnent qu'il obtint à la même époque un édit sur le franc-aleu ^. Les pays de droit écrit fuirent encore écoutés sur ce point et triomphèrent de la maxime nudle terre sans seigneur , qui prévalut au seizième siècle dans les autres parties du royaume. Hais les Etats-généraux ^ s'accordèrent avec le Languedoc pour arracher aux exécutions judiciaires les animaux et les instruments nécessaires aux laboureurs : « c'est la destruction de la chose publique » qu'une semblable exécution, disait le cahier du Languedoc, qui dépeignait sous les plus sombres couleurs la misère des paysans. On en fit un tableau plus affreux encore, le 3 et le 4 mars, au sein des Elats-généraux \ « Et à la vérité, disait le cahier « général, se n'estoit Dieu qui conseille les povres et leur « donne patience, ilz cherroient en désespoir » ^. La grande ordonnance de mars 1 484, faite pour le Languedoc, déclara ^
^ Ord. t. XIX, p. 308. — > Cf. Pothier. Traité des personnes : 1~ partie, tît. ii, sect. 2.-- ' Ord. t. xix, p. 374. — * Masselîn, p. 693. — B Uasselin. V. surtout p. 538. — * ilasseltn, p. 673. — ^ Art. 15.
que les bêtes de labonr et les instmments aratoires ne pourraient plas être saisis, même pour les deniers du roi, même afec le consentement des laboureurs. Il sufSsait d'ailleurs à la Fhnce, si la promesse faite en marge du cahier général n*était pas illusoire, que Tordonnance de Charles Y ^ sur la même matière fut observée. On sait du reste que la règle invoqnée par les Etats fut successivement consacrée par les lettrespatenles de juillet 4 634 et par la grande ordonnance de 4 667 d'où elle a passé dans notre code de procédure.
Les Etats indiquèrent quelques abus à corriger dans Tadministration de la justice criminelle * , mais insistèrent surtout poor la rigoureuse observation des lois contre les blasphémaleurs '. L'édit du 3 décembre 1487 fit droit à cette partie de Jears demandes. Le préambule expose que, malgré les ordonnances antérieures, plusieurs sujets du roi, pleins de malin esprit et d'iniquité blasphèment encore Dieu, la Vierge et les Saints « dont, ainsi qu'il est vray à doubler et penser, sont < advenuz en nostre royaulme plusieurs grands maulx et af- « flictions ». Les blasphémateurs seront donc punis pour la première fois d'une amende arbitraire, pour la seconde fois d ane amende double, pour la troisième fois du pilori : pour la quatrième fois, ils auront la langue percée d'un fer chaud : pour la cinquième fois, ils seront « plus griefvement et plus
^ corporellement pugnys en telle manière que ce soit à
« tous exemple » ^. On tenait à combler, sur ce point, les Fœux des Etats ; car une nouvelle ordonnance parut en dé-, cembre 1493, dirigée contre les blasphémateurs et ceux qui usent des sciences prohibées par l'Eglise ^
> Faîte en jaiUet 1367. » * Sur ce point le cahier des Etats est bien inférieur à l'ordonnance de mars 1499. — ' Masselin, p. 697. — « Ord. t. XI, p. 46. — « Ord. t. xx, p. 428.
Hais le chaos de la législation cirile au quinzième siècle préoccupait encore plus vivement le peuple et la couronne. Les innombrables coutumes de la France n'étaient pas rédigées et les juges, dans chaque procès, étaient réduits à faire déterminer par une enquête le point de droit litigieux. Plus se développait le sentiment de Tunité nationale et moins le pays pouvait supporter cette inextricable confusion. S'il faut attribuer aux Etats du Nivernais l'honneur de la première impulsion * , les députés de 1 484 eurent le mérite de rappeler énergiquement la couronne à l'exécution de ses promesses. En vain Charles VII avait ordonné en 1453 la rédaction officielle des coutumes; en vain Louis XI, un des fondateurs de l'unilé française, avait désiré « qu'on usât d'une seule coutume en ce royaume »; cet immense travail était à peine ébauché.
Le cahier du Languedoc réclama donc la convocation de tous les ofliciers royaux et « autres gens experts au fait de la justice » pour s'informer des « Coustumes, Styles et manières de procéder es cours establies audit Pays » : il s'agissait pourtant d'une province soumise au droit écrit, mais elle sentait elle-même le besoin de fixer cette partie de la législation que la pratique avait insensiblement créée. Le cahier général était naturellement plus explicite : il rappelait l'ordonnance de Charles Vil, les lenteui's et les inconvénients des enquêtes sur le droit : « et souvent advient que l'on trouve que les parties « ont prouvé coustumes au contraire » . Les Etats demandaient donc la rédaction des coutumes, « affin que par les registres « d'icelles coustumes puissent estre veriffiéez et approuvées, 4 sans autres despenses faire ». Un magistrat ' a soutenu
^ Isambert, Recueil des ordonnances , note. Année 1441. - ' M. Maric-Paol Bernard dans un iliscours prononcé h la rentrée de 1.^ coar d'Amiens le 3 novembre 1866.
naguère que ces vœux n'eurent pas d'influence sur la rédaolion des coutumes, parce qu'elle ne commença sérieusement qne sous Louis XII et que Louis XII ne se souciait guère des Etals-généraux. Cependant divers monuments législatifs attestent que Charles VIII, à trois reprises, s'occupa très-sérieusement de faire rédiger les coutumes. Peu de documents égalent en importance, pour l'histoire de notre ancien droit, les lettres-patentes du 28 janvier 1 494 * . Malgré leur étendue et leur caractère général, elles ne semblaient à M. de Pastoret avoir été faites que pour hâter la rédaction des coutumes de Hontargis et du Boullenois. H. Pardessus a très-bien démontré * qu'elles devaient servir de titre et de règle pour la rédaction de toutes les coutumes. Elles furent d'ailleurs publiées en têle des coutumes de Lorris, de Montargis, du Boullenois, de Troyeset de Chaumont en Bassigny.
Charles VIII, dans ses lettres-patentes de 1494, exalte le dessein formé par son aïeul en 1453 : quel meilleur moyen d'abréger les procès, de diminuer les frais de justice et de soulagei- les plaideurs? Les guerres et les troubles civils avaient retardé l'exécution de ce grand projet : mais la couronne entend que toutes les coutumes du royaume soient rédigées dans le plus bref délai possible. Il enjoint donc aux baillis, s'ils ne veulent encourir l'indignation royale, d'appeler aalour d'eux les avocats et procureurs du roi, greffiers et autres officiers, les gens d'église, nobles, bourgeois, « touscoustmniers bien famés et renommés, en nombre suffisant » , et d'arrêter de concert avec eux un projet de rédaction d'après Tinterprétation la plus ancienne et la plus usuelle : ce projet sera transmis au roi. Dans d'autres lettres qui portent la même date ', on lit que certains seigneurs craignaient devoir
» Ord. t. XX, p. -435. — * Ord. l. xxi, p. 6. — s Ord. t. xx, p. 431. ,
leurs droits amoindris par la rédaction des coutumes : « Dé- « clarasmes aaxdits seigneurs, répond le roi . . . que par la « rédaction de ces présentes coutumes générales ou autres « locales nous n'entendions aucunement estre dérogé ou pre- « judicié à leursdils droits seigneuriaux à eux appartenans ».
Charles VIII fit encore rédiger à la même date la coutume de Ponthieu.
De nouYelles lettres-patentes, qu'on retrouve au début de rancienne coutume de Sens et de l'ancienne coutume de Melun furent expédiées aux baillis le 91 septembre 4497 ^ Le premier procès-verbal de rédaction devait être transmis an roi, puis renvoyé à des magistrats dont l'avis était encore soumis à des délégués du parlement. Cela fait, le roi chargeait des commissaires de la publication solennelle : si quelques difficultés s'élevaient, ces commissaires devaient les trancher avec le consentement des trois états et, si l'accord ne pouvait pas s'établir, le dernier mot était réservé au parlement. A cette époque, d'après Commines *, Charles VIII se rappelait les doléances de son peuple en 1 484 et « avoit mis son imagination « de vouloir vivre selon les commandemens de Dieu et mettre « la justice en bon ordre ». Quelques semaines avant sa mort, il voulut encore presser la rédaction des coutumes : le travail de révision par les délégués du parlement se faisant avec lenteur, les lettres-patentes du 15 mars 1498 ' déclarent qu'il est temps d'en finir. On publiera sans plus tarder les parties de coutumes sur lesquelles l'accord est établi, et celles-ci seront sur le champ observées « comme loy perpétuelle ». Le roi statuera plus tard sur les articles qui sonlè-
* Ord. t. XXI, p. 6 s. — ' Livre viii, c. 18. — ^ Ord. l. xx\ . p. W,
Teat oicore gnelqaes difficaltés. Louis XII, 'en '4806 ^ Qt eD 4509 S ne fit que .se coafonœr à cet exemple.
Les; Etals s'ocoapèrenl enfin des afiiaires ecdesmstiques.
Affaines eoa)éisiaslii|pi6s.
Louis JU, ^rès avoir aboli la^pragmatiqae en 4i6t , s'était laissé faire une douce yiolence, et docile ftux vcbqx soit des Etats, soit du. parlement, qu'il araiti provoqués luMnêaie, avait fini par emhnisser une poUtiqne désagréable au saint-^ége. Mais la question n'était pas tran6bée;.les esprits «'étaient pas même^^p^s. Louis XI, passait toujours, aux jeux du tiersétat, pour un adversaire de la pragmatique, en dépit de «es dernières ordonnances : la iu>bksse et le tiers demandaient (lu'oD revînt franchement aux maximes de l'avant-d^nier règne, tandis que le clergé s'était, depuis seiae ans, rapproché da pape, et professait hautement l'opinion contraire.
Comme la couronne et le peuple s'entendaient sur ces questions épineuses, le chancelier convia tout d'abord les Etatsgénéraux à s'occuper des affaires ecclésiastiques^. <Etaient-ils donc compétents en pareille matière? Jean de Rély, chanoine et docteur en théologie, n'en doutait pas, a car desreligions <( bien servans à Dieu despendent plus le bien du roy et du < royaume et la maintenue de la chose publique que des offi- « ces, labeurs et sueurs des chevaliers ^ ^. .Les évêques n'admeitaient pas aussi facilement cette compétence : ils demandaient à participer aux délibérations des Etats, puisqu'on
< Ord. t. ui, p. 3d9. — 2 Ord* t. xxi, p, M2.^' Aia86e1în,p. 5), - * Ib. p. 197.
avait convoqué l'ordre du clergé ; or qu'était'-ce qae le clergé français sans les évêques ^ ? Il fat répondu le 26 février qne les Etals-généraux n'étaient pas un concile eit qu'on y traitait les affaires ecclésiastiques au point de vue temporel '. Plus tard, quand les commissaires nommés pour les articles de l'église se réunirent chez l'archevêque de Lyon, les mêmes plaintes se firent entendre et furent suivies de la même réponse •.
Les évêques s'étonnaient et s'irritaient qu'on discutât et qu'on prétendît restreindre les droits du saint-siége au nom de l'église gallicane sans qu'ils eussent voix au chapitre. Dès le 2 février, ceux qui siégeaient dans l'assemblée protestèrent contre le projet de cahier général, où l'on demandait l'entier rétablissement et l'exacte observation de la pragmatique V « Mus ces opposants, dit Masselin, furent rebutés et gourât mandés par les cris de la majorité, et peu s'en fallut qu'a- « lors ils ne sortissent spontanément de l'assemblée oa même « qu'ils n'en fussent chassés ». Les évêques dénoncèrent encore la violation des droits du saint-siége à l'assemblée le 26 février, aux commissaires réunis chez l'archevêque de Lyon le 2 mars. Le procureur général près le parlement de Paris répondit très-vtvement que la nation ne pouvait se passer de la pragmatique, en exalta les avantages et se déclara résolu à la faire exécuter entièrement. Les membres du haut cierge redoublèrent d'ardeur pour faire échouer sur ce point les demandes des Etats ^ .
Le cahier général fut on ne peut plus explicite : il demanda que les « saints décrets » de Constance et de Baie fussent observés, que rien ne fût fait « au préjudice desditz saintz dé-
i Masselin, p. 392. — « Ib. p. 406. — ' P. 510 et 512. — * th. p. 82. ^ ^ V. Masselin, p. 516.
<( cretz , soit par réservacions ou proyisions apostoliques, « grâces expectatiyes, au préjudice des élections et coUacions « ordinaires, ou par exaction de raccans, annuates, menus « serrices et finances de ce royaume ou par citations en couil « de Romme ...» : l'ordonnance de 1 461 fut indirectement blâmée ^ , Texécution de la pragmatique énergiquement réclamée. Tout en protestant de leur filiale obéissance an saintsiége, les Etats « se sentaient grandement avoir esté gi^evez « par leur seigneur, père espiriluel », se plaignaient, comme en U68, que le pape soutirât l'argent du royaume, conférât les bénéfices à des étrange)*s *, « gens non lettrés ni ecclésia&- ^ tiques », demandaient qu'une ambassade exposât an pape les plaintes du peuple et les remontrances du roi '. Le haut clergé ne laissa pas même la couronne faire au chapitre de l'église une de ces réponses banales qui suivent tous les articles du cahier général. « Sur le chapitre de l'Eglise, esl-il
< dit, n'a es^té donné aucune response à cause de Topposicion ^ faicte sur aucuns des articles par messeigneurs les cardi- « nanix et prélatz. Et est la dicte response demeurée indécise
< josques ad ce que ladicte opposicion soit vuidée » ^.
Cependant la couronne et les parlements ne purent oublier quelle avait été l'attrtude des Etats : cet attachement excessif
* Le cahier du Languedoc contient le même bl&me indirect : « Item 1 que tous les Privilèges, Precminences, Libériez el Franchises qui ont « estétolues et abbnlues depuis le trespas du feu Roy Charles sepa tieâme soient remises sus... ». — ' Le cahier de la Provence contient une demande. analogue : a Placeal Vestrœ Majestali $ic agere « apud ianelam sedem apoilolieam quod bénéficia^ dignitalei ei a ptxBlatura comitatuum et terrarum adjacentium conferanlur veris « ofiginariii et non fieti$ dietœ vœ$trœ patriœ.., ». C'est une manifestation de Tespril local en même temps que du sentiment national, - ^ Masselin, p. 6628. - * Ib. p. 704.
à la prag^matiqae détermina le poavoir royal non pas à la rétablir, mais à la faire observer dans presque tous ses points jusqu'au concordat de François 4*' ^ Quand laBalue, légal du pape, vint en France quelques mois après, le conseil de régence se fit communiquer les bulles du saint-siége ( 5 août 1 484 ) ayant de laisser le cardinal entrer à Paris, « et fut dé- « libéré de n*en user, s*il n'en plaist au roy en manière que « ce soit comme cellui qui ne veult évacuer de ce royaume la « pécune, mais y faire le proffitet honneur du roy et bien de « son royaume )» * . Pour empêcher le parlement de murmurer, on l'informa d'une « déclai^acion faictepar ledit cardinal légat « de ne userdesdites facultés sinon ainsi qu'il plairaauroy »\ Mais le parlement, qui, sur cette question, ne se fiait pas même à la couronne, n'en défendit pas moins de porter la croix devant le cardinal Balue et qu'il « ne feust réputé légat )» * : cet arrêt fut déclaré non avenu par le conseil de régence, mais on décida le même jour que, « le plustout qu'il « seroit possible on despescheroit honnestement le cardinal a pour s'en retourner à Roume devers notre saint-père » . Le 23 août 1 484, Balue repartit pour Rome « sans avoir usé ne eu aucun proffit de sa légacion » " .
En septembre 1 494 Charles VIII envoya des ambassadeur à Rome et les chargea d'exposer au pape que le royaume de France avait de grandes prérogatives : les prédécesseurs de Charles yill avaient fait tant de choses pour la chrétienté qu'il eût été trop long de les énumérer ; mais ce n'était pas merveille si l'église gallicane jouissait de privilèges qu'il fallait maintenir dans l'intérêt soit du service divin, soit
* V<)irla note de Bernicr, ib., p 519. — « Procès - verbaux du conseil de régence de Charles viii, p. 19. — ^ p. 20. — ^ p. 60. — ^ Ib. p. 7»-77.
du roi loi-même, soit des notables universités établies dans le royamne. Le saint-siége tire encore de ce royaume a tant
<( de si grands profits en deniers et autrement que
i les affaires du roy et de la dite église gallicane méritent^ t bien d'estre authorisées en cour de Rome ». Les ambassadeurs devaient se plaindre spécialement que le pape eût prétendu nommer à Tévêché de Tournai sans le consent^fnent du . roi. Abordant enfin une grave question dont les Etats-g^néraoi s'étaient préoccupés, ils devaient déclarer que les étrangers ne pouvaient pas être promus en France aux bénéfices ecclésiastiques sans la permission du roi et sans lettres de natmJitéf réclamer en même temps contre les interdits et les monitoires que la cour de Rome voulait faire exécuter en. France ^ . Ces instructions étaient entièrement conformes aux VŒUX des Etats. Déjà Charles YIU, en novembre i 484, avait fait saisir le temporel de Tévêcbé de Fréjus, parce que le prélat n'avait pas « lettres de naturalité pour tenir bénéfice en ce royaume » *.
En décembre 4 497, c'est-à-dire à une époque où, grâce aux divisions suscitées par la guerre d'Italie, Charles ml était encore moins bien disposé pour le saint-siége, une ordonnance royale enjoignit à la Faculté de théologie de Paris de s'assembler pour délibérer sur les droits du pape dans ses rapports avec l'église et avec la France. On croit que Charles VIII songeait alors à faire déposer Alexandre VI. Il déférait à la Faculté les questions suivantes : 1 "" Le pape est-il tenu d'assembler xm concile tous les dix ans ? 2° S'il le refuse, les puissances ecclésiastiques et séculières de la chrétienté auraient elles le droit de convoquer le concile? 3^ Le concile
^ Ord. t. XX, p. ^QO. — * Procès-verbaux du Conseil de régence, p. 165.
ainsi formé représenterait-il Féglise universelle? 4® Le roi de France n'a-t-il pas plus qu'aucun autre prince de la chrétienté le droit de faire cette convocation ? 5"^ Quels sont les moyens d'opérer la réforme de Téglise tant dans son chef que dans ses membres? La Faculté de théologie fit à ces questions, le 4 4 janvier 1 498, une réponse à peu près confonnë aux désirs da roi. Le langage de la royauté ne varie guère sous le règne suivant. Louis XII, en mars 1499, se déclare <c protecteur et « conservateur des décrets de Basle et Pragmatique sanction »; il exhorte les gens d'église « à garder et obsei*ver le contena m es rebriches insérées en la Pragmatique )^ ^ . Une même politique répondit aux mêmes vœux jusqu'à l'avènement de François 1«'.
Enfin les Etats de Languedoc avaient demandé, dans lenr cahier spécial, que la juridiction ecclésiastique fût respectée et qu'il ne fut commis à l'avenir aucun empiétement sur les biens du clergé. L'ordonnance de mars 1 484, que j'ai déjà citée, consacre ce double vœu * .
Les Etats-généraux de 1484 n'avaient donc pas perdu lenr temps. « On indiqua des réformes utiles, dit un historien des Etats-généraux, mais on recula devant les conséquences » ' . Ces conséquences, il ne faut pas les chercher dans un seul monument législatif, mais dans tous les actes d'un règne. « Nous sommes joués, disait un député à la fin de la session : « on n'a tenu aucun compte ni de nos demandes ni de nos « résolutions » ^. Masselin et beaucoup d'autres regrettaient qu'une grande ordonnance n'eût pas imprimé la force législative aux vœux du peuple et ne se méprenaient pas sur l'insignifiance des apostilles placées à la suite du cahier général * .
* Ord. t. XXI, p. 1T7. — * Art. 18 el 19. — ^ Ralhery, op. ctl., p. 181. — « Masselin, p. 644. — ^ Ib., p. 6$6.
Peat-6tre, aa débat du seizième siècle, Masselin eut-il changé de langage. À cette époque la couronne avait réparé les spoliations du dernier règne, corrigé quelques abus de Tadmioistration financière, réglé avec une louable persévérance la question monétaire, vivifié le commerce par le principe de la liberté commerciale, tenté d'arrêter les progrès du luxe, réprim4 '^ ^^^^^ ^^ l'indiscipline des soldats, réformé sur une foule de points l'administration de la justice^ accéléré la rédaction des coutumes, vigoureusement maintenu la pragmatique et les prétentions de l'église gallicane contre les prétentions du saint-siége. Les Etats, à vrai dire, n'avaient pas conquis ce qu'ils ne purent jamais conquérir : lear propre périodicité, le vote régulier de l'impôt par la nation. Mais il est douteux qu'en obtenant du pouvoir la promulgation immédiate d'un grand édit rendu sur leurs doléances, ils eussent obtenu davantage. Tels qu'ils furent et malgré l'empressement que la royauté mit à les congédier, ils exercèrent une sérieuse influence sur la législation et l'adminisiration du pays.
A cette époque les diverses puissances du continent se reconstituaient, l'Europe rejetait la dépouille du moyen-âge ^ Les Etats-généraux de 4 484 ont l'instinct du grand travail qui s'opère dans les entrailles du pays : en dépit de leur inexpérience et des mesquines divisions que la répartition des impôts provoque dans leur sein, c'est déjà la France moderne qui vit, parle, et s'avance sur la scène du monde. La couronne écoute volontiers ses conseils, nous l'avons montré dans ce long chapitre, et n'aura pas à s'en repentir : la France
* Y. le discours prononcé au corps législatif par M. Thiers le U mars IS67.
qui chargeait de tant d'imprécations^ quelquefois imméritées, le prédécesseur de Charles YIII n^aara que des éloges pour son successeur. Plus compacte, mieux administrée, pluséclairée sur ses propres besoin», elle ne cessera pas 4e giundir en' richesse, eniUen-eire , en force morale jusqu'à ravènemeat de François 4 ".
CHAPITRE III
BtaU de 1660.
COinrOCATlOBr» COMUTUTION, BSPUT dis tTÀTS-OlUlMUX*
Us huguenots, après la mort d*Henri 11, réclament la convocation des Etats pendant la minorité de François 11, conformément aux résolutions deliSl.—Coigurationd'Amboise. Concessions. Convocation des Etals. Mort de François II. -^ Discours de THôpital à Fouterture de la session. — Les députés se divisent sur la validité de leur propre mandat. — Malgré les efforts du clergé, chaque ordre a ses cahiers cooune ses onteQn.Le cahier générai du clergé. Les trois cahiers généraux de la noblesse. Le cahier général du tiers.
DUtCTIOH GftNftRALI DIS ▲PFAIAIS PUBLIQUES.
U régence est constituée sans l'intervention des Etats, mais avec Tadh^ sioD de U majorité. -~ Vœux inutiles pour la périodicité des iÇtats. -;- Question religieuse. Attitude du gouvernement. Vœux épars dans les cahiers particuliers et généraux sur la conduite h tenir envers les Ifugoeoots. Lettres-patentes du 7 janvier et lettres closes du 28 janvier 15^. — Influence de l'asseinblée de 1500 sur tout ce qui ne concen^e paila direction politique de la monarchie : ordonnance d'Orléans : édit del^wiwUoD.
I *ii<
in.
AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES
Vœux pour le recrutement du clergé et singulièrement pour le rétablissement des élections ecclésiastiques : comment ils furent accueillis par l'ordonnance d'Orléans : r61e du parlement. Les annates : l'ordonnance d'Orléans él l'édit du 10 janvier 1562. Conditions 'd'aptitude au sacerdoce réclamées par les Etats et déterminées par l'ordonnance d'Orléans. Vœux pour la résidence : édit du 1" avril 1561 et ordonnance d'Orléans. Vœux sur l'instruction du clergé et du peuple : ordonnance d Orléans, édit du 16 avril 1571. Vœux contre le trafic des choses saintes et article 15 de l'ordonnance d'Orléans. L'ordonnance s'efforce d'assurer la subsistance du clergé inrérieur conformément aux vues du tiers-état. Vœux contre quelques privilèges que ne justifient pas les besoins du culte : comment ils sont accueillis. Vœu sur l'administration du patrimoine ecclésiastique : l'ordonnance d'Orléans et l'édit d'octobre iSBl. Vœux contre les blasphémateurs accueillis par les ordonnances d'Orléans et de Moulins. Vœux pour le chômage forcé : l'ordonnance d'Orléans, l'édit du 14 juin 1.563 et la loi du 18 novembre 1814. Vœu du clergé pour l'abstinence forcée : déclaration du 14 décembre 1563. Le parlement de Paris fait disparaître du texte définitif l'article de l'ordonnance qui, sur la demande du tiers et de la noblesse, prescrivait la réduction des fêtes légales. Vœux sur les almanachs et pronosticaUons , et article 26 de l'ordonnance d'Orléans. Vœux sur l'administration des établissemeats de bienfaisance : édit d'avril 1561.
NOBLESSE, AFFAIRES MILITAIRES
Vœux contre les usurpateurs de la noblesse et article 110 de Fordoniiance d'Orléans. Le tiers demande et l'ordonnance d*Orléans donne des précepteurs aux pages royaux. La noblesse demande une exemption complète d'impôts : la royauté ne répond pas. La noblesse demande que certains emplois lui soient réservés : l'ordonnance d'Orléans et l'édit d'août 1564. Privilège du port d'armes : édits antérieurs k la session : vœux contradictoires : l'ordonnance d'Orléans donne gain de cause à la noblesse. Le tiers réclame et l'ordonnance d'Orléans lui conserve le monopole du commerce. Vœux contre les exactions de la noblesse, ao-
cueillis pAT Tordonnance d'Orlëans. Vœux pour l'entretien des ponts et cbemins, contre le mariage forcé des roturiers , contre le cumul des hauts emplois également accueillis. Vœux sur la discipline militaire, sur rorganisation de Tarmée, contre le droit de prise, accueillis par l'ordoonance d*Orléans*
JUSTICE
Tœox coDtradintoires sur les juridictions ecclésiastiques : réponses de la rojaoté. Vœux contradictoires sur les juridictions seigneuriales ; réponse de la royauté dans l'ordonnance d'Orléans, Inédit de RousstlloQ, rorJonnance de Moulins : opinion de l'Hôplui dans son traité de b réformation de la justice. Vœux contre les juridictfons et offices extraordinaires créés par la royauté : ils ne sont qu'incomplèlement accueillis : articles 86 et 70 de l'ordonnance de Moulins. yoBox sur la composition des tribunaux de police. L'ordonnance de Moulins et Tédit de février 1867. Vœux pour l'instiliuion des tribunaux consulaires : l'édit de novembre 1S63. Vœux pour la réduction des offices, même ordinaires : opinion de rH6pital : ordonnances d'Orléans et de Moulins : leur effet pratique. L'ordonnance du 12 novembre 1867. Programme des devoirs généraux de la magistrature tracé par les trois ordres et vœux pour l'administration gratuite de la justice : opinion de rHôpiUl . l'ordonnance d'Orléans, l'édit d'avril 1861, l'édit de RoussUlon et l'ordonnance de Moulins. Vœux pour la réforme de la procédure civile, accueillis par l'ordonnance d'Orléans et l'édit de Roussillon. Tendances Ters l'unité législative. Vœu de la noblesse pour la suppression des procureurs : opinion de l'Hôpital : l'ordonnance d'Orléans, l'édit d'aoftt 1861 et l'ordonnance de Moulins : résultat pratique. Vœux sur les attributions et les obligations des sergents, accueillis par la couronne. Vœux pour la réduction des droits de sceau : l'ordonnance d'Orléans et l'édit de janvier 1864 : résultat pratique. Les articles 199 et 263 du cdiier général du tiers : les Etats d'Orléans toucbent k peine k la loi dvile proprement dite. Vœux pour la réforme de l'instruction criminelle etda droit pénal, généralement admis par la royauté.
GOMMBRGK.
Vœux pour le développement du commerce et la réforme des lois com- (protection contre la concurrence étrangère, tibre circulation
des marchandises Trançaises, unité de poids et mesures, usare, règlements et prohibitions, loi somptuaire, contrainte par corps, saisie conservatoire des meubles, etc.) : l*ordonnance d'Orléans , Tédît de février 1567, la loi sonptiuire d'avril 1561, l'ordonnance de Moulins.
FIHANGBSi
Leur état k la mort d* Henri H : projets inutiles <*e reddition de comptes et d'annulation de dons. La couronne se résigne k quelques économies. Elle. échoue dans toutes ses demandes de subsides : rHôpltnl obligé d'annoncer une nouvelle session d'Etats-généraux. Vague promesse d*nn retour au régime financier de Louis XII. Le tiers demande qo*aiicun nouveau subside ne soit, levé sans le consentement des trois ordres et que le roi s^it seul à. lever l'impôt : réponse de la couronne. Voeu du tiers, accueilli par la couronne, contre l'extension violente ou fraudnleuse des privilèges en matière d'impôt. Autres réformes. La taille tombe, so)is le règne de. Charles, IX, de neuf millions et demi h 8,00,000 livres.
Convocation, constitution, esprit des Etats-génénaT.
Presque aussitôt après la mort d'Henri II, les huguenots réclamèrent l'application de la règle établie ou consacrée par les Etats de Tours. Le nouveau monarque, disaient>ils, était mineur : il fallait donc assembler les EtatSrgénéraax qui nommeraient un conseil de régence. On espérait ainsi renverser les Guise, qui représentaient déjà les catholiques et qui gouvernaient le roi.
• Les Guise, dans un mémoire habilement rédigé ' , soutinrent
* Ce mémoire très-complètement analysé par la Popelinière ( t. i. p. 1S6 8.) était attribué à Jean du TîUel, grefOer civil du parlement.
qoe si les Etats de 1 484 avaient entendu pourroir les rois d'an conseil extraordinaire, c'était « en cas de papillarité » ; or François II était âgé de seize ans et Charles Y, en août i 374, a?ait fixé la majorité des rois à qaatorze ans. Si les Etats s'étaient rénnis sous Charles VIII, c'est qu'il n'avait pas encore atteint cet âge à la mort de son père. Les rois, ajoutait ce mémoire, ont d'ailleurs plus grande suffisance à quatorze ans que les autres de moindre estât. Quand le monarque eût été plus jeune, sa tutrice naturelle était la reine mère. Ceux qui voulaient éloigner les conseillers actuels abaissaient la majesté royale et subordonnaient le prince aux sujets.
Les mécontents répliquaient que saint Louis n'avait gouverné par lui-même qu'à vingt ans, Charles YI qu'à vingtdeux. La tutelle des mineurs cesse à quatorze ans, mais non la curatelle. Les rois, âgés de quatorze ans, doivent se mettre à la place du régent, mais gouverner avec le concours des trois ordres. Il était d'ailleurs nécessaire de consulter le pays sar la conduite des aiïaires publiques. Le roi et sa mère son séduits par des étrangers qui tyrannisent la France et « ne « craignent rien plus qu'une assemblée des Estalz en laquelle « ils soient tenus de céder à ceux desquels ont mescham- •f ment usurpé la place ». Jamais, dans de semblables circonstances, un monarque bien conseillé n'a refusé de convoquer les Etats-généraux. C'e.<Jt au roi, sans doute, qu'il appartient d'administrer son royaume, nrais en appelant à ses côtés les princes de son sang * et non des étrangers *. On accusait les mécontent» de mettre à néant le roi et la reine mère ; mais « celay ne peut estre dit obscurcir le lustre du « soleil et de la lune qui les veut conjoindre avec les planettes * et autres estoiles requises pour l'entier ornement du ciel ».
^ Le roi de Navare et le prince de Condé, chefs des Q^WinîBtes. « * Les Guise.
Cette réponse n'émut ni la reine mère ni les Guise , et le refus de convoquer les Etats-généraux servit de prétexte à la conjuration d'Amboise.
La conjuration d*Amboise ébranla les résolutions de la cour. Un édit du 1 1 mars 1 560 ^ accorda sur le champ une amnistie nux hérétiques, dans le plus doux langage qu'eût depuis longtemps parlé la royauté ^ Le 31 mars François, dans des lettres-patentes envoyées aux parlements, donna gain de cause aux mécontents sur un autre point en promettant la convocation d'un concile national dans le délai de six mois : il y reconnaissait qu'il fallait retrancher beaucoup d'abus « engendrez et accumulez en l'église de Dieu » : la tâche des prélats et membres de l'église gallicane serait donc de « réformer « Testât ecclésiastique et le reduyre en son ancienne splen- « deur et intégrité » ^ Les calvinistes espéraient beaacoup d'un pareil concile, d'abord parce qu'ils croyaient y trouver on moyen de faire prévaloir leurs doctrines, ensuite parce qu'une assemblée toute française échappait à l'influence dii'ecte da saint-siége et déplaisait à Rome. Enfin, le 30 juin 1560, l'Hôpital qui devait déjà passer pour un esprit tolérant et libéral, fut nommé chancelier.
Aussi, lorsqu'au mois d'août 15Ô0, le grand-conseil se réunit à Fontainebleau , les chefs mêmes du parti catholique
< FonUnon iv* 261 ; Tsarobcrl, xiv, 22. — ' « Si on venoilà faire, « disait François II, la punition selon la rigueur de droit, seroll faite (( une merveilleuse effusion de sang d^hommcs, femmes, filles, jeunes- « gens constituez en fleur d'adolescence...., chose (si cela adTenoit) ce qui lourneroii à perpétuel regret et desplaisir, et seroit contre nosc ire naturel et non convenable h notre aage ». Le roi dit encore on peu plus loin, dans le même édit : « ne voulans que le premier an de noslre règne soit au temps à venir remarqué par la postérité comme sanglant et plein de supplices de la mort de nos pauvres subjels, ains à Fexemple du père céleste épargner le sang de noslre peuple *. •— 3 La Popelinière. L'Histoire de France, etc. 1. vi.
cessèrentHls de combattre le projet, toujours cher aux protestants, de réunir les Etats-généraux. Le 23 aout^ Charles de Marillac, archevêque de Vienne, conseilla très-vivement an roi de les convoquer * . Si lé peuple réclame une diminution des impots qu*il ne croit plus pouvoir supporter, si le roi, de son côté, veut faire comprendre au peuple les dures nécessités de la situation financière, si Ton doit braver le courroux de qnelques grands personnages pour diminuer certaines dépenses, sll est utile de repousser les reproches de malvei-salioD qu'on adresse aux ministres, il faut convoquer les Etats. C'est en initiant le pays à ses propres affaires qu'on dissipera dlnjusles préventions et qu'on empêchera les troubles. Il y a des Etats, des parlements ou des diètes dans presque tous les ropmnes de l'Europe. On eût mieux faitde suivre leur exemple et de ne pas changer l'ancienne forme du gouvernement. L'antorilé royale n'en sera pas diminuée, carie peuple français a toujours fait pour ses rois tout ce qu'il a pu faire, et la condniie des assemblées sous le règne de Jean ne doit pas tirer à conséquence. Où serait le mal, si l'obligation de compter avec les Etats amenait les princes à mettre un peu plus d'ordre dans l'administration de la fortune publique? Montluc, évêque de Valence, ne fit qu'effleurer la question, mais demanda cependant au roi « d'appeler de toutes les provinces un grand « nombre de gens de bien pour entendre quels vices et abus « abondent le plus dans le royaume et quel moyen il faul- *■ droit tenir à les desraciner » *. Le 24 août, Coligny reproduisit la demande des huguenots '. Le duc de Guise se contenta de protester contre les attributions dont les mécontents
*Y. le recueil de pièces originales et authentiques concernant la tenue desEials-géiiéraux (Barrols), t. i, p. 7d s. — ^ Recueil 4e pièces prl- |i]ules,etc. (Barrois) 1. 1, p. 108. ->- ' Ib. p. 72.
MO
prétendaient investir les Etati^généraiix, disant « qjÊ^ce n'é- 4c toit point aax sujets de bailler nourri tnre à lenr prince. . ., « et que qnand il fanldroit ancane chose il ayoit la reine sa c mère ponr vraie nourriture » : mais il déclara s*en remettre à Sa Majesté pour leur convocation ^ . Le cardinal de Lo^ raine alla plus loin et la réclama formellement '. D'après de Bèze ', il voulait ainsi ôter tout prétexte à ceux qui s'armaient en apparence pour obtenir une réunion d'Etats-généraux, pro- 6ter surtout de l'occasion pour faire déclarer rebelles le roi de Navarre et le prince de Condé, qu'ils vinssent ou non à l'assemblée; il comptait enfin diriger les élections. Quoiqu'il en soit, le vote des princes Lorrains tranchait les dernières difficultés : tout le monde opina comme le cardinal et la convocation fut résolue.
Les députés s'acheminaient déjà vers Orléans, quand mourut François n (5 décembre 1 560) : huit jours après, la session fut ouverte par son successeur (13 décembre).
Les Etats de 4 484 avaient conçu, nous le savons, une haute opinion d'eux-mêmes. Il leur semblait que la minorité de Charles YIII rendit à la nation le droit de régler son gouvernement à sa guise et lenr conférât des pouvoirs illimités. L'Hôpital sut tenir aux Etats de 1560 un noble langage * : sans les pousser à se saisir des hautes questions constitutionnelles contre le gré de la couronne, il leur exprima le désir sincère d'entendreet d'exaucer leurs vœux. Il regretta qu'on ne leseiit pas réunis depuis quatre-vingts ans : la royauté ne lui paraissait
^ Même recueil, p. 72 el 73. -» > Ib. p. 75. — ' Histoire eoclé-' siastiqae des Eglises réformées (Anvers, 1580) p. 286. Geue histoire est écrite, on le sait, dans un esprit tout caWiniste. — * Telle n'est pas l'opinion de M. le comee Tliibaudeau (Hist. des Etats-génénui, 1. 1, p. 160). Les reproches de cet historien nous semblent peu! fondés.
rien perdre de son prestige en prenant leur conseil. La coaronne et le pays ne pouvaient qu'y gagner, car le roi connaissait par la bouche de son peuple ce que ses conseillers n'osaient ou ne Youlaient lui dire. Ceux qui désapprouvaient les réuaions d'Etats-généraux voulaient sans doute gouverner seuls et conduire tout à leur vouloir et plaisir; mais il n'apparlensdt qu'aux tyrans de craindre ces grandes assemblées. L'orateur inTitnt donc les députés à proposer hardiment tout ce qu'ils croiraient utile au pays K
Après cette harangué, les Etats ne devaient pas, ce semble, garder beaucoup de scrupules sur l'étendue de leurs prérogati?es et ta légalité de leurs délibérations. Il n'en fut rien : tout d'abord ils se divisèrent sur cette grave question : la validité de leur propre mandat. Plusieurs députés soutenaient qne, François n les ayant convoqués, ils avaient besoin de nonveaui pouvoirs pour parsdtre devant Charles IX. fine partie de la noblesse réclama sur le champ des élections nouvelles, et rédigea de longues reinontratices sur un arrêt da conseil privé qui, le 20 décembre 1560, avait repoussé cette demande '. D'après ces remontrances, il y aurait eu deux sortes d'Etats-généraux, les uns convoqués par les rois majeurs et chargés de porter au pied du trône les doléances des sQjets, les autres convoqués à l'avènement d'un mineur,
^ Recueil de pièces originales, etc. (Barrois) 1. 1, p. 42 s.-— 'C'étaient les dépQtés de la noblesse des bailliages de Rouen, Caen, Evreux, Sefls, Meaox, Touraine, Vitry, Séianne en Champagne, Amiens, éea sénéchaussées de Guyenne» Bazadois, Qoerey, Saintonge» férîfjtrd, HaM- Limousin, Rouergoe, Armagnac, Toulouse^ Carcasaonne, di Maine, de la Rochelle, de Poitiers, des sénéchaussées de Fonte- BBiy4e-Gemte, Givrai, Montmorilon, Laudun, de Chatëlleraull, de fAogomnois et du bailtoge de Chàteauneuf en Tbimerals. Y. re«iiéH des cahiers généraux des trois ordres (Barrois), 1. 1, p. 176^ s«
chargés de pourvoir à l'état da royaume et d'établir an conseil de régence. Or le mandat restreint que les dépntés nommés sons le précédent règne avaient reçu des électeurs ne leur permettait pas de jouer le rôle naturel et légal que leur imposait la minorité de Charles IX. À vrai dire, la question de procédure n'était, pour la plupart d'entre eux, qu'un prétexte : comme les Guise avaient cessé d'être tout-puissants, ces députés, huguenots ou makotUents, espéraient qu'un plus grand nombre d'électeurs échapperaient à l'influence du parti catholique. En effet les calvinistes, usant d'une ressource ordinaire aux minorités, soutenaient que les Guise avaient mené les élections et que l'assemblée de i 560 ne représentait pas le pays ^ . Ces députés finirent par présenter leurs cahiers, mais seulement « pour n'être désobéissants aux très-exprès cornmandemens » qui leur furent adressés à deux reprises '.
Jusqu'alors les trois ordres s'étaient entendus pour rédiger un seul cahier de remontrances et députer au prince un seul orateur, leur commun représentant, pris ordinairement dans le sein du clergé. Tel était , cette fois encore , le projet de l'ordre ecclésiastique, qui voulait confier ce rôle important au cardinal de Lorraine. Divisés d'intérêts et d'opinions, les trois ordres ne fussent jamais parvenus a fondre leurs remontrances : la noblesse et le tiers ne tenaient pas, d'ailleurs, à
^ a Au moyen desquels frayeurs non-sealement plusieurs députés « n'aaroient osé venir exercer leurs charges ; mats aussi ne leur au- « roit-on donné, comme plusieurs disent, telles instruclions qu'ils a eussent bien voulu, si les choses eussent été tranquilles » . Remoutrances précitées de quelques députés de la noblesse. Recueil des cahiers gén. (Rarrois), 1. 1, p. 180. V. dans Thistoire ecclésiastique de Th. de Bèze, 1. 1, p. 296 s. le récit des manœuvres électorales attribuées aux Guise. — ' V. leur protestation dans le recueil des cahiers gén. (Rarrois) t. i, p. 187.
gnmdir encore la maison deLoiraine en la chargeant de parler à Charles UL au nom de la nation. La noblesse élut nn autre orateur, « considérant la grandeur du seigneur cardinal et « qu'il seroit l'un des juges des choses qui s'offrent » * : elle préTint le clergé , mais par pure politesse , qu'elle restait inséparablement unie aux représentants de l'Eglise : le clergé, sans le céder en courtoisie aux ambassadeurs de la noblesse, se résenra de prolester contre une pareille innovation ^ Le tiers-état ne fut pas plus docile, malgré les yiyes instances des trois ambassadeurs que lui députa le clergé '. Chaque ordre eat ses cahiers, comme ses orateurs.
C'est par les mandats épars dans quelques cahiers spéciaux, mais surtout par les cahiers généraux des trois ordres que nous comuûtrons les vœux du pays en 1 560.
Le cahier général du clergé mérite un sérieux examen. Conçu dans un esprit catholique, qui s'en étonnerait? il aspire an maintien de l'unité religiense et ne craint pas de recourir au bras séculier pour la rétablir : il l'emporte néanmoins en modmiion sur certains cahiers spéciaux du tiers-état. Il ne dissimnle pas les abus qui se sont introduits dans le sein de l'église et cherche à les réformer. Aux yeux de tout lecteur moderne, Ifô repr^ntants de l'église paraîtront trop occupés de leurs biens temporels, de leurs immunités, de leurs juridictions : mais ce n'est pas, on ne saurait l'oublier, un concile qui siège, c'est un ordre politique, figurant à l'assemblée des Etats au même titre que les deux autres, investi par la constitution même du pays de privilèges séculaires et d'une portion de la puissance publique. Ses vœux sur l'administration de la justice se confondent le plus souvent avec ceux du tiers-état :
^ Rccoeil de pièces orig. 1. 1, p; 143. — ' Ib. p. IdS et 141. — ' Ib. p. 170 s. QL lienri Martin, histoire de Frt^içei t, x. p.. 1(9 s^
comme le tiers, il rêve l'abolition de la vénalité, la réduction des offices, la diminution des frais, la suppression des évocations, rindépendance de Taction publique. Il conseille à la noblesse de ne pas abuser de ses prérogatives et conjure le roi de prendre en pitié les pauvres, les veuves, les orphelins. Quoiqu'il ne supporte pas le poids des tailles, il demande à la couronne de les « remettre à la raison qu'elles étoient du « temps du roi Louis XII )^ : il dénonce brièvement , mais avec sagacité, les principaux abus de notre organisation financière et cherche à la simplifier ^ .
Les députés de la noblesse ne surent pas même se concerter entre eux pour la rédaction de leurs remontrances. Ils se divisèrent en trois groupes et présentèrent au roi trois cahiers généraux'. L'accord n'avait pu s'établir et, chose étrange I
^ Telle n'est pas sur ce cahier en clergé Tapprécialion, selon oous peo impartiale, de M. Thibaudeau (Hisi. des Etats-gén. 1. 1, p. 473 s.). Nous aurons d'ailleurs à critiquer, de noire côté, certains articles de ce cahier général. — * Le premier fut signé par les députés de Paris, du Vermandois, de Senlis, de Melun. du Valois, de Nemours, de la sénéchauaaée de Gordouan, d'Orléans, du Nivemais, du Berry, du Maine, de PÂnjou, d'Etampes, du Perche, de Touraine, d'Amboise, de Gien-sur-Loire, de Dreux, d'Amiens, de Ghàleauneuf en Tbimeraisje second par les députés des cinquante-deux bailliages de Bretagne, de FAgenois, de Rouen, de Caen, d'Evreux, de Sens, de Meaux, de Vitr|f, de Sézanne en Gbaoapagne, de la Guyenne , du Bazadois, du Quercy, de la Saintonge, du Périgord, du Haut-Umoosin, du Rouergue, d'Armagnac, de Toulouse, de la Rochelle, de Poitiers, de Fonlenay-le*Comte, de Montmorillon, de Givrai, de Londuu, de Ghàtelleranlt et de TAngoumois, le troisième par les députés de Dijon, d'Autnn, de Ghâlons-sur-Saône. des bailliages d'Auxois et de la Montagne, de Màcon, de Bar-sur-Seine, d'Auxerre, du Cotentin , de Gisors, d'Alençon, de Beancaire, de Garcassonne, de Montpellier, de Troyes, de Ghaumont en Bassigny, de l'Anjou, de Provins, do Bourbonnais, de la Basse-Auvergne, du Bas-Limousin, du Fores, do Lyonnais, de la sénéchaussée d'Auvergne, du Daopbiné, de la Provence, du Berry, de Montdidier, d'Etampes et d'Oriéans.
certains dépotés signaient à la fois deax cahiers généraux, par exemple ceux d'Orléans, d'Etampes, du Berry et de
rAojoQ.
Le premier cahier insiste beaucoup plus que les autres sur la réforme de Tordre ecclésiastique. Les vices du clergé, son incurie, son attachement aux biens temporels, Tignorance du peuple, le relâchement de la discipline préoccupent cette partie de la noblesse : elle espère beaucoup du concile et du prindpe électif appliqué aux fonctions ecclésiastiques. Elle énumère un à un les privilèges des gentilshommes pour en réclamer le maintieD, parfois l'extension : il n'est pas d'impôt, même indirect, auquel elle ne prétende les soustraire. Son chapitre de kjustiee et tiers-état est beaucoup plus court : les procès lui paraissent trop longs et trop diq)endieux ; elle attaque k véoaliiédes offices et l'abus des juridictions extraordinaires, s'el* force d'imprimer un caractère plus aristoeriUique à }a magis^ tratore française et réclame en même tmpfs d'utilea réformes aàninisirativesy par exemple l'unité de poids et mesures.
Les rédacteurs du second cahier sont, en majorité, des nudamtentSy et leur œuvre est empreinte d'upe incontestable originalités Les mesures de rigueur leur paraissent inoppor-* tones tant que le conpile général n'a pas statué sur toutes les questions indécises : à défaut du général, un concile national ne leur déplairait pas : ilsjndiquent volontiers l'utile emploi qu'on pourrait faire de certains revenus ecclésiastiques. Us réclament l'intervention des états provinciaux danslanoounation des officiers de judicature, des réformes hardies, étranges dans l'administration de la justice, par exemple la ^P(H^on des procureurs et la création des nomophilaces < à l'imitation des anciennes républiques ». Le chapitre de la wAlnse est encore moins démocratique que dans le précédent cahier : cette partie de l'ordre aristocratique refuserait vo-
lontiers le emnubium aux gens du commun, comme les patriciens de Tancienne Rome aux plébéiens, et supporte difficilement ridée d'une justice royale faite à la fois pour les gentilshommes et pour les roturiers : elle va jusqu'à vouloir exercer une certaine surveillance sur le recouvrement de la taille, qu'elle ne paie pas.
Si le second cahier est celui des makonimU, le troisième est l'œuvre des wHsfaUs. Il abrège et alTaiblit les remontrances du premier cahier : la question religieuse y est traitée moins rudement et plus sommairement. Ses rédacteurs tiennent spécialement à manifester leur confiance illimitée dans le gouvernement de la reine mère.
Augustin Thierry, parlant du dernier cahier général, i'a nommé « l'admirable cahier du tiers^tat » ^ Tel fut, en effet, le jugement de la postérité, bien qu'elle ait reporté sa plus grande part d'admiration sur l'ordonnance d'Orléans, le plus souvent extraite des propositions insérées dans le cahier du tiers. Si l'ordonnance est plus pratique sur quelques points, un souffle plus puissant anime le cahier général. Il ne discute pas la vieille constitution du royaume et respecte même la plupart des privilèges qui pèsent sur le peuple, mais il saitce qu*il veut et l'exprime hardiment; il marche droit aux abus >qu'il entend extirper, les attaque avec bon sens et vigueur. La nation s'y montre tolérante en matière religieuse sans prendre parti pour les religionnaires : elle voudrait réformer l'église sans la bouleverser, et se réfugie comme en 4 484 sons l'égide de la pragmatique. Elle accepte les prérogatives des nobles, mais pourvu qu'ils n'en abusent pas et prétend ne subir
* Essai sor rbistoîre de la formation et des progrès do liers-éiat, cbap. V.
que lears prérogatives véritables, fondées sur la loi du pays. Partagée sur le maintien des présidiaux, elle donne à la couronne sur toutes les autres questions d'organisation judiciaire et snr l'administration de la justice une série de conseils que les gouvernements modernes pourraient encore écouter avec fruit. Elle cherche à régulariser non-seulement la perception mais le vole de l'impôt et , pour y parvenir, réclame la périodicité des Etats, sans laquelle ces grandes assemblées ne pouvaient exercer une influence durable sur les destinées de la France. Quelques publicistes ont accusé nos Etats-généraux d'avoir perdu leur temps à disserter sur les droits de l'espèce humaine, de n'avoir enfanté que des philosophes ou des orateurs et de n'avoir eu qu'un mot pour devise : tout ou rien ^ ; il faut renvoyer ces publicistes au cahier général du tiers en 4560.
DireetioD générale des affaires publiques.
Peu soucieux d'entrer en lutte avec la couronne pour imposer à la reine mère des conseillers de leur choix, les députés de 1560 ne suivirent pas l'exemple de leurs prédécesseurs. Ds n'intervinrent pas dans la constitution de la régence. En pleine session des Etats-généraux, la régence fut constituée, le 21 décembre, par un acte solennel ' auquel les Etats ne participèrent pas « Le roi, disait le préambule,
« par le bon et pradent avis de la reine sa mère
« a assemblé le roy de Navarre, les princes de son sang et
I 11. de Sacy, Journal det Débats du 8 octobre 1852. — ' Isamben. I. xiz, p. S8.
« luitres grands et aot^lçs persiflages dp ^n prlyé çpnseili « pour prendre conseil jj|9 la fprme et manière que les paires « qui dorénavant se présenteront se devront traiter. . ^ . . » Les Eiats-généraiix se contentèrept d'exprimer leur satisfaction. Le clergé , dans son cahier général présenté au roi le 1*' janvier 1561, remercie Catherine de Hédicis ^ dece « qu*il lui a plu prendre la charge du régime et administra- « tion de la personne et affaires de la majesté du roi et de « son royaume, pour icelui gouverner avec le sage coii^eil « et avis du roi de Navarre, autres princes , seigneurs et « autres grands personnages qui avoient l'intelligence du « maniement des affaires et état du royaume sous les feu « rois François P', Henri et François n ». Les Guise avaient naturellement leur part dans ce compliment du clergé. Le troisième cahier de la noblesse était rédigé danj» )e même esprit S suppliant la reine de faire ce qu'elle avait déjà résolu publiquement.
^ « Et pour rassurance.qa'ils ont de la aoffisance tt grande pm- « dence de la reine sa mère au gouvernement et maniement des « affaires du royaume où elle 8*est toujours employée, ils supplient « très-humblement ladite dame au temps, bas lige et minorité de son c fils, vouloir continuer le même soin... et prendre pour eonseîl le ff ;coi de N^^yarre et les princes du sang, ei 1(^ autres princes, |u:élat$ c et seigneun) expérimentés aux afbires du royaume, que ladite dame « saura mieux aviser ». (Art. i, même recueil, p. 224 et 225). Le troisième cahier général de la noblesse était suivi d'une adresse ainsi conçue : « Sire, ayant vu la liste de votre conseil d*Etat et privé, fl qu*il a plu i votre majesté et à la reine votre mère nous envoyer ic etnaui faire tant é>hatimur qti$éê nom la ecmnumiqfiitr, nous c r^^ccioqs H^eu <l|e,çe qu'il a plu à ladite dame prendre charge et c gouvernement tant de la personne de votre majesté que de tout « votre royaume, avec Tavis et conseil du rw de Navarre et des très- « illu|tres et très-excellens princes nosseigneurs les princes du « sang, im. les cardinaux de Lorraine, de Bourbon, Tauron, Qiâ-
Le tiers-étal se contenta d'adhérer à Tacte du 21 décembre en priant Catherine, dans une très-humble adi'esse qu'il joignit à son cahier général \ de soigner l'éducation du prince mineur et de l'inviter à présider son conseil le plus souvent possible « pour l'accoutumer de jeunesse à supporter la peine « requise au maniement des affaires sans s'en décharger sur « autrui » '. Seuls, les gentilshommes qui avaient demandé la dissolution de l'assemblée essayèrent en vain de persuader à la reine mère qu'elle trouverait un très-grand avantage à faire légalement constituer la régence par de nouveaux Etatsgénéraux '. La reine ne se souciait pas de trancher cette question de droit constitutionnel au profit des Etats, et prétendait surtout composer son conseil de régence à sa guise : elle ne tint aucun compte de ces remontrances. De Bèze, dans son histoire ecclésiastique, gourmande celte majorité timide et se plaint d'autant plus d'une pareille abdication qu'il attribue aux députés le secret désir de confier le gouverne-
< tîlkm, Goise et d*Annagnac, liM. les ducs de Guise , Nevers , a d*Attfinle et llontmoreney, connétable de France, le chancelier, le « duc d^Curopes, les Maréchaux de Saint-André et Brissac, raroiral, c le sîeiir de Mortier, TEvéque d*Orléans. le sieur d'Avençon, évé- « que d'Amiens et le sienr de Selus... o (Même recueil, i, p. 361 et 202). — 1 Même recueil, p. 460. — * « Qui est le point dont tous c princes se doivent plus garder comme leur étant très-dangereux et
• qui peut causer des séditions au royaume », avait déjà dit le tierseut dans Tarticle 132 de son cahier général. Cétait une allasion innsparenle aux Guise et au précédent règne. — ' o II n'y a plus
• usure ni honnête moyen de rendre Tautorité de la reine paisible ■ et agréable à tous que quand elle se sentira pouvoir reposer c sans aucun soupçon sous la bonne volonté de tous les sujets du
< roi, et par leur commun consentement et plausible acclamation « continuer la charge qui lui appartient, étant assistée de nos t dits seigneurs les princes do sang » (même recueil, p. ISO).
ment au roi de Navarre ^ . D*an autre coté Castelnan dit dans ses mémoires que le roi de Navarre, « peu ambitieux », encouragea fui-même les Etats à laisser le gouvernement aax mains de Catherine, et « cela fut cause, ajoule-t-il, que les « députez ne voulurent pas insister davantage sur ce point »". Mais les Etats de 1 560, quand ils en vinrent à s'occuper de leur propre constitution, n'abandonnèrent «pas la tradition de 1 484. Les gentilshommes des bailliages de Troyes, Chaumont, Vilry, Meaux, Provins, Sézanne et Sens étaient chaînés de dire au roi que la périodicité des assemblées nationales ne diminuait en rien sa grandeur : ils lui demandèrent que les Etats de chaque province fussent réunis tous les cinq ans, les Etats-généraux tous les dix ans M^e tiers, aux articles 352 et 353 de son cahier général, déclara qu'il fallait attribuer à la forme du gouvernement les maux dont la monarchie
^ T. I, p. 40 i et 405. — 2 Mémoires de Casielnau, livre ii, clO. Catherine de Médicis, il est vrai, déclara en plein parlement de Normandie le 17 août 1565 (Traité de la minorité des rois, ii, 49; Isamb. XIV, 149), qaand Charles IK venait d'atteindre sa majorité, qu^elle rendait à son fils Tadministralion do royaume remise entre ses mains par les EteUs â^ Orléans, Ou cette princesse exagérait infiniment Tœuvre des Etats d^Orléans ou elle les confondait avec les Etais de Pontoise, qu'on a quelquefois regardés au seizième siècle comme la suite ou le complément des Etats d*Orléans. L'Hôpital dit aussi dans son testament que les Etats donnèrent k tutelle à la reine mère en lai associant le roi de Navarre : Henrion de Pansey croit que rHdpital a voulu parler des Etals d'Orléans. Or ]e testament s'exprime ainsi : « Ea controversia, cum ad très regni ordinet delala essel, iUi vel œquilate ducti {quid enim œquius quam filii tuUlam mairi commt((t?'i
vel assiduo nostro ambitu tulelam régit corporis et bonOrum malri dêtulerunt, regem Navarrum adjutorem et cùnsiliarium matri dederunl (œuvres de FHÔpital, éd. 1824, t. ii, p. 507). C'est précisémeut ce que firent les Etats de Ponloise (V. le chapitre suivant). — ^ Même recueil i, p. 69. ,
étaitaccaUée; cesmanx croîtraient encore si Ton n'assemblait pas plus souvent les Etals-généraux : il réclamait donc une session tous les cinq ans et, comme Masselin l'avait fait en U84, la convocation immédiate à jour fixe, en un lieu déterminé, de la prochaine assemblée ^ La royauté, (*^ttefois, 06 se donna pas même la peine de faire une promesse qu'elle n'aurait pas tenue. Si les Etals, dès le 31 janvier, furent ajournes au 4" mai, ce fui, on le verra plus tard, dans un inléret purement fiscal.
La question religieuse était alors sur le promier plan. Les conseillers de la couronne consentaient sans doute à ce qu'on appelât leur attention sur certains détails de discipline ecclésiastique. Mais la reine mère n'entendait pas plus permettre aux Etats de lui dicter sa conduite à l'égard des huguenots que de lai imposer un conseil de régence. Elle voulait être inexorable ou tolérante à son heure , selon que les circonstances lui paraîtraient l'exiger. Une bulle du 20 novembre avait d'ailleurs convoqué à Trente pour le jour de Pâques le eoQcile général inteiTompu depuis l'année 1551. La Popelioière attesta que les députés, à peine arrivés à Orléans, reçarenl « défenses itératives de par le Roy sur peine de la « vie de parler un seul mot de la religion », « ce qui donna * toutefois, ajoute-t-il, à penser à plusieurs dautant, disoient 4 les Reformez, que les lettres de la convocation des Estats < portoient le contraire ». Mais ou leur répondit que les évêques français devaient prochainement se réunir, qu'on venait de convoquer le concile universel *, et qu'en pareille matière, comme l'avait dit six mois plus tôt l'Hôpital au parlement, le remède devait venir par la main de Dieu '.
* Ib., p. 448 Cl 4i7. — * U Popelimère, Hiistoirc de France, l VI. — * Id; l. i,p. 183. Cr. de Bèze, 1. 1. p. 385.
La Popelinière et Théodore de Bèze exagèrent sans doate les menaœs que les conseillers de la couronne firent alors aux députés, car on voit les trois ordres délibérer impunément et tranquillement, en dépit de la défense royale, sur cette question redoutable. Le clergé prie le roi ^ de proscrire les sectes nouvelles et de faire exécuter les édits contre les hérétiques, d*empêcher les assemblées secrètes ou publiques non autorisées par les évêques, les prédications hétérodoxes, les chants de psaumes, la circulation des livres censurés, de faire poursuivre comme suspects d^hérésie tous ceux qui demanderont des temples et tenteront de dogmatiser contre la doctrine catholique (1" janvier 1561). Le 24 janvier, le même ordre, dans une adresse au roi % le supplie d'ordonner « que les a sacramentaires et autres hérétiques qui voudroient em- « pêcher le sacrement de la messe, soit par prédications on « assemblées publiques ou secrettes, ou par force, et demeurer « en ce perlinax et obstinés ne soient tolérés », Les nobles des bailliages de Troyes, Chaumonl et Provins annoncent qu'ils veulent vivre et mourir selon les statuts de Téglise romaine et supplient Charles IX de les maintenir en cette loi '. Les nobles des bailliages de Sens et Sezanne réclament la prompte réunion du concile œcuménique et protestent de leur horreur pour tout schisme, mais rappellent Texemple du bon pasteur qui, loin de tuer ou d'outrager la brebis égarée, « la porte sur « son col et la ramène doucement au troupeau » ^. La noblesse de Touraine voudrait que la religion fût réformée << selon la « pure parole et évangile de Dieu » ; elle abandonne à toute la rigueur des lois les athées , les ariens, les anabaptistes
1 Art. 6 à 11 de son cahier général, p. 4 et S (même recueil). — ' Recueil de pièces originales etc. (Barrois) 1. 1, p. 160. — ' Recueil des cahiers gén. (Rarrois), 1. 1, p. 75. — * Ib. p. 76 ei 77.
« et antres semblables monstres », mais recommande au roi Undalgence envers ceux qui, dans leur croyance et leur enseignement, se conformeront à la bible et au symbole des apôtres ' . Les gentilshommes signataires du premier cahier général demandent qu*on interdise toute assemblée publique OQ conventuelle et qu'on punisse selon le bon plaisir du roi les prédicants hérétiques et leurs fauteurs *. Au contraire le second cahier de la noblesse réclame un concile national à défaut d'un concile général et souhaite que les religionnaires, s'ils se tiennent tranquilles, soient simplement « admonestés « par douces exhorlalions » sans réclamer la même faveur pour «lesathéistes, anabaptistes, ariens, épicuriens et libertins » '. Les rédacteurs du troisième cahier remercient modestement le roi d'avoir toujours soutenu la religion chrétienne et le prient de ne mettre en son conseil « homme qui n'ait Thon- « near de la sainte église catholique en recommandation » V Le cahier spécial du tiers-état pour le gouvernement de Champagne, Brie et Sens ne contient que des protestations d'orthodoxie et des vœux pour la prochaine réunion du concile général ' : au contraire le cahier spécial du tiers-état poar la sénéchaussée de Toulouse " demande qu'il soit défendu de prêcher jusqu'au prochain concile m aucunes nouvelles
< opinions et erreurs; ceux qui voudront attenter le con-
< traire » devront être a reputez comme ennemis du Royaume • et République de France, contraints à vuider iceluy dans « le mois » ; il faut, d'après ce cahier, punir de mort non-
> Même recueil i, p. 172-175. — « Ib. p. 135. — > Ib. p. 194. — ^ Même recueil i, p. 224 et 262. — ^^ Ce cahier se trouve non pts dans le recueil des cahiers généraux, mais dans le recueil des pièces originales et anthentîqoes (Barrois), t. ix, p. 64 et 66. — '' \a Faille , annales de la ville de Toulouse t. ii (preuve) , p. 48.
seulement les ministres et les prédicateurs hérétiques, mais encore quiconque aura soutenu des opinions hétérodoxes depuis la dernière amnistie ^ Quant au cahier général du tiers, il insiste d'abord pour la prompte réunion d*un concile général franc et libre (art. 7), puis (art. 64) il implore la miséricorde royale pour « ceux qui se trouvent tombés en ces « inconvénient^^ » (les hérétiques), demande qu'une amnistie générale soit accordée, toutes les procédures annulées, toutes les prisons ouvertes, les absents, exilés ou fugitifs, libres de retourner sûrement en leurs maisons. Il est répondu à cel article du cahier : « Le roi y pourvoira, de façon que les « délits ne demeureront impunis ni les innocents oppressés y^. Le tiers ne devait pas se trouver renseigné, par une semblable réponse, sur la politique de la reine mère ; mais il fallait bien qu'il s'en contentât.
Ces vœux contradictoires laissaient à Catherine de Médicis une parfaite liberté d'action. I^s lettres-patentes du 7 janvier 1564 * répondent assurément aux doléances du clergé^ puisqu'elles défèrent aux prélats, confonnément à l'édil de Romorantin, le crime d'hérésie, chargent les juges et officiei-s royaux de procéder contre les prédicans, faiseurs de placards et libelles. Mais les lettres closes du 28 janvier * repoussent les plaintes du clergé pour accueillir celles du tiers, en ordonnant « de cesser et supercéder toutes poursuites, pro- « cédures, adjournemens, recherches, défauts et jugemens « qui se pourraient faire ou donner. . . pour le fait de reli- « gion », les auteurs et chefs de sédition exceptés. Il est vrai que les lettres-patentes du 9 janvier et les lettres closes du
1 Act. 1-5 do cahier. — > Isarob. xiv, 100. •— ^ Platse au roi , avait dit le clergé « faire enlretcnir, observer et garder les édits ». — * Ksamb., xiv, 99.
28 janyier étaient enregistrées le même jour (1 ®' mars) ^ , que le parlement, en élargissant les gens détenus pour cause de religion leur ordonnait de quitter le royaume sous peine d'être pendus s'ils déclaraient « ne vouloir yivre catholiquement ». Les lettres closes elles-mêmes maintenaient d'ailleurs l'édit de Romorantin. De Thon ' parle encore d'une ordonnance datée de Fontainebleau qui défendait d'employer les noms odieux de huguenot et de papiste, et dont le parlement interdit la pablication, alléguant qu'elle semblait donner à chacun la liberté de choisir sa religion, quoique jusqu'alors la France eût toujours rejeté les fausses religions et n'eût admis que la véritable. Il ne faut pas au demeurant s'exagérer l'influence des Etats sur ces graves mesures, la reine mère, en pareille matière, ne relevant que d'elle-même, comme les événements le montrèrent plus tard.
L'assemblée d'Orléans doit néanmoins occuper une grande place dans une étude sur les Etats- généraux considérés au point de vue de leur influence positive sur le gouvernement. La couronne ne se souciait pas de prendre leur avis sur la direction politique de la monarchie : mais elle le provoquait franchement sur le reste des affaires publiques. Pour la première fois peut-être elle avait, sans y être obligée , l'intention d'écouter tout ce que lui dirait le peuple et de satisfaire à ses jostes plaintes. Les Etats n'attendirent pas longtemps, car le cahier du tiers fut remis au chancelier le 1 1 janvier et le texte ' de la célèbre ordonnance rédigée surtout d'après le cahier du tiers se termine par ces mots : <c Donné à Orléans < au mois de janvier, l'an de grâce 1560 (Y. S.) » Un édit complet en 1 50 articles venait donc réformer presque toutes les
^ Ib., 100. — - Histoire universelle, livre xxviii.— ' Ce premier texte fol, on le sail, modifié par le parlement de Paris.
parties de la législation qa^avaient critiquées les trois ordres. Encore le chancelier ne se croyait-il pas quitte envers eux, car il promettait, dans l'ordonnance même, de pourvoir aux articles des cahiers restés sans réponse , et non-seulement quelques mesures spéciales, mais trois ans plus tard un assez long édit appelé communément édit de Roussillon ^ comblèrent les lacunes de la grande ordonnance. Cellen^i fut en outre assez mal accueillie par le parlement de Paris et le roi soutint une lutte très-vive contre cette compagnie pour la faire enregistrer ' . Elle devint loi de TEtat a partir du 1 3 septembre 1 561 .
Rien ne fait mieux comprendre les desseins du pouvoir royal que le début même de l'ordonnance. Le contrôle de la politique religieuse échappe aux Etats et leui*s vœux de tolérance ou de rigueur restent à peu prés sans écho. Hais ils sont compétents, aux yeux de la reine et du chancelier, pour dénoncer les abus qui se sont glissés dans l'administration de l'Eglise.
Affaires ecclésiastiques.
Le succès même des religionnaires éclairait les catholiques. Il fallait, pour l'entraver, qu'on appelât aux fonctions sacerdotales des gens assez doctes pour se faire écouter , assez honnêtes pour se faire respecter, moins occupés d'eux-mêmes
* L*édit de Roussillon débute par ces mots : « Gomme par nos « ordonnances faites sur les plaintes, doléances et remontrances des « députez des estais tenas en oostre viUe d'Orléans, nous ayons ré- « serve pourvoir sur aucuns articles desdiles remontrances, etc. ». — * Nous reviendrons sur cette lutte en parlant des Etais de Pontoise.
qae de l'Eglise, capables d'arrêter par lenr enseignement et par leur exemple les progrès de la réforme. A l'assemblée électorale d'Angers , an avocat du roi nommé Grimaadet ^ ayait fait le plos triste portrait dn clergé. Tandis qae les prêtres de la primitive Eglise avaient été pauvres des biens temporels, riches des biens spirituels, ceux du siècle étaient dépeints comme « vivans en délices, le jour et la nuit, lubri- « qaes, paillars, simoniaques, avares et ambitieux. . . Com- « bien qu'ilz sont les plus rudes et indoctes prostrés qui ont t esté depuis l'avènement de Jesus-Christ. . . sont leslonnez, « espongez et parfumez tellement qu'ils ressemblent mieux « à des amoureux ou Prestres de Venus que de Jesus-Ch rist. . .
< N'ont honte d'avoir concubines qu'ils nourrissent et entre- «tiennent pompeuses et triomphantes... Leurs maisons i sont pleines de bastards ». Il y a là beaucoup de rhélorique, mais il fallait néanmoins que l'abus fût criant pour que le tiers-état de Toulouse, si acharné contre les hérétiques, réclamât à divers endroits de son cahier soit contre Pincapacité wtoire^ soit contre les mœurs dissolues du clergé ^ Les orfèvres de Beauvais tenaient un langage analogue '. La no-
* La Popelinière. L'Histoire de France, etc., t. vi.— > a LesReli- 3 gicax des abbayes régulières, dit le cahier, après avoir chanté leurs i heures tellenieni quellement employenlioui le demeurani du temps I les ans à la chasse, les autres en jeux et paillardise, etc. ». De la Faille, /oc. eil. — ^ « Il faut, disent les orfèvres de Beauvais, iceux s ks gens d'église) réformer tant en leurs habits que eu leur vie ,
< car ils nous doivent services de lumières pour nous conduire en la ' bonne voie, comme leur office Ses requiert ; mais au contraire les- « dits ministres sont aujourd'hui si méchans e( dévoies et sujets h
* tontes dissolutions, blasphèmes, paillardises, ivrogneries» simonie,
• usure ei autres vices abominables devant Dieu et devant le peuple, i qui est d'où provient aujourd'hui Foccasion des erreurs et des émo- « lions qui sont en la chrétienté» . (Plaintes et doléances des corps de métiers de Beauvais pour dresser les cahiers qui doivent être portés anx Etats d'Orléans, extraits en 1846 de la bibliothèque de M . Le Garon deTronaaresiMir M. Dupont-White).
blesse, dans son premier cahier générai, dénonçait également à la royauté les manyaises mœars et l'ignorance da clergé \ Le clergé lui-même en faisait l'ayeu : <( Les ecclésiastiques qui t doivent sanctimonie et exemplarité de vie, dit l'article i de « son cahier général, ont rompu le joug et lira de la loi » \ Le premier remède à de pareils maux, c'était de soumettre la nomination des dignitaires ecclésiastiques à des règles fixes et sages. Le clergé, tout le premier, le déclarait hautement ^ Il demandait donc qu'on exécutât les décrets de Bàle et de Constance, que la pragmatique-sanction de Charles VU fût rétablie, qu'il fût pourvu par élection aux dignités épiscopales , aux abbayes et aux autres bénéfices électifs. Ainsi seraient supprimées les annates, puisque le pape, ne conférant pas de bénéfices, ne pourrait plus s'en attribuer le revenu pendant un an. C*est par là seulement que « seront « telles personnes nourries et instruites de longue main es « choses appartenantes à l'élat ecclésiastique » *. « Que les 4C curés soient électifs par les seigneui*s et habitans de cha- « cune paroisse, disait la noblesse de Champagne ^ pour en « présenter un, suffisant et capable, à l'évêque ». Le premier cahier de la noblesse réclame l'exécution des saints décrets d'après lesquels nul ne pouvait être évêque, prêtre ou curé s'il n'avait atteint l'âge requis, s'il n'était solennellement élu, s'il n'était trouvé de bonne vie et mœurs, capable et expérimenté pour annoncer et prêcher l'évangile •. Le troisième cahier de la noblesse reproduit le même rœu presque dans les mêmes termes ' . Les orfèvres et les étamiers de Beauvais * ,
^ Art. "e-lô. Recueil des Elats^généraux, p. 2i. — * Ib. p. 2. — » Recueil des cahiers gén., p. 15. — * Ib. p. 15 et 16. — * Ib., p. 75. — « Même recueil, p. 123. — ' Ib. p. 225. — * « Par cyff devant, disaient les orfèvres de Beauvais, que les bonnes coutumes c de éliiie un bon pasteur étoit en bonne règle, le peuple étoit instruit c et sans erreur, même les pauvres étoîeni substantés du bien dudit
les ix)ui^;eois de Toaloase^ yantaient également le système électif. Le cahier général du tiers-étal " réclamait très-nettement réieclion des archevêques par les évêques de leur province, les chanoines de leur église et les curés de leurs diocèses, des évêques par les chanoines de leurs églises et les curés de leurs diocèses, des abbés et prieurs par les religieux de learsabbayes et prieurés : il ne limitait le droit des électeurs qaepar l'obligation de choisir des gens debonnevieetdoctrine suffisante, ayant Tordre de la prêtrise et âgés de trente-cinq ans au moins, proposait de remettre le choix des curés aux paroissiens, réservant à Tévêque la faculté de maintenir ou d'infirmer Télection après un examen public subi par Télu, de donner aux curés un ou deux prêches « tant pour prêcher que « pour instruire la jeunesse de la paroisse », aux évêques affaiblis par Tàge des coadjuteurs et vicaires « tant pour Tad- « ministration de la parole de Dieu que des sacremens », d'interdire aux évêques la promotion à Tordre de la prêtrise de gens âgés de moins de trente ans, dont Tintégrité, la liuérature ne seraient pas justiûées , dont le revenu serait inférieur à cinquante livres ou sinon les évêques eux-mêmes seraient tenus de les nourrir à leurs dépens.
H était difficile à la royauté de revenir a Téleclion pure et simple. Le concordat de 1517 ne conférait pas seulement au prince un droit de nomination ; il réservait le dernier mot
tf fiasleur, pourquoi ladite éicclurc est requise ei nécessaire tant pour « 1 édification du peuple que r<)ur l^t substmiuition des pauvres ». lies éiamiers de la même ville demandaient r< que les élections an* i demies touchant les administrateurs de TËglise » fussent « faites I comme Ton souloit anciennement faire ». (Plaintes et doléances des corps de métiers, etc.). — ^ Les bourgeois de Toulouse exposaient en outre rinconvcnieni des annotes et des autres droits prélevés par le saint-siège. (V. de la Faille, loc, cit^ Cf. art. 4 du cahier du tiers-état de Champagne, recueil de pièces originales^ etc. t. ix, p. ^).— > Recueil des cahiers gén., 1. 1, p. 381-295.
au pape. La France et le saint-siége s'étaient liés par un contrat synallagmatiqne que Tune des deux parties ne pouvait rompre sans l'autre. L'Hôpital imagina de combiner le principe électif, si cher au\ Etats-généraux, avec celui du concordat. L'ordonnance d'Orléans confie aux évêques de la province et au chapitre de l'église archiépiscopale si quelque archevêché vient à vaquer, aux archevêques et chanoines del'église épiscopale, avec le concours de douze gentilshonsmes et de douze bourgeois élus par leurs pairs, si quelque évêché vient à vaquer, le soin de présenter au roi trois personnages réunissant les qualités requises, âgés au moins de trente ansS entre lesquels le roi choisira. Cet essai de transaction contribua plus que tout le reste à retarder l'enregistrement de l'ordonnance : il déplut souverainement au parlement qui invoqua le concile de Baie et réclama l'exécution pure et simple de la pragmatique V Le chancelier ne céda pas sur ce point, mais il modifia, pour complaire au parlement, un article qui conférait aux religieuses, si quelque place d'abbesse ou de prieure venait à vaquer, le (troit de présenter deux d'entre elles entre lesquelles le roi devait choisir : les religieuses, d'après le nouveau texte, purent élire pour trois ans leurs abbesses '. Le parlement obtint encore un article additionnel sur les annates, par lequel la royauté promit de traiter cette question avec les députés du saint-siége , mais ordonna provisoirement que tous transports d'argent hors du royaume « sous couleur d'annate, vaquant ou autrement. . . cesseroient « à peine du quadruple contre y^ les infracteurs. Ce provisoire, il est vrai, ne dura guère, ainsi que l'Hôpital l'avail
^ C'étail Tàge indiqué par Part. 4 du cahier de la Champagne (liers-étai).-* * Recueil de pièces originales, etc. (Barrois) t. I , p. 370. «* ' Art. 3 de l'ordonnance.
iXD& doute préva tout d'abord : le saint-siége ne transigea pas et on édit du 1 0 janvier 1 562 abrogea cet article de la grande ordonnance ^ A la veille de la révolution française, les annates étaient encore perçues.
Les dignités ecclésiastiques ne doivent être désormais conférées qu'à des gens de bonne vie et liUérature * . Nul ne recevra l'ordre de la prêtrise, s'il n'est âgé de trente ans et s'il n'a cinquante livres de revenu '. L'archevêque ou l'évêque qui enfreindra cette dernière défense devra nourrir à ses dépens celui qu'il aura promu à la prêtrise et y sera contraint par saisie de son temporel jusqu'à ce qu'il l'ait pourvu d'un bénéGce suffisant *. On espérait ainsi écarter des fonctions sacerdotales des gens que la misère poussait trop aisément à vendre leurs services et à mendier les secours des fidèles.
Le liers^tat avait demandé que les religieux * ne pussent faire profession avant trente ans, les religieuses avant vingtcinq. La noblesse s'était montrée moins raisonnable et, dans son troisième cahier général *, avait exprimé le vœu que les hommes pussent entrer en religion à seize ans, les filles à quatorze et qu'elles fussent dès-lors inhabiles à succéder. L'ordonnance d'Orléans, loin d'adopter ces vues de la noblesse, défendit aux hommes jusqu'à vingt-cinq ans, aux filles jusqu'à vingt ans, de faire profession^ et les déclara jusqu'à cet âge, même après leur profession, capables de succéder et de tester. L'Eglise et TEtat ne pouvaient qu'y gagner.
Conformément au vœu du tiers, il fut enjoint aux prélats qui ne pourraient vaquer à leur charge de prendre ou de recevoir des coadjuteurs \
^ Isamb. XIV, p. 65. «- ^ Art 4 et iî. — * Art. 19. — ^ Art. IS. — ' An. 27 de son cahier général. — ^ Recueil des cahiers géoé* raux I, p. 2Î8.— ' Art. 7.
Mais le clergé, de quelque façon qu*il se recrutât, (le?ail, avant tout, être à la portée des fidèles. Les évêques oq les curés qui désertaient leurs diocèses ou leur paroisse laissaient, à cette époque, le champ libre aux religionnaires. Le clergé qui, pour arrêter les progrès de la réforme, demandait qu'on interdît le commerce à ceux de Genhe *, ne comprit pos ou ne voulut pas compi*endre qu*il était bien autrement utile àTEglise de faire résider ses dignitaires et se tut sur cette grave question. Le tiers-état pensait autrement. C'est par là que débutent les doléances des orfèvres de Beauvais : « Premièrement « nous nous plaignons de n'avoir notre evesque pasteur pour « montrer la manière de vivre en gens de bien et comme m bons chrétiens » ^ Les bourgeois de la Champagne attribuent tout d'abord les désordres du royaume à « la non résidence des bénéficiers » '. Le cahier général du tiers expose dans un langage élevé que le devoir propre des évêques est de veiller sur leur troupeau, qu'il faut donc les obliger à résider sans leur laisser l'espoir des dispenses et à visiter une fois l'an les églises et les écoles de leurs diocèses *. Les gentilshommes de Provins, dans leur cahier spécial, expriment le même vœu, mais en rései'vant les dispenses % ainsi que le concile de Trente devait le faire plus tard. Le premier et le troisième cahier de la noblesse reproduisent au contraire le vœu fonnel et absolu du tiers-état • .
L'abus était si clair et si dangereux qu'on n'avait pas attendu la réunion des Etats-généraux pour y remédier. L'Hôpital était à peine nommé chancelier que le parlement enjoi-
^ Art. 18 de son cahier général. — ^ Les Elaniiers et les Laneurs tiennent un langage analogue. Y. plaintes et doléances, etc.-*- ' Pièces originales etc. (Qarrois) ix, p. 66. — ^ Art. 18. ^ <^ Y. ce cahier dans le recueil des cahiers généraux (Barrois) t. i, p. S68 s. — ® Ib p. 129 et 2d7.
gnait aux érêqoes séjournant alors à Paris de partir dans ie délai de trois semaines, s*ils ne voulaient payer douze cents livres parisis d'amende et voir leurs meubles « mis sur le payé » V L'ordonnance d'Orléans astreignit à la lésidence les archeyêques, évêques, abbés et curés <( à peine du saisie du temporel de leurs bénéfices ». En vain le parlement réclama pour certains privilégiés : l'ordonnance était muette sur la question des dispenses et le parlement * n'obtint pour lont adoucissement aux rigueurs du texte primitif qu'une admonestation faite un mois avant la saisie par les juges et procureurs royaux. Les archevêques, évêques et archidiacres durent en outre visiter en personne les églises et cures de leurs diocèses. Mais comme le parlement ne se pressait pas d'enregistrer l'ordonnance et que le péril était urgent, un édit du 1'' avril 4561 ^ annonça aux évêques qu'ils ne percevraient les revenus de leur temporel qik'au prorata de leur résidence, enjoignit aux receveurs de les toucher à leur place et ordonna que les hôpitaux profiteraient de la saisie.
Au moment où la réforme vint ébranler sur ses gonds la vieille église romaine, le clergé catholique , ne s'imaginant pas qu on put lui disputer le gouvernement des âmes, avait perdu peu à peu le goût des travaux intellectuels et laissé s'afiaôblir entre ses mains jusqu'aux études théologiques dont il avait le dépôt. Il importait de fourbir pour la lutte ces armes rouillées et de restaurer à la fois l'enseignement du clergé par lui-même, l'enseignement de la nation par le clergé.
Le clergé, dans son cahier général, n'envisage une situalion si grave que sous un seul aspect. Que nul ne puisse enseigner sans l'autorisation de l'évêque et s'il n'a fait profession de la foi catholique; qiu'on recherche et qu'on punisse ceux qui,
^ Cet arrêt a été recueilli par Vincent Sertenaa (les édits et ordonnances des rois François II et Charles IX, p. 68). — > V. recueil de pièeesorîg., etc., 1. 1, p. 371. — ' Fontanon, ly, 2Î0.
dans lears maisons, enseignent des doctrines hétérodoxes : que les prélats établissent, dans les principales villes et bourgades, des écoles où les enfants apprendront les choses nécessaires à leur salut, tels sont les vœux de l'ordre ecclésiastique ^ Son moindre souci, c*est de remédiera sa propre ignorance. Hais en revanche, le second cahier de la noblesse demande qu'on aiïecte, en chaque église cathédrale , une prébende à un homme de bonne doctrine chargé de faire tous les jours une leçon publique en langage intelligible sur l'écriture sainte : devançant les siècles, il réclame une école dans chaque ville et dans chaque village, entretenue aux frais du clergé, où les parents devront envoyer leurs enfants sous peine d'amende. L'instruction gi-atuite et obligatoire en i 560 I C'était au moins prématuré.
Le plan de l'ordonnance est encore ici tracé par le tiersétat *. Il demande, aux articles 60 et 61 de son cahier général, que deux prébendes soient affectées dans chaque église cathédrale ou collégiale, l'une à un docteur en théologie, l'autre à un précepteur. Celui-ci sera nommé par les chanoines, le maire, les écbevins, quarante notables et instruira gratuitement la jeunesse : celui-là fera tous les jours une leçon sur la doctrine chrétienne, et les chanoines seront contraints d'y assister. L'ordonnance d'Orléans consacra ce double vœu du tiers-état, mais permit au docteur en théologie de se reposer trois jours sur sept. Par malheur, des difficultés s'élevèrent sur la prébende du précepteur et la déclaration royale du 1 6 avril 1 571 suspendit en ce point l'exécution d'une si sage mesure '. Le tiers demandait encore * qu'on entretint dans chaque monastère, aux frais de l'abbé, un précepteur ordinaire et un docteur en théologie. L'ordon-
^ Recueil des cahiers généraux, t. i, p, 24-26. — > Ib. p. 304. — ' Fonunon iv, 193. — ^ Art. du 83 cahier général.
nance enjoignit simplement d'entretenir aux dépens de Tabbé « an bon et notable personnage pour enseigner les bonnes « et saintes lettres et former les novices en mœurs et disci- « pline monastique >. Le tiers demandait bien d'autres choses et cherchait plus encore à combattre l'ignorance du peuple que celle du clergé. Son chapitre des universités a justement attiré Tattenlion des publicistes ^ , mais l'ordonnance d'Orléans dédda seulement dans son article 1 0 que les revenus des confréries, la charge du sei-vice divin déduite, seraient appliqués à l'entretien des écoles dans les plus prochaines villes et boorgades : au demeurant, elle ne fit que promettre (art. i 9) nne révision des lois sur l'instruction publique et la promit en vain.
Ce qu'on supportait le moins patiemment, c'était le trafic des choses saintes, auquel se livrait une partie du clergé . Tant de richesses accumulées entre ses mains ne laissaient pas on prétexte à cet abus. L'archevêque de Vienne, en août i 560, laTait dénoncé dans un fort beau langage au conseil du roi, goarmandant ceux qui, par là, donnaient prise au blâme des religionnaires et rappelant /V(eme//e sentence de Jésus-Christ : ^ti aeeepistis, gratis date * . Le clergé, dans son cahier général, est un peu moins net * : tout en souhaitant que les prélats ne baillent plus le spirituel à titre de ferme et « que sous prétexte de leurs baux a ferme, les collations et « présentations des bénéfices ne soient comprises, pour évi- « ter aux simonies », il exprime surtout le vœu que les cures soient pourvues de dîmes et fondations sufiSsantes : c'est par
^ V. le discours prononcé le 3 novembre 1859 par M. l'avocaigénérsri Greffier sl la rentrée de la cour d^Orléans, p. 26. — < llccuei| de pièces originales, cic, t. ï, p. 8i. — » Recueil des cahiers gén., t. if p. 18 et 19.
là, dit-ii, que les curés pourront s'abstenir de prendre nu salaire pour « l'administration des sacremens, sépultures et « autres choses spirituelles, encore qu'ils y soient fondés par « coutume louable et ancienne ».
Le pays ne croyait pas qu'ils y fussent fondés par cmUume hnuUfle et ancienne. Les gentilshommes de Provins leur reprochent de « prendre argent pour les saints saci*ements, sépultures et son de cloche » ^ : ceux de Champagne prient le roi de mettre un terme à cet abus ^ « Que défenses soient faites. « H tous ministres de l'église vendre les sacremens, bans, visite tations, enterrages et autres », dit le premier cahier de la noblesse '. Le troisième les autorise à garder « ce qui sera « laissé librement par aumônes » ^. Mais le tiers-état laissait percer un plus vif mécontentement. Grimaudet, à l'assemblée électorale d'Angers, donne un libre cours à son indignation : « L'enfant n'est baptizé sans argent, les prostrés mesmes ne « sont promeus aux ordres de l'église sans argent. Hommes « et femmes ne peuvent solenniser leurs noces sans bailler « argent ausdits prostrés. . . Font marchandises des pardons « et absolutions des péchez du peuple : ne font les prières au « temple de Dieu sans argent. . . ne permettent les sepul- « tures des trépassez sans paier l'ouverture de la terre.. .» '. Les sacrements sont vendus, disent les bourgeois de Toulouse; il ne faut ni affermer les oblations ni prendre au pauvre peuple ce qu'il n'offre pas spontanément ^. Le tiers-état de la Champagne ^ demande que les prêtres s'abstiennent de prendre un salaire « pour collation d'ordres, bénéfices, célébration « de messes, administration de sacrémens, obsèques, mortuai-
^ Même recueil i, p. 269. — < Ib., p. 76. — ^ Ib., p. lao. — « Ib., p. 227. -^ 3 La Popelinière, lœ. cil. — « De la Faille, lae.eii — ' Recueil de pièces, etc., ix, p. 70.
« res,Yisitalion, confession, absolulion, sonde cloches et auti*es K choses que l'on a communément appelées leurs droits », réserrant néanmoins les offrandes volontaires. Le cahier général dn liers, après avoir longuement déploré « Tavarice ques- « taense qui a rendu les ministres de l'église si abjects et con- « temptibles ...» leur dénie le droit de prendre « aucuns H deniers, dons ne présens, sous quelque couleur ou condi- 'i tien que ce soit . . . nonobstant les prétendues louables cou- « imm.,. ». C'était une allusion fort claire et une réponse direcle au cahier du clergé. Mais comment empêcher les offrandes volontaires? N'était-ce pas empiéter sur le droit des fidèles? L'ordonnance d'Orléans accueillit le vœu du tiers, ^ laissant toutefois à la discrétion et volonté d'un chacun * donner ce que bon lui semblerait » * .
Mais pour remédier au trafic des choses saintes, il fallait que les richesses du clergé fussent sagement réparties, c'està-dire qu'un revenu suffisant fût affecté, à tous les ministres da cttlte. Le cahier général du tiers * prévoit le cas où le pasteur n'aura pas de quoi vivre et prétend lui faire attribuer les dîmes de la prochaine paroisse qui sera dotée d'un revenu superflu : l'ordonnance enjoint aux prélats de procéder, en pareille conjoncture, à Tunion des bénéfices et à la distribution des dîmes suivant les saints décrets. Le cahier général du tiers ' expose que de pauvres prêtres errent en mendiant par tout le royaume et demande qu'ils soient contraints à retourner dans leurs diocèses : l'ordonnance, en consacrant ce vœu, les exhorte en outre à s'y « contenir honnestement » el à « s'employer à exercices honnestes pour y gagner leur ^e ». Du Chalard * remarque à ce propos que les prêtres
* An. 15. — « An. 32. — a Arl. 28. — * Joachim du Cbalard commenla Tordonoance d'Orléans en 1562, ei fii imprimer son corn mentaire k Lyon en 1574.
peuvent très-bien s'adonner à certains travaux manuels, car saint Paul, « combien qu'il fût gentilhomme, comme on tient <( pour tout assuré », leur en a donné l'exemple ^
Les privilèges que ne justifiaient pas les besoins du culte choquaient le tiers-état; non-seulement il réclama (nous le verrons plus loin ) contre les juridictions ecclésiastiques, mm il demanda ' qu'on pût saisir les meubles des personnes ecclésiastiques, sauf les ornements d'église, les Uvres et vêtements ordinaires. C'est ce que décréta l'ordonnance '. Elle alla plus loin et frappa les prêtres d'une incapacité nouvelle en leur défendant de recevoir les testaments « esquels aucune chose leur seroit léguée ». Le tiers-état avait proposé une mesure plus radicale : l'interdiction absolue pour le clergé de recevoir les dispositions à cause de mort ^. La noblesse avait aussi demandé dans un très-long article de son premier cahier général que ce droit fût retiré aux gens d'église et conféré aux notaires \
Mais plus on demandait au clergé, plus il était logique de veiller à l'administration de son patrimoine et d!empecber le gaspillage de ses revenus. Le troisième cahier de la noblesse exprima le vœu qu'il fût interdit aux prélats et aux communautés religieuses de vendre les hautes futaies de leurs bénéfices ^. Les bourgeois de la Champagne insistèrent pour qu'on leur défendît de dégrader ces forêts, dont la conservation était commandée par l'intérêt public et demandèrent qu'on pût recouvrer contre les acheteui*s les bois de haute fataie vendus par les bénéficiers ^ Quant au cahier général
^ Cf. Art. 12, 13, 14, 16 de rordonnance.-- - Art. 58 de son cahier général. — ^ Art, 28. — * An. 56 de son cahier général. — ^ Recueil des cahiers généraux, p. 153.— ^' Même recueil, p. 329. — "^ Recueil de pièces originales, etc., ix, p. 72 et 73.
dn tiers, il prévoit le moment où, grâce à la mauvaise administration dn domaine forestier par les gens d'église, les habitants du territoire français ne pourront plus ni se chauiïer ni bâtir : il désire, en conséquence, qu*on empêche les prélats et les communautés non-seulement de dépeupler leurs forêts, mais de ^ les vendre, couper ou faire couper sur peine de * saisie de leur temporel » *. L*ordonnanœ d'Orléans fait iJroit à ces doléances '. A peine est-elle promulguée qu'un nouvel édit enjoint encore de laisser croître et de convertir en hautes futaies le tiers des bois appartenant soit au clergé, soit au roi, soit aux villes (octobre 1561) '. Le cahier général se plaignant en outre que certains prieurés champêtres tombent en rtdnes et proposant de les faire saisir, régir et réparer parles officiers du roi, les juges et procureurs royaux sont chargés par l'ordonnance de saisir les revenus des bénéfices non desservis et d'envoyer un procès-verbal des ruines à l'évêque diocésain, qui fera entretenir les fondations *. Enfin, <or la demande simultanée du tiers et du clergé % les gens d'église sont déclarés incapables d'aliéner ou d'hypothéquer leur revenu temporel *. Telle était l'alternative sous l'ancien régime : supprimer le patrimoine foncier pt partant l'existence politique de l'ordre ecclésiastique ou ralentir l'essor de la richesse nationale en frappant d'indisponibilité une grande partie do sol français. On sait comment l'Europe moderne a résolu le problème \
L'ordonnance d'Orléans contient enfin dans sa première
• Art. Î6* Cl Î65.— * Art. 29. — ^ Fonlanon ii, 304. — * An. 6Î di cahier général et 21 de Tordonnance. — ^ Recueil des cahiers géft.,i. f, p. 38 et 291. — • Art. 12 de Tordonnance. — ' V. sur celte grave question Topinion de M. de Toqueville (rancien régime et b rêrolatioD, livre ii, c. xi}.
partie quelques dispositions pénales qu'on croyait alors dictées par rintérêt confondu de TEglise et de TElat. Les députes de 1 484 avaient obtenu de nouveaux édiLs contre les blasphémateurs. Le clergé demande encore ^ que les juges et officier? du roi fassent exécuter, sous peine de destitution, la terrible ordonnance de saint Louis : les nobles fonl la même proposition dans leurs Irois cahiei*s généraux % les bourgeois de Toulouse au dernier article du cahier qui nous a été consené par la Faille, ceux de la Champagne dans le cahier de leor gouvernement ' : le cahier général du tiei's-état n'est pas moins formel ^, et la couronne accueille ce vœu des trois ordres * .
Le clergé demande un peu plus loin que a aux dimanches, « fêtes de Notre-Dame, des apôtres, patrons et dédicaces des « églises ne soient tenues aucunes foires, marchés publics ne « danses et soient lesdites fêtes solemnisées sans y rien cha- « royer ni faire autres œuvres temporelles fors en cas de né- « cessité * •. Le premier cahier de la noblesse propose simplement de faire observer les dimanches et grandes fêles avec toute récérence et solemnité \ Les bourgeois de la Champagne désirent que les promenades soient défendues ces jourslà, rassistance au service divin commandée*. Le cahier général du tiers exprime le vœu qu'il soit enjoint aux chefs de maison d'assister avec leur famille au service divin, que toutes les œuvres temporelles et les chansons lascives soient interdites aux mêmes époques *. L'Hôpital sentit à merveille que ces vœux ne
^ An. 42 de son cahier général. — * Recueil des cahiers gén. i. p. 140. 204 et2î8. — » Art. 68. Recueil de procès orig. ix, p. 91. - * An. 49. — « An. 28 de Tord. d'Orléans. Cf. an. 86 de Tord, de V.oulins. — 6 An. 24 de son cahier général. — ^ RecMeil des cahiers généraux i, p. 65. -- » Art. 10. — » ^n^ 4^^
poQTaient être entièrement exaucés : il comprit que le législateur, en prescrivant certaines pratiques religieuses, empiétait snr le domaine de la conscience individuelle, et admit avec on rare discernement une distinction qu'approuvent aujourd'hui des publicistes sérieux et que la législation contemporaine consacre encore ^ Tout ce qui pouvait être envisagé comme un scandale public, de nature à blesser la conscience dnplns grand nombre, fut réprimé par Tordonnance d'Orléans. Elle défendit de tenir des foires et marchés, d'ouvrir les bals publics, de jouer des farces, des pièces dissolues les dimanches et jours de fêtes : les cabaretiers, tavemiers, maîtres de paume durent fermer boutique pendant le service divin. La loi du 1 8 novembre 1 81 4, encore en vigueur, a plutôt étendu que restreint ces prohibitions : elle enjoint, d'une manière générale; d'interrompre les travaux ordinaires et descend à de minutieux détails que l'Hôpital n avait pas prévus : r est ainsi qu'elle accueille une proposition de 1 560 en interdisant aux charretiers de faire, le dimanche^ des chai^ements dans les lieux publics de leur domicile. Un édit du 1 4 juin 1 563 * défendit spécialement aux religionnaires de « beson- « gner de leurs mestiers et arts à huis et boutique ouver- < tes. . . ' es jours de festes commandées par l'Eglise ». Si la prescription du chômage était justifiée par l'intérêt social, il n'était pas illogique qu'elle fût imposée même aux cultes dissidents : c'est une opinion que la magistrature française exprime encore dans quelques arrêts ^.
Mais le meilleur législateur glisse aisément sur cette pente
' y. la loi (hi 18 novembre 1814. — - FonUinon iv , 276. — ' L*anicle 2 S ' ^e la loi da 18 novembre 1814 reproduit à peu près l« («te de cet édit. — ^ Y. l'arrêt de la cour de cassation du ^ avril 1S66.
rapide. Le clergé demandait ^ qu'il fût pris des mesures pour faire observer rabstinence du carême et des jours réglementaires. Une déclaration du 1 4 décembre 1 563 défendit d'ooyrir des boucheries les jours où l'usage de la chair était prohibé par TEglise *..
L'ordonnance d'Orléans, conçue par l'homme le plos modéré du seizième siècle, prescrivait d'ailleurs dans son texte primitif, en même temps qu'un chômage restreint, la rédaction des fêtes légales : ainsi l'avaient demandé le Uers-état, et la noblesse dans ses trois cahiers généraux '. Le savetier de la Fontaine sera da même avis cent ans plus tard. Le parlement pensa qu'il fallait laisser à chaque évêque une certaine liberté d'action dans son diocèse, et l'article ainsi critiqué disparut du texte définitif ^
Enfin le clergé s'était plaint * des « nigromanciens, devins. « avioles et pronostidàteurs )> qui, « excédant les termes « d'astrologie », répandaient des erreui*s dans le peuple et faisaient du tort à la religion : sur sa demande, les cdfnanachs et pronosticaHons ne purent être imprimés ni vendus sans l'autorisation préalable des évêques *. Telle devait être alors l'opinion générale, car Du Chalard, quoique très-hostile au clergé, se croit obligé d'approuver cette mesure en songeant « que la pluspart meslent la magie avec l'astrologie ».
La majorité des Etats-généraux avait fait adopter, en définitive, la plupart de ses vues sur la réforme administrative de l'Eglise. L'ordonnance d'Orléans, sans méconnaître les vœux du clergé, faisait la plus large part à ceux du tiers-état.
* Art. 21 de son cahier général. — ^ pq„i, „^ 979^ _ 3 Recueil des cahiers gén.. i. i, p. 165, 194, 256, 300. — * Recueil de pièces orig. 1. 1, p. 374. — ^ Art. 32 de son cahier général. — « Art. 26 de rordonnance.
En vain les historiens calvinistes refuseront de regarder les députés de <560 comme les représentants librement élus de lanation :1a noblesse et le tiei^s, dérogeant à Tanlique coutume, ont refusé de s'entendre avec le clergé sur le choix d'un orateur alors que le cardinal de Lorraine briguait leurs suffrages; la noblesse a cru voir dans le discours de Quintin, orateur du clergé, des allusions injurieuses pour Coligni, et Quintin a dû s'excuser; l'orateur de cette noblesse, que les Guise auraient fait élire par la force ou par la ruse, n'a pas craint d'attaquer les oncles maternels de Commode * , tour à tour favoris et conspirateurs. Rien ne ressemble moins à l'œuvre d'une faction qne ces cahiers généraux d'où procédait la première partie de rordonnance. Celle-ci reflétait assurément la véritable pensée de la France entre l'apparition de la réforme et la formation de la ligue * .
Les établissements de bienfaisance étaient alors presque tons aux mains du clergé : les réformer c'était encore, dans la plupart des cas, réformer sur un point spécial l'administration de FEglise.
Le clergé ne consacre aux hôpitaux qu'un article de son <^hiergcnéral '. La couronne, confiant indistinctement à des laïcs l'administration de certains hôpitaux, qu'ils fassent à la disposition du pouvoir royal ou de l'Eglise, il demande que les officiers rovaux s'abstiennent désormais d'administrer les établissements attribués à l'ordre ecclésiastique par les fondateui*s et d'en percevoir les revenus. Le premier cahier général de la noblesse émet le vœu que les hôpitaux fondés par des gen-
^ Les Guise étaient les oncles maternels de François II : TaUnsion était transparente. — * M. Thibaudeau me parait se placer trop exclosiTement aa point de vue du dix-neuvième siècle pour juger l'or« domiaiice d'Orléans (Y. t. h p, 515). -^ ' L^art. 83.
tilshommes appartiennent à leurs successeurs et soient administrés sous leur autorité * . Plus désintéressée, la noblesse de Champagne désire avant tout que le revenu de ces établissements soit aflecté aux pauvres malades, qu'un médecin spécial payé sur ces revenus vienne les visiter, et laisse aux évêqaes le soin de déterminer à quel hôpital chaque village enverra ses habitants * ; le second cahier de la noblesse reproduit exactement cet article ' . C'est à peu près ce que réclament les bourgeois de la Champagne ^. Enfin le tiers-état, dans son cahier général, demande ^ que tous les hôpitaux, séculiers ou réguliers, soient régis « par personnes laïcs et communautés » et que leur revenu soit distribué aux pauvres « sans dissipation, ^ encore que ceux qui les occupent se prétendissent titube laires ».
Un édit d'avril 1 561 * tâcha de concilier ces prétentions contradictoires. Les hôpitaux, maladreries, léproseries furent confiés à des administrateurs, a deux au moins en chaque lieu », choisis par les laïcs ou gens d'église à qui les titres originaires conféraient le droit de présentation ou de nomination, par les communautés des villes ou villages s'il s'agissait d'établissements fondés par les rois : ces administrateurs étaient élus pour trois ans, non rééligibles, destiluables pour malversations. Le prêtre chargé de célébrer l'ofiice divin el d'administrer les sacrements aux pauvres ne put recevoir plus de cent quarante livres tournois par an : une somme fixe fui attribuée aux religieux et religieuses de l'établissement : le surplus dut être employé à la nourriture des pauvres et à l'entretien du bénéfice. Recevoir et traiter humainement non-seu. lement les malades des lieux voisins, mais encore les passaTit?.
* Recueil des cahiers généraux i» p. 149. — * Ib., p. 78. — ' Ib. , p. 196. •— ^ \tl 67 du cahier spécial de leur gouvernement. -" ? Art. 59. -r ^. Fontanon iv, tm% ; Isamb. xtv, 10S.
enroyer un état des recettes et des dépenses an chancelier, rendre an compte annuel qui sera reçu par les juges i*oyaux en présence de Tévêqueet des échevins si les administrateurs ont été nommés par les communautés, dans les autres cas par les juges des patrons ecclésiastiques ou laïcs, avec le concours de plusieurs notables , telles sont les dernières prescriptions de redit. Quelques-unes d'entre elles ont survécu à l'ancien régime : par exemple, la loi du 16 messidor an v confiait encore aux administrations municipales le choix et la surveillance des commissions administratives; la loi du 7 août 1851 décide que si un individu privé de ressources tombe malade dans une commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée pour son admission dans Thôpital.
Noblesse. Affaires militaires.
Depuis la dernière session des Etals-généraux, la noblesse avait perdu tout le terrain qu'avait gagné la royauté. La puissante vassalité du moyen-âge n'était plus. Il ne restait pas un >eal de ces grands feudataires qui pouvaient opposer leur volonté, leur armée, leur peuple aux volontés, à l'armée, au peuple du suzerain : les ruines di;i régime féodal couvraient la France. Mais la noblesse possédait encore des privilèges : elle devait les embrasser avec d'autant plus d'ar- ■leur qu'elle assistait à la décadence de sa puissance politique : le tiers-état, de son côté, les supporta d'autant moins facilement dans les derniers siècles de la monarchie qu'ils déparent chaque jour moins compatibles avec l'état réel des pouvoirs publics. On peut ressaisir , au seizième siècle, les premières traces de cet antagonisme qui divisa plus tard si profondément les deux classes de la nation.
Une aristocratie est compromise quand ses titres, ses droits, ses privilèges peuvent être impunément usurpés ou trop facilement envahis. C'est ce que comprirent les gentilshommes de la Champagne quand ils demandèrent que les usurpateurs fussent frappés de fortes amendes et que les roturiers ne pussent acquérir de terres nobles ni même garder celles quMls auraient acquises ^ La noblesse, dans son premier cahier général * , dénonce à la colère royale cette nuée de prétendus gentilshommes qui profitent soit d'un mariage, soit d'une année de guerre ou de garnison, soit d'un changement de résidence pour se dire nobles : pour être exempt de la taille, il faut prouver sa noblesse. Les gentilshommes seuls, dit le second cahier, et non pas les officiers de judicature ou leurs fils ont le droit de s'intituler nobles ou écuyers : porter des armoiries qui n'ont pas été transmises depuis quatre générations ou formellement accordées par lettres-patentes, c'est un abus qui doit être sévèrement réprimé '. Le tiers-élat lui-même * s'unit au vœu de la noblesse, non*pour la fortifier en la rendant moins accessible, mais pour restreindre le nombre toujours croissant de ces privilégiés qui refusent de payer la taille '. L'ordonnance d'Orléans satisfait donc tout le monde en punissant d'amendes arbitraires les usurpateurs de noblesse °. Elle se garde néanmoins d'interdire aux roturiers les acquisitions de terres nobles, ainsi que le demandaient les gentilshommes de la Champagne : la couronne saura pins tard e;[ploiler la vanité des bourgeois pour prélever sur eux, à l'occasion de ces marchés, des droits importants ^ .
^ Recueil des cah. gén. r, p. 72. — » Même recueil i, p. 159. — ^ Même recueil i, p. 211. — * Ib., p. 522. — ^ Le clergé availémis le même vœu. — « An. 110. — ' Droits de Trancs fiefs et de nonyeaux acquêts.
En éleTant une barrière autour de la noblesse, la royauté conséquente avec elle-même veillait sur les rejetons de ces grandes familles avec une exquise sollicitude. L'article 112 de la grande ordonnance instituait des précepteurs pour les pages royaux : il exhortait en outre les princes du sang et les grands seigneurs à suivre cet exemple pour les leurs. C'était, chose étrange I le tiers qui, poussé par un bon sentiment, avait réclamé cette mesure, « remarquant que cet âge est « aisé à prendre le pli qu'on lui donne » et paraissant croire que les mœurs de ces jeunes gens laissaient alors à désirer. Lonîs XIV compléta l'institution, et l'on sait que l'école des pages fat reconstituée au dix-neuvième siècle : mais l'histoire ne dit pas qu'elle ait répondu à l'attente du tiers-état.
La oi^lesse désirait avec ardeur qu'un nouvel acte législatif consacrât l'enseiiible de ses privilèges. Elle demanda avant tout à être solennellement exemptée de tous les impôts directs et indirects ^ . Le trésor était trop obéré pour qu'on se pressât beaucoup d'enregistrer un pareil vœu. La couronne et le tiers-état se trouvèrent aisément d'accord , nous le verrons plus loin, pour assujettir à la taille les fermiers des genlibhommes.
La noblesse revendiquait un autre genre de privilèges : elle prétendait que certains emplois lui fussent réservés, les capitaines des bonnes villes et leurs lieutenants choisis dans son sein, les gentilshommes originaires du royaume seuls promus aux grandes charges ; que les « états et appointe- « ments honoi*ables de la maison royale » , les places de baillis et de sénéchaux leur fussent affectés. « Toutes vos cours souveraines sont remplies du tiers et commun état y^ , disait le troisième cahier de la noblesse, et deux de ses ca-
* V.recoeildu cab. gén., 1. 1, p. 236, 144.
hiers généraux demandaient encore qu'on inlroduisît dans chacune d'elles quatre conseillers gentilshommes de robe courte portant épée ^ Le chancelier fut insensible à ce dernier reproche et les cours souveraines n'y perdirent pas. Au contraire, les gentilshommes expérimentés et qui auraient déjà servi le roi durent être préféiés à tous les autres candidats pour les capitaineries, les oi&ces de la maison royale, les postes de commissaires des guerres * et de prévôts des maréchaux '. On est plus étonné de voir l'ordonnance d'Orléans réserver à des gentilshommes les places de baillis et de sénéchaux ^. Mais il ne faut pas oublier que les baillis et sénéchaux , dès la fin du seizième siècle , présidaient à l'administration de la justice dans leur ressort sans y participer ; le lieutenant général, le lieutenant particulier, le lieutenant civil et le lieutenant criminel du bailli étaient, avec leurs assesseur, les véritables juges.
L'usage de certaines armes était alors défendu : les deui partis qui divisaient la France n'étaient que trop prêts à s'entre-déchirer I Mais il semblait à la noblesse qu'une pareille loi ne pût la concerner, Henri II, cédant à de vives instances, en avait afri*anchi beaucoup de gentilshommes. Une déclaration du 23 juillet 1559 dut i^emédier aux désordres qu'avait enfantés cette tolérance. Elle défend îi toutes personnes, quelle que soit leur condition, même aux gentilshommes de la maison royale, de porter des pistolets ou des arquebuses ; les contrevenants seront punis, pour la première fois, d'une forte amende et, s'ils ne peuvent la payer, des galères perpétuelles, les récidivistes seront pendus *. Il parait que le grand prévôt de la connétablie et maréchaussée de
1 Même recueil, l. î, p. 148. 159.— ^ An. 113 et lU. — ' EdU d'aoûl 1564, ib. p. 210, 239, 240, 2U3, 257.— * Art. 48. - «* Isamb. XIV, 1.
France se récria ; dès le 20 août 1559 \ il obtint ce que le préambule de la déclaration reprochait au feu roi d'avoir accordé, c'est-à-dire un certain nombre d'exceptions à la loi. Ces restrictions furent supprimées par un édit du 47 décembre qui inflige la peine de mort à tous les infracteurs et révoque tous les privilèges, congés ou permissions arrachés à la faiblesse royale ' . Vains eiïorts I II fallait renouveler ces prohibitions par un édit du 5 août 1560, qui ne fut ni moins sévère ni mieux obéi * .
La noblesse fit entendre un concert de plaintes contre une législation qui l'humiliait. Qu'on nous laisse au moins pour notre défense Tusage des arquebuses et des pistolets, disait la noblesse de Provins^. Si nous ne pouvons nous exercer sur nos terres, disait la noblesse de Champagne ^, conmient serons-nons prêts quand le roi réclamera nos services ? Le premier cahier général * remarquait à ce propos que les exercices de guerre avaient été irvcentes pour la noblesse. Le second cahier général réclamait pour les gentilshommes le droit de porter toute espèce d'armes, pour les roturiers la défense de porter une autre arme que l'épée, « hormis allant sur les champs )» ^. Les rédacteui*s du troisième cahier se contentaient d'invoquer l'intérêt du roi : comment la noblesse ferait-elle la guerre si elle ne s'exerçait pas au maniement des armes ' ? Le clergé ne fut pas très-conséquent ; après avoir reproché aux nobles de « mettre la main aux < armes pour une simple parole de démenti » et demandé ta répression des duels ^, il ajoutait ^^ : « Parce que la li-
^ V. le recueil de Vincent Sertenas ( Paris, 1562). Celte seconde déebrali<Mi n*est pas même mentionnée dans le recueil dlsamberi. -^ Font. I, 649; Isamb. xiv, 14.— ' Fontanon i, 650.— ^ Rec. des <ah. géD. 1. p. 274. — * Ib.. p. 70. — « Ib., p. 142. — ' Ib., p. 210. - • Ib., p. 235. — ^ Art. 122 et 123 de son cahier général. — *• Art. 134.
a cence des armes rend plusieurs gens audacieux et les in* « vite à mal faire... plaise à S. M. ordonner et faire très- <n étroitement observer que à nuls soit loisible porter armes « sinon aux nobles.., y>. Le tiers-état est plus logique. Grimaudet, à l'assemblée électorale d* Angers, n'avait pas ménagé les gentilshommes.... « Sont aux villages à battre et « outrager le poure homme, voler le bien du poure mara chant. . . , se disent forts et magnanimes comme Hercules « pour terrer et intimider le poure peuple. Et toutes fois en 4( nécessitez des guerres publiques et lorsqu'il faut prendre « les armes pour la defence du Roy et du Royaume, sont « Chrestiens si débonnaires qu'ils ne bougent de leurs mai- « sons, de peur d'oiïenser leurs frères Chrestiens, les enne- « mis du Roy et du Royaume... » ^ Animés de tels sentiments, les gens du commun devaient assurémetat marchander à la noblesse un de ses plus chers privilèges. Le cahier général du tiers-état flétrit la manie des duels, qui .trouble la tranquillité publique en ruinant les plus illustres maisons ^ et réclame, non pour les gentilshommes, mais pour les marchands le droit de porter l'arquebuse en se faisant autoriser par le juge ordinaire de leur domicile '. L'ordonnance d'Orléans, moins avancée, cette fois,que les éditsdu précédent règne, donna gain de cause à la noblesse : elle permit aux gentilshommes ayant justice ou droit de chasse en leurs terres d'y tirer de l'arquebuse pour leur passe-temps, aux .autres gentilshommes de « s'exercer de l'arquebuse au>dedans le « pourpris de leurs maisons » *. L'édit du 21 octobre 1561 * confirma ces privilèges : en même temps qu'il enjoi-
* La Popelinière, loc. cil, — * Art. 101 et 102 de son cahier général. — » Art. 354. — * Art. 120 et 119. — ^ Fonlanon i,
gnail aux Parisiens d'apporter à l'hôtel dé ville, dans les Tingt-qnalre heures, leurs arquebuses et pistolets, aux armu> riers de faire parvenir au lieutenant général un état hebdomadaire de leurs ventes, il reconnaissait aux gentilshommes le di-oit exclusif de porter dans les villes la dague et Tépée.
Aussi passionnée pour la chasse que pour les duels, la noblesse ne séparait pas ce que l'ordonnance d'Orléans paraissait elle-même confondre, le droit de chasse et le port d'armes privilégié. A-t-on réfléchi qu'on allait jusqu'à nous ôter le plaisir de la chasse ? C'était le plus fort argument que la noblesse de Provins crôt pouvoir employer contre les édits sévères de François II ^ Les gentilshommes, dans leurs cahiers généraux, réclament le droit exclusif de chasser *, nonseulement sur leurs terres, mais encore , pour beaucoup d'enlre eux, dans les forêts royales '. Le second de ces cahiers insiste sur la nécessité de punir les gens du commun qui se permettraient un délassement réseiTé aux nobles*. On ne comprend pas pourquoi le clergé ' s'associe à ces vœux iniques et, tout en invitant les gentilshommes à ne pas abuser de leur privilège, réclame l'exécution des édils contre les roturiers. Le pauvre peuple gémit de cette législation bar* bare : le tiers-étal du Languedoc nous montt^ les nobles de la province battant le paysan qui chasse, mais chassant eux-* mêmes, quand les fruits sont mûrs, à travei's les champs et les vignes, foulant et gâtant tout ^. Les orfèvres de Beauvais trouvent que toutes les bêtes sauvages, à moins d'être en lieu clos, devraient être conmiunes ^ Les bourgeois de la Cham-
^ Recueil des cab. gén. 1. 1, p. 274. — < Ib., p. 141 et 235. — ' Ib., p. 1 il. — ^ Ib., p. 218. On demandait encore que les roturiers ne pussent avoir ni colombier ni girenne ni volière ; ib., p. 214 et m. — ï Ib.. p. 50. - « De la Faille, loc. eU. — '' Dupont-While, toc. cit.
pagne voudraient au moins qu'il fût interdit aux privilégiés de chasser par les terres et vignes avant la récolle ^ Un tel abus, dit le cahier général du tiers, ruine les vignerons et les laboureurs ; toute espèce de chasse devrait être interdite eo tout temps dans les vignes, sur les terres cultivées, depuis les semailles jusqu'à la moisson, sous peine d'amende et d'indemnité '. Qu'on nous permette au moins, est-il dit plus loin, de chasser de nos terres les bêtes rousses et noires sans les offenser autrement qu'avec des pierres et des bâtons '. Employer des bâtons en pareille conjoncture I C'était sans doute un vœu bien téméraire, car l'ordonnance permet seulement aux roturiers de chasser ces animaux privilégiés « à cri$ et « jets de pierres », sans toutefois « les offenser » ^ . Il était d'ailleurs interdit aux gentilshommes de chasser dans les vignes depuis le 1*^ mars jusqu'à la vendange, sur les terres ensemencées « depuis que le bled est en tuyau » ; ceux qui prétendaient chasser dans les forêts du roi durent justifier de leur droit devant les oiBciers royaux .^.
La noblesse et le tiers-état poursuivaient en même temps avec une égale ardeur, la première le maintien de ses privilèges, le second la répression des abus qu'ils enfantaient. D'importantes réclamations du tiers furent accueillies par l'ordonnance d'Orléans.
Si les nobles dérogeaient, ce n'était pas la faute du tiersétat : à tous leurs monopoles le tiers n'en opposait qu^un, celui du commerce, mais il le défendait avec une jalouse persévérance. Que tous gentilshommes commerçants soient taillabiés, s'écrient les bourgeois delà Champagne*. Il est indé-
*■ Recueil de pièces orig. i&, p. 76. ~ - Art. 94 el95 de ce c^ibier général. — > An. 315. — * .\rl. 137.— '• An. 108. — « Recueil de pièces orig. ix, 77.
cent, dit le cahier général \ que les gentilshommes « ordonnés pour la tuition du bien public », trafiquent soit par eux-mêmes, soit par personnes interposées ; s'ils abdiquent à ce point leui: rôle naturel, ils doivent être soumis à la taille. Ce vœu fut exaucé par l'ordonnance d'Orléans *.
Mais ce qui exaspérait par-dessus tout les roturiers , c'étaient les exactions de la noblesse. Payer l'impôt au roi sans lavoir voté, c'était dur ; mais payer l'impôt aux nobles, cela commençait à paraître intolérable et incompréhensible. La couronne, du reste, partageait cet avis du peuple et se montrait fort disposée à tirer parti de ses doléances. Les étamiers de Beauvais s'indignaient de voir les seigneurs étendi'e leurs mains avides sur des terres, des bois, des pâturages communs depuis des siècles ^ Toulouse ^ accusait les gentilshommes languedociens, non-seulement d'exiger des droits exorbitants de leui*s « Emphitéotes et censuaires », mais d'établir sans titre ni peimission du roi des droits de péages, leudeSy pontanages et autres subsides. La noblesse, qui levait encore la taille à son profit dans les premières années du quinzième siècle, ne comprenait guère qu'on attaquât ces droits antiques, et en réclamait le maintien ^ Mais le cahier général du tiers aurait pu lui dessiller les jeux : extorsions, travaux, corvées gratuites, tel était le lot du laboureur que le seigneur venait encore, en invoquant des titres chimériques, dépouiller de sa paille et de son grain. Tantôt il empêche ses vassaux de vendre leur vin pendant six semaines ou retire sa défense à prix d'argent ^ ; tantôt il lève un droit sur chaque feu ', perçoit d'injustes redevances
» Art. 98. — - An. 109. — "* Dupont- While, hc, cil, — * La Faille, loe. cil, — * Kecueil des cahiers gén. i, 142, 214, elc. — *' Cesl ce qu'on appelait le droit de ban à vin, -^ "' Droit de fooage.
sur les bois ^ et sur la pêche ou s*attribue une portion des récoltes * ; tantôt il oblige les habitants à recevoir gratuitement ses bestiaux dans leurs prés, et ne reçoit les leui^s qu'à prix d'argent '. Après celte vive peinture deS maux que souffre le peuple, croit-on qu'il implore la toute-puissance royale pour les extirper? Sa pensée n'ose pas aller si loin. Ce qu'il réclame, c'est un titre aux mains de ses oppresseurs, c'est à défaut de titre la possession immémoriale ; dépourvus de l'un et de l'autre appui, les nobles doivent être poursuivis comme concussionnaires et privés de leurs droits seigneuriaux. Ces plaintes émurent l'Hôpital ; l'ordonnance défend aux seigneurs d'intimider et d'opprimer leurs vassaux, flétrit les exactions dénoncées au roi^ les défère aux tribunaux ordinaires et enjoint expressément aux juges de faire leur devoir sans acception de personnes *. Nous verrons plus loin comment le tiers-état fit prévaloir ce principe général de droit public que nul ne peut lever l'impôt, excepté le roi.
Les droits de péage exercés par les gentilshommes impliquaient au moins de leur part une certaine obligation de réparer les ponts et les chemins. C'est ce que le tiers-état rappela soit dans ses cahiers spéciaux *, soit dans son cahier général ®. L'ordonnance d'Orléans ' enjoignit aux procureurs du roi de faire saisir les revenus du péage et de les employer aux réparations si les seigneurs n'y faisaient eux-mêmes procéder.
Les nobles trouvaient fort mauvais que le roi, sans les consulter, accordra au premier venu la main de leurs filles
* Droit de grurrc. — - Droil de champart. — - Recueil des cjh. gén. I, p. 31i-3l6. — » Art. 106 de lord. — » V. notamment le cahier de la ville cl sénéchaussée de Toulouse. De la Faille, loc, cil- — c Art. 91 et 92. — ' Art. i07.
et s'en plaignirent ^ Hais ils trouvaient toat naturel de marier les filles de leurs vassaux contre le gré d*une famille roturière et d'employer au besoin les lettres de cachet pour faire incarcérer les fiancées récalcitrantes. Le tiers-état s'en plaignit ' à son tour et l'ordonnance d'Orléans enjoignit aux juges d'appliquer, en (ias pareil, la peine du rapt sans tenir
compte des lettres de cachet '.
Le tiers avait toujoui's désiré que la couronne répartît avec une certaine équité ses faveurs entre les gentilshommes du royaume, sachant très-bien que, si la plupart n'étaient pourvus, il en pâlirait le premier. Il demanda que nul d'entre eux n'occupât plusieurs charges *. La noblesse, qui voyait avec regret les princes Lorrains et leurs amis accaparer les hauts emplois, s'associait de grand cœur à ce vœu du tiers *. L'ordonnance déclara donc que nul ne pourrait tenir à la fois deux capitaineries ou deux offices dans la maison du roi ^.
Nais le peuple réclamait surtout contre cette partie de la noblesse qui conduisait les soldats et ne savait pas toujours les gouverner. On s'armait pour une guerre de représailles et de fureurs domestiques ; le pays avait à craindre non moins qu'au siècle précédent les excès de troupes indisciplinées. Que les soldats respectent les pays où ils passent, dit le clergé' ; qu'ils paient leurs vivres de gré à gré ; que le roi, de son côté, les fasse payer régulièrement pour leur ôter l'occasion de maltraiter son peuple. La noblesse comprend ellemême que rinconduite des troupes éveille partout l'esprit de
^ Secoml cahier général. Recueil des cahiers gén. i, p 216. — « An. 98 Cl OOde son cahier général. — ' An. 111. — * Art. J07 de son cahier général. — ^ Premier et iroisièmc cahier gén. t. i, p. 136 et 251. — ^ An. 113. — ? Art. 1*28 eH29 de son cahier généra).
résistance, appauvrit ses vassaux et tourne contre sa propre autorité. Les gentilshommes de la Champagne demandent que les soldats en marche ne s'écartent pas de l'itinéraire prescrit * : slls vont loger ailleurs qu'aux étapes réglementaires , disent deux cahiers généraux *, que ce soit « sur peine de la vie », qu'une même compétence soit attribuée aux tribunaux militaires et aux tribunaux ordinaires pour la répression de leurs désordres. Mais le tiers-état ne tarit pas en doléances. Rien de plus tristement pittoresque que le récit des souffrances endurées par la Champagne. On a beau augmenter la taille pour augmenter la solde et empêcher les troupes de vivre aux dépens du peuple : elles « ne laissent à vivre sur « le bon-homme, à discrétion, sans rien payer ». On lève plus de. fantassins que ne Ta prescrit le roi ; ceux-ci parcourent la campagne, persécutent les habitants et manquent à rappel quand on a besoin de leurs services : les Allemands, les Suisses qu'on soudoie pour la guerre passent la frontière sans avoir touché un denier du roi et vivent encore sur le peuple. Quelques gentilshommes, ayant des difficultés avec leurs justiciables , s'avisent de leur envoyer des gens de guerre pour les battre et les molester ! Que ces gentilshommes soient privés de leurs droits seigneuriaux ; que les Allemands et les Suisses touchent un mois de solde avant d'entrer en France ; que les juges ordinaires puissent, comme les juges spéciaux, punir ces délits : que les gens de guerre et autres gentilshommes soient civilement responsables des fautes de leurs serviteurs ^. Le tableau tracé par le cahier général du tiers est encore plus sombre. Les gens de guerre, non
^ Recueil dos cnh. gén. i, p. 74. -> ' Le premier et )c troisième : ib. p. 137 cl 231. — ^ Recueil de pièces orig., etc. , t. ii . p. TI- TO.
contents des viyres qu'ils trouvent chez leurs hôtes, les contraignent à en aller chercher ailleurs ; ils empoiient les choraux, les harnais, les meubles et hardes de ces malheureux, non sans les avoir outragés et battus. Des ennemis ne pourraient faire pis I Et pourtant c*est pour subvenir au paiement de la solde que la France gémit sous le poids de nouveaux impôts * .
La couronne n*avait pas cessé de chercher un remède à ces abus indestructibles. Elle calqua celle partie de Tordonnance 5ar le cahier général du tiers. Celui-ci demandait que les jug^ dVpée nommés prévôts des maréchaux et spécialement institués pour connaître des crimes commis par les soldats ne purent tenir d'autre office •, qu'ilsfussent obligés, pour prévenir ou réprimer tous les excès, de suivre, sous peine de destitution, les compagnies de fantassins et de cavaliers sur tout le territoire de leur province ; qu'ils ne séjouraassent d'ailleurs plus de deux joui*s ' en aucun lieu, sinon pour cause nécessaire, que les procès-verbaux de leurs chevauchées fussent adressés tous les deux mois au bailli, au maire, aux échevins de leur résidence ^, qu'ils n'eussent pas de juridiction sur les gens domiciliés et fussent tenus de les renvoyer devant les tribunaux ordinaires, que ceuxci pussent juger par prévention, c'est-à-dire s'ils étaient saisis les premiers, les malfaiteurs justiciables des prévôts : l'ordonnance d'Orléans accueillit tous ces vœux en les modifiant à peine ^ Sur la demande expresse du tiers, lesca-
' Rec. des cah. gén. p. 328. — * Art. 2i3. — ' f/ordonnance dit: pltu d^un jour, — ^ L^ordonnance dit : ioui Ui (roit moit au roi en ton conêHl prité. — ^ Le liers-état deroandnit en outre qu*on snp • primât tous les prévôts des maréchaux généraux et qu'on laissât seulement les provinciaux et particuliers : ceux-ci seraient élus par les officiers de la province.
pitaioes farent en outre déclarés responsables devant les juges ordinaires de tous les excès qu'on pourrait reprocher à leurs compagnies ^ ; celles-ci, dans leurs marches, ne purent séjourner plus d'un jour en chaque lieu, ni « le- « ger, vivre, payer autrement que de gré à gré )> -. Il fut défendu sous peine de la harl soit aux capitaines de charrois, soit aux officiers de la maison royale de prendre les chevaux des laboureurs , si ce n'est en les payant et de leur plein gré ^ On touchait à cet abus antique et détesté que nous avons déjà signalé tant de fois sous le nom de droit de prise. Cette forme bizarre de l'impôt devenait chaque jour moins compatible avec les progrès de la civilisation moderne et l'idée même qu'on se faisait de la royauté. Le tiers-état se plaint des veneurs, des fauconniers, des valets de chiens, des muletiers, surtout des pourvoyeurs et sommeliers ; ceux-ci prenaient brutalement les blés, les avoines, les provisions des laboureurs et les payaient avec de belles promesses. Cet abus doit cesser , d'apriis l'ordonnance : les « maistres d'ostels » paieront au plus tard dans les huit jours ce qui sera demandé aux bourgeois ou aux paysans, sous peine d*êlre cassés^. Mais les mœurs ne cédaient que lentement à l'empire des lois, et tout était à refaire dix-huit ans plus tard *.
Ces plaintes nous semblent aujourd'hui bien modérées et les bourgeois de 1 560 n'avaient guère mérité le dur reproche que le comte Beugnot adresse au tiei*s-état quand il attribue
^ Art. lu du cahier général ci115 de Tordonnance. — ' An. 117 du cahier général et 115 de Tordonnance. — ^ An. 121, 1S3, lil du cahier général et 117 de rordonnancc. Le liers-élat n'avait pas réclamé la ban. — « An. 121, 125 du cahier général ei tl8 de Fordonoance. — * V. Tord, de Blois.
à soD esprit « étroit et égoïste » la stérilité de nos anciennes assemblées nationales ^ Le tiers-état ne cherchait pas même à détruire les privilèges dont il gémissait, mais à les régulariser.
Justice.
Ce qu'il faut surtout proclamer, c*est l'ampleur et la sûreté de ses vues sur Tadministration de la justice. C'était là, sons une monarchie judiciaire, le point important des cahiei*s et le tiers-état ne négligeait rien pour démontrer à la royauté la légitimité de ses vœux. Jamais il ne les avait présentés sous une forme aussi solennelle ; ce qu'il proposait^ c'était le plan complet et détaillé non pas d'une révolution, mais d*oae reforme judiciaire adaptée aux vrais intérêts comme aux vrais besoins du pays. Pi*esque tous ses députés, gens dérobe, apportaient à la couronne non-seulement le résultat de leurs plus chères méditations, mais le fruit de leur expérience. C'était, à vrai dire, la leçon même des siècles et l'expérience de tout un peuple : quatre-vingts ans écoulés n'avaient pas changé sur les points les plus importants, nous allons le voir, l'opinion de la France.
le bon sens du pays s'est toujours révolté contre les juridictions extraordinaires. Il n'existe pas un motif sérieux pour soustraire aux tribunaux de droit commun certaines catégories de procès : si leur intelligence ou leur feimelé sont suspectes, qu'on les recrute autrement. Mais si l'on remonte à Torigine des tribunaux extraordinaires, on n'y trouvei*a que des expédients fiscaux, des préjugés subversifs de l'égalité ci-
' Qiroool. des Eials-généranx dans Tannuaire historique publié en 1840 par la société de Tbisloire de France,
vile ou les craintes puériles du despotisme. C'est ce que nos pères pensaient en 1 484 et en 1560 comme en 1789.
Outre les tribunaux d'exception créés par le prince, il y avait encore à celte époque une justice ecclésiastique et des justices seigneuriales, débris de la féodalité. C'est à celles-là que s'attaquaient les artisans de Beauvais dans une phrase qai résume admirablement le programme du tiers-état : « Pour « le regard de la justice seroit bon qu'il n'y eust qu'une et « qu'elle fust roiale » *.
Tel n'était pas l'avis du clergé. Les empiétements de la juridiction séculière excitent sa colère : celle-ci prétend connaître « des legs pitoyables, réparations d'églises, fabriques, « redditions de compte de meubles, joyaux, deniers et i-e- « venus d'icelles qui sont choses sacrées », des matières décimales, des hérésies, simonies, usures, adultères, incestes, blasphèmes, des actions personnelles dirigées contre les clercs : que le roi mette un terme à de pareilles usurpations ! Que le juge ecclésiastique puisse connaître au moins par prévention * des actions personnelles enlie clercs et laïcs, que le clerc poursuivi criminellement devant les tribunaux laïcs soit incontinent renvoyé à ses juges naturels' I
Les tribunaux ecclésiastiques durèrent autant que l'existence politique du clergé. Ils avaient joué, il faut le reconnaître, un trop grand rôle sous l'ancien régime pour disparaître tout à coup, même sur la demande des Etats. Quand les gentilshommes de la Touraine émirent le vœu « que les gens d'Eglise n'eussent aucune juridiction, si- <( non spirituelle », et qu'ils fussent justiciables des tribunaux ordinaires, la couronne l'accueillit avec une froideur
* Duponl-While, toc, cil. (Doléances des Uipissiers}. — ' S'il est saisi le premier. — ' Art. 89-93 du cahier général du clergé.
manifeste : « Le roi, dit-elle, veut conserver tous ses sa- *c jets en leurs justices, droits et possessions ». C'est donc en Tain que le liers-éUU s'efforcera dans son cahier général «inon de faire supprimer, du moins de restreindre infiniment une juridiction devenue importune, cherchant à soustraire les personnes ecclésiastiques, en cas de crime, à leurs tribunaux spéciaux, voulant mt*me déférer aux juges laïcs les prêtres de mauvaises mœurs. La couronne fait une réponse dilatoire : « le roi en advisera ». L'édil de Roussillon (art. 21) se contentera d'exiger la qualité de sous-diacre chez quiconque réclamera son renvoi devant les juges d'église. Le tiersélat réclame avec plus de succès contre l'abus des monitoires * ; Du Chalard * prétend qu'on en faisait pour retrouver une pomme, un fuseau, un œuf, une serpe ou quelque objet de moindre valeur, ce qui les discréditait entièrement. L'ordonnance décida donc ' qu'il n'en serait plus décerné sinon pour crime et scandale public. Mais la déclaration du 16 avril toU abrogea sur ce point l'ordonnance d'Orléans *. Ce fut an tort, car on vit le clergé lui-même, en 1789, prolester contre la multiplicité desmoniloires *.
Cette tendresse d'àme que le clergé professe pour la justice ecclésiasCique, les nobles la réservent à la justice seigneuriale. Les gentilshommes de Provins s'étudient à prouver qu'elle vaut bien la justice royale *. Ceux du gouvernement de Cham" pagne et Brie ne dissimulent pas leurs prétentions : que les
* Averlisseinenls ndressës aux fidèles par rofllcial pour les contnindre à révéler certains faits sous peine d'encourir les censures ecclésîasliques. — ' p. 16. — ^ Art. 18 de rordonnancc et 36 du cahier général. — ^ Isamb. xir, p. S56. — > a La multiplicité des moniloires occasionne des plaintes dans presque tous les diocèses. On les demande pour des fails presque ridicules ». (Cahier du clergé de BeauTais en 4789). — ^ Recueil des cahiers gén. i, p. 271 s,
seigneurs hauis jasticiers connaissent en première instance de toutes les affaires criminelles ou civiles, personnel les ou réel les, sans que la justice royale puisse les troubler d'aucune sorte *. Les rédacteurs du premier cahier général ' n'aiment guère les tribunaux ecclésiastiques : ils vont jusqu'à réprimander certains « seigneurs, gens d'église et autres particuliers »qui prétendent avoir droit de justice en la ville et banlieue de Paris, mais ilsdemandent à être maintenus dans leurs justices, hautes, moyennes et basses, qui ne doivent être supprimées sous aucun prétexte, puisque « c'est leur bien vrai, naturel et patrimonial ». A les entendre, il faudrait même commettre dans chaque province quatre notables gentilshommes pour connaître des partages entre nobles, des successions advenues aux nobles et concilier les querelles des nobles '. Loiiecond cahier général voudrait que les nobles élussent un personnage d'honneur et de vertu, dit traiteur de paix, spécialement chargé de provoquer, dans ce dernier cas, la réunion d'un tribunal arbitral *. La transformation de certaines justices seigneuriales en justices ecclésiastiques déplaît fort aux rédacteurs du troisième cahier : que nul ne touche à leurs justices patrimoniales et que les sergents royaux ne se permettent pas sans leur autorisation le moindre acte d'exécution sur leurs tenues * . Le tiersétat fit preuve d'une admirable modération. Pas un de ses députés qui ne pensât ce que les gens de Beauvais osaient dire, et pourtant il ne peut se résoudre à proscrire des droits qui se confondent avec le patrimoine des seigneurs. Il sacrifie une de ses plus légitimes aspirations au respect de ce qu'il assimile encore à la propriété. Les bourgeois de Toulouse savent bien que les juges seigneuriaux, « si ne faisoient la volonté
* Ib. p. 70. — * ïb. p. 160. -- 3 ïb. p. 140. Cf. le 3« cahier gén. p. 234. — « Ib. p. 217. — s Ib. p. 241.
delenrsmaîtres, seraient destitaez à leur plaisir » : ils ne denuodenl pourtant que des garanties contre leur ignorance et lear servilité ^ Les bourgeois de la Champagne désirent que les seigneurs ne préposent plus leurs domestiques à ces tribunaux et soient responsables des fraudes commises par leurs juges '. Le tiers-état, dans son cahier général, ne craint pas de poser le principe qui va miner les juridictions seigneuriales jusqu'à ceqa*il les renverse: « la distribution de la justice, dit-il, H appartient par droit divin au souverain magistral, et c'est
< en abuser de la rendre patrimoniale » *. Il en lire celle conséquence pratique que « es villes royales, oii il y aura ^ siège royal, la jurisdiclion de tout le lieu doit demeurer « à Sa Majesté » * : « en quoi faisant, lit-on aussitôt, les-
< dits du liers-état n'entendent abolir entièrement la juris- « diction des seigneurs )>. Hais que leurs juges soient du moins examinés avant d'entrer en fondions par les lieutenants des baillis et sénéchaux, qu'ils reçoivent des gages suffisants, rendent la justice en un lieu fixe et fassent enfermer les prisonniers en un lieu sûr : ces sages propositions sont converties en iois^ L'édit de Roussillon déclare néanmoins que dans
^ Delà Faille, loc, cil. c Plaise h S. M. ordonner qde » ces juges c seront tenus eux prrscnler pardevant les Sdnéchaux el baillifs de 1 leur ressort, pour csire par eux examinez...; lesquels après Icsdils a Seigneurs ne pourronl dcstiiuer ou y pourvoir d'auire, sauf par a mori, renoncialion ou forfuiinre ». L*éiiil de Roussillon, au conlraire, les proclame révocables à la volonlé des seigneurs, mais soumet les hiuls justiciers à une amende de TiO livres parisis o pour le mal jugé " de leurs juges ». (Arl. 27.) Ce dernier us;ige déplaisait parlîculicreiDenl à la noblesse de Provins (Recueil des cahiers généraux i, p.272). — * Recueil de pièces originales, etc. ix, p. 81. — ' Art. 164.— ^ Art 164 el 165 du cahier général, 50 de Tordonnance.— i^ Art. 187- \9è dn cahier général, 53 de Tordonnance, 25 de Tédit de Roussillon.
les lieux où la justice est à la fois exercée par le prince et par un seigneur, un seul juge sera commis alternativement tous les trois ans par le roi et par le sujet. Le tiers demandait en outre que les hauts justiciers prissent au sérieux le rôle auquel ils tenaient si fort et fussent privés de leurs juiidiclious s'ils négligeaient de faire arrêter et juger les malfaiteurs : ce vœu ne fut enregistré que par Tordonnance de Moulins*. UHôpital n'avait jamais eu d'autre désir : « les seigneurs haults « justiciers, écrivait-il, qui abusent de leur justice, et au lieu « d'une esgalle distribution d'icelle font des oppressions, in- « justices et violences à leurs va^saulx, su bjects et justiciables, « perdent et suHn)3so /wrc decbeus de leur jurisdiction »*.
Le tiers- état n'a pas les mêmes ménagements pour les juridictions extraordinaires créées par le pouvoir royal. Rien n'en motivait le maintien, même aux yeux des nobles. Les évocationset les juges extraordinaires, dit leur premier cahier, ne servent qu'à fouler le peuple et à troubler le repos public ^ le troisième exprimait le même avis et demandait spécialement que la juridiction du grand-conseil fût supprimée V Mais le tiei's-état ti-açait à la royauté avec de bien autres développements le véritable programme de la nation.
Des besoins d'argent, disait-il, ont poussé la couronne à multiplier les juridictions et les juges : de là une inextri-
* An. 30. — - Trarlé delà réformation de Injustice, 5* partie, œuvres de rilôpilal, t. 5, p. 67. On s'élonnera peul-éire que nous n'ayons pas fait un plus IVcquehl usage de ce traité célèbre ; nous uc le citerons dans le cours de ce chapitre qu'avec une grande réserve. L'Hôpital, on le sait, n'y avait pas mis la dernière main, cl de Refuge qui en a recueilli et coordonné les fragments au dix-septième siècle s'est mallieurcusement avisé d*y faire d'innombrables additions. On est souvent exposé h citer de Kefuge en voulant cilcr rHôpiial. — ^ Recueil des cahiers généraux i, p. 161 . — * Ib., p. 254.
cable confusion dans l'administration de la justice S car on va jusqu'à conférer les mêmes attributions à des tribunaux dislincls. Tant de tribunaux inutiles, payés par le roi, ne sont pas moins onéreux au pouvoir qu'au peuple *. Grâce aux juridictions extraordinaires, les Français sont continuellement distraits de leurs juges naturels et forcés de plaider loin de leur domicile : il faut donc abolii^ les juridictions exceptionnelles, requêtes du palais, requêtes de Thôtel, grand-conseil, coaservation des privilèges des universités royales ou ecclésiastiques, justices du trésor, eaux et forêts, amirauté, maréchaussées, « et généralement toutes autres justices ex traordi- < naires semblables » ^. Il faut surtout empêcher le conseil privé d'évoquer à tout propos des procès indignes d'occuper me si noble compagnie *. Le prévôt de l'hôtel * n'a pas à se mêler des procès entre gens du tiers-état \ La Normandie, la Guienne, la Picardie et le Perche demandaient la suppression de tous les prévôts : la majorité du tiers voulut seulement tiire supprimer les prévôts des maréchaux généraux '. Les députés de Vitry protestèrent seuls contre le vœu de suppression des lieutenants criminels de robe courte ^ Il importait encore d'abolir un bon nombre d'offices extraordinaires : à qnoi servaient les gardes des sceaux récemment créés dans les prés^idiaux *, les greffes des insinuations érigés par Henri IP*', les sceaux établis pour contrainte de paiement et exécution descontrats, pourvus d'une juridiction spéciale **, les greffes des insinuations et expéditions ecclésiastiques ^ ' ,les généraux.
» An. i35 du cahier général. — * Art. iôl. — ^ Art. 142. — * Art. 185. — ^11 connaissnil de toutes les causes civiles et criminelles des officiers et marcliands piivUégics qui suivaient la Cour: lappclélaii poilê au grand-conseil. —^ Art. 186. —. ' Art. 212. -• Art 217.— ^\ri; 176.— » «^ Art. 255.— * * An. 234.— ^ » An. 235.
superinlendants el contrôleurs des deniers communaux \ les sergents de contrainte des tailles S les nouveaux officiers de finances et les élus eux-mêmes ^, les gruyers, verdiers et gardes des bois ', les généraux des monnaies *î Pourquoi soustraire les salpêtriers à la juridiction ordinaire^? Il était enfin dangereux et vexatoire d'instituer des commissions spé-
ciales chargées de procéder contre certains officiers soupçonnés de malversations ^. Jamais Timmense abus des juridictions extraordinaires n'avait été plus clairement attaqué ni plus vigoureusement démontré par la nation. C'est ici surtout qu'éclate la supériorité du cahier général sur l'ordonnance.
Quoi qu'on en ait dit % le plan du tiers-état n'avait rien d'incompatible avec l'ancienne constitution du royaume. Il n'y avait pas de lien logique et nécessaire entre la multiplicité de ces juridictions royales et l'existence politique de la noblesse ou du clergé. L'Hôpital grandirait à nos yeux s'il avait osé, cette fois encore, subri" l'impulsion du tiers-état.
L'ordonnance d'Orléans est bien timide : après avoir confessé que les Français sont « grandement travaillez desjurisdictions extraordinaires », au lieu de supprimer franchement les requêtes du Palais ', elle les maintient à Paris et consacre une fois de plus, par là même, l'abus des lettres de commitUmus :
* Art. 248 et 2 i9. — * Art. 293. — ^ Art. 296. - * An. 314. — » Arl. 344. — ^ Art. 3i8. — ' ^^1. 242. — « V. les discours de MM. Greffier à Orléans (1859) el Bernard à Amiens (1866). — « V. noire chapitre précédent. Les gens des requêtes du Palais statuaient, ainsi que nous l'avons dit plus haut, sur les affaires personnelles, mixtes et possessoires intéressant les privilégiés nantis de lettres de eommUlimus et sur les procès des Eglises de fondation royale ou nanfies de lettres gardes-gardiennes, ainsi que le rappelle exprèssénîfenl l'article 34 de l'ordonnance.
quant à la réformation <^ des sièges, jurisdictioos et officiers ^ da trésor, des eauês et foresis, maréchaussée, admirauté, <( et tous extraordinaires », elle est ajournée ^. pour aucunes « considérations )> ' . Cependant les attributions de la chambre des requêtes du Palais sont définies et diminuées *, les lettres de cammiUimm restreintes jaux cas prévus par les ordonnances ^ le grand-conseil devra connaître exclusivement des anses qui lui ont été déférées à Torigine ^ : vague restriction qoi ne limita pas la juridiction du grand-conseil. La chambre des monnaies subsistera, mais ne sera plus chargée de réprimer les « fautes et abus qui se commettront au fait des monnoyes » MiOs tribunaux ordinaires, nous Tavons déjà vn, pourront connaître par prévention des causes criminelles oagnère réservées aux prévôts des maréchaux ^ . Les salpetriers seront justiciables des juges ordinaires ^ Les greffiers d'insinuations sont supprimés, mais non pas les greffiers d*insinaations ecclésiastiques ^ Les offices des généraux superintendants contrôleurs des deniers communaux et octrois des Tilles sont abolis ^. Réforme dérisoire, qui ne répondait pas à Fatteate du pays. Cependant l'ordonnance de Moulins tenta de remédier, un peu plus tard, aux abus qu'enfantaient les lettres de committimm en donnant une liste, trop longue assurément, des privilégiés qui pourraient en faire usage *°.Elle
* Art. 35. — « Art. 34 et 36. — » Art. 75. — * Art. 34 et 36.
- * Art. 4. — « Art. 72. — ' An. 74. — « Art. 86. — » An. 94.
— 1^ Les principaux officiers de la couronne, les membres du conseil prÎTé, les maîtres des requêtes de fhôtel, les notaires el secrétaires i^vroi, les officiers domestiques aux gages du roi, de sa mère, de ses frères et «œurs, de ses oncles et tantes et des enfants de France, les « gens et officiers » des cours souTeraioes, les douze plus anciens avoeatset les douze plus anciens procureurs au parlement de Paris, six de chaque ordre |y)ur les autres parlements, les chapitres et cornttnoaatés ^es églises, « qui de ce ont privilège pour les affaires desdites églises ». (An. 56.)
permit aux parlements de n*ayoir aucun égard aux évocations d'aiïaires criminelles arrachées à la faiblesse du pouvoir royal, tant qu'elles ne seraient pas signées par un des quatre secrétaires d*état et expédiées sur Texprès commandement du roi *.
Le tiers souhaitait encore qu'un maire et des échevins élus pour deux ans par les habitants connussent « privativement aux juges royaux » des affaires de simple police, laissant toutefois aux juges royaux la faculté de statuer sur l'appel *. Tel n'avait pas été l'avis des députés de Paris et de Rouen. L'opinion de cette minorité prévalut tout d'abord. Mais l'ordonnance de Moulins laissa aux maires, échevins, consuls ou capitouls la direction de la police dans toutes les villes oii ils en étaient investis, confia dans les autres villes à un ou deux bourgeois élus par leurs concitoyens pour six mois ou pour un an « la charge, administration et intendance de la police » '. Le grand édit du 4 février iS67 confirma cette mesure libérale *. Les juges des li^ux, il est vrai, purent encore
^ Art. 70. — * a El seroit plus nécessaire et expédient, disaient « les orfèvres de Beau vais.... d'avoir un juge de police qui fut élu « tous les ans d'un homme de bien par le commun peuple » (Dupont- While, lot., dl,). Cf. art. 244 du cahier général. — ' Art. 71 et 72- L*ordonnance leur conféra la a puissance d'ordonner et faire exécu- « ter jusqu'à la valeur de soixante sols pour une fois. Sans que « contre leurs ordonnances et exécutions d'icelles on se puisse pour- « voir par appel : bien seront reçues les doléances et fait droit sur « icelles par les juges ordinaires des lieux, en l'assemblée d'iceux c bourgeois, laquelle se fera une fois par semaine par devant lesdits c< juges ausquels la police appartiendra : en laquelle assemblée se « fera rapport par tons lesdits bourgeois élus de ce qu'ils auront fait a ou sera besoin de faire pour ladite police ». — ^ Fontanon i, p. 821. Si redit de février ISGTpeutse rattacher aux cahiers d'Orléans, comme Ta pensé Aug. Therry, ce n'est guère que par celte disposition.
connaître des mêmes matières par concarrence ou prévention '. Beaucoup plus tard les rédacteui's de notre code d'instractioD criminelle, en instituant les maires juges de police % déférèrent encore, sans le savoir, au vœu du seizième siècle. L'article 246 du cahier général contenait en germe TinstîtntioD des tribunaux consulaires : il aurait voulu qu'on donnât anx maires et aux échevins, assistés, s'il le fallait, de notables marchands, le pouvoir de connaître, par prévention ', des obligations entre commerçants : ces juges spéciaux auraient statué sans rintervention d'avocats « ou procureurs », et leurs sentences devaient être exécutoires nonobstant appel. Rien de plus sage, une fois le principe de la juridiction consulaire admis : THôpital qui déjà, en août 1560 ^, avait spontanément autorisé les marchands, pour leur épargner les frais de justice, à choisir, pour juger leurs différends, trois arbitres sauverains, comprit ce qu'il y avait de pratique dans le projet du tiers : il le rendit à la ville de Paris sous forme d'édit, en novembre i 563 % mûri et perfectionné. Le prévôt des marchands et les échevins de Paris durent convoquer une assemblée de cent notables bourgeois et choisir parmi eux cinq marchands chargés de connaître des procès entre commerçants pour affaires commerciales : élus pour un an, les consuls devaient, trois jours avant l'expiration de leurs fonctions, convoquer soixante notables qui choisiraient trente d'entre eux, chargés, avec les cinq magistrats non rééligibles,
^ Aujourd'hui les jages de paix et les maires connaissent des matières de simple police par eoncurrenee ou prévention, — ' Art. 138 et 166. — ' Cest-à-dire s'ils étaient saisis avaoi les juges royaux. Cest encore ainsi que la cour de cassation a très-sagement caractérisé la compétence des tribunaux de commerce : les tribunaux civilSy quand les parties y consentent, peuvent toujours juger par pré- Tcniion toutes les affaires commerciales. — ^ Isamb. xiv, p. 51. — ^ Isamb. XIV, p. 153.
d*élirc les nouveaux consuls. On accueillit le vœu du cahier général en exigeant des parties qu'elles comparussent en personne à moins d'empêchement absolu, dans tous les cas sans ministère d'avocats et de procureui^s. Encore aujourd'hui « le ministère des avoués est interdit dans les liibunaox 4( de commerce » * et t( les parties sont tenues de compact raître en personne ou par le ministère d'un fondé de procure ration spéciale » *. Enfin ce vœu, formé par le tiers-étal, que les sentences des consuls fussent exécutoires nonobstant appel, prévalut également ^ : on sait qu'encore aujourd'hui les jugements en matière commerciale sont, de plein droit, exécutoires par provision *. Rien n'honore plus les rédacteurs du cahier général que dlavoir posé cea sages principes, consacrés par une expérience trois fois séculaire. L'édil de 1563 paraissait encore dans toutes ses parties un type accompli sous le règne de Louis XIV, puisque l'ordonnance de 1673 * ne trouva rien de mieux que de l'appliquer expressément à tous les tribunaux consulaires. £nGn la pensée du tiers-état fut féconde et l'institution que recommandaient les connaissances spéciales des juges, la simplicité des débats, une procédure expéditive, la célérité dans l'exécution des jugements se généralisa rapidement dans tout le royaume.
Comme leurs devanciers, les députés de 4 560 ne réclamaient pas seulement la suppression des offices extraordinaires, mAi>< la réduction de tous les offices. Le clergé pense que leur grande multitude accable le peuple et qu'il faut diminuer le nombre des juges, des avocats, des procureurs, des sergenU^ et des notaires ®. La noblesse de Champagne Veut qu'on ré-
^ Art. 627 du code de commerce et 414 du code de procédure civile. — * Art. 421 du code de procédure. — ^ Art. 9 de Tédit.
— * Art. 439 du code de procédure civile. — " Titre xii. Art. 1.
— ® Art. 100 de son cahier.
daise lesoflSciei-s « au nombre ancien ou aulre raisonnable »^ . La noblesse remarque dans ses trois cahiers généraux que les offices de judicature et de finances ont été multipliés inutilement depuis Louis XII et sollicite un retour aux usages de ce règne populaire * : seuls, les gentilshommes bretons réclament une exception pour leur parlement ' . Les bourgeois de Touloose demandent qu'on supprime tous les nouveaux oi&ces de judicature établis en Languedoc depuis 4522 * : ceux de la Champagne protestent contre le nombre effréné des oSicier^ royanx *. Enfin le cahier général du tiers rappelle que les gages des nonveaux officiers nommés par Henri II montent i 1,200,000 livres, que la couronne, en créant ces offices dans une me fiscale, s*est méprise et qu'elle eiît mieux fait d'emprunter à 30 0|0 : le nombre des officiers ne doit pas dépasser celui du règne de Louis XII, père du peuple : on indemnisera d'ailleui's les titulaires dépossédés ° : il n'y avait aulrefoisque huit maîtres des requêtes; on en a nommé d'aulre,<, qui doivent disparaître ' : il faut diminuer le nombre des présidiaux et des juges qui les composent, des procureurs, des notaires et des tabellions * : les nouveaux offices de mon- Dareurs ont été créés sans motif ^ : les offices d'élus doivent iHre singulièrement réduits si le roi ne consent pas à les abolir*".
L'Hôpital devait être pleinement satisfait. Dans son traité de la réformation de la justice, non-seulement il blâme avec toute l'énergie possible la multiplicité des offices de judicature et déclare qu' « en matière de judges le petit nombre
» Rec. des cah. gén. t. i, p. 73. — * Ib., p. 160, 198, 133. — ^ lb.,p. 198. — * De la FaiHe, foc, ril. — ^ Rec. des pièces orig. i. H, p. 79. — « Art. 138 et 139 du cahier %én, — ' An. 158. — » Art. 173, 190, 231. 232. — » Art. 287. — *<> Art. 2%.
4< est toujoui's le plus exquis et plus utile, et le plus à désire rer » S mais il critique avec vivacité l'institution des présidiaux et traite fort mal Henri II qui les a créés : les auteurs de cette mesure sont, à ses yeux, « de maulvais conseillers, 4i sangsues et flatteurs de court. . .; elle a augmenté le mal ^ cent fois plus grand qu'il n'estoil auparavant » '. L'ordonnance d'Orléans admit donc, cette fois, le principe posé dans les cahiers généraux de la noblesse et du tiers : elle supprima, par son article 30, tous les offices de judicature et de finances créés depuis la mort de Louis XII : elle abolit spécialement dans son article 33 les maîtres des requêtes extraordinaires : les offices de la chambre des monnaies, à Paris, furent réduits au nombre ancien ' ; il fut interdit aux procureurs et avocaU; du roi de recevoir en leur parquet un nombre excessif de substituts * : le nombre des notaires dut être également réduit et fixé d'après un avis que les juges des lieux furent tenus d'envoyer au chancelier dans le délai de trois mois ' : les offices de tabellions érigés depuis le règne de François i *' furent supprimés ® : un article spécial révoqua toutes les créations d'officiers de finances, élus, receveurs, contrôleurs, collecteurs, postérieures au règne de Louis XII : le service des contraintes dut être confié parles receveurs aux sergents ordinaires, les attributions des avocats et procureurs du roi dans chaque élection passèrent aux avocats et procureurs ordinaires du roi. Dans toutes les villes où la justice était rendue au nom du prince, l'ordonnance ne laissa subsister que le siège du bailli, sénéchal « ou autre siège ressortissant sans moyen y^ au ])arlement et supprima les offices inférieurs de prévôts, vi-
^ Qualrième partie. Œuvres de l'Hôpital, l. iv, p. 318 s. — * OKuvres de THôpital, t. iv, p. 260. — » Art. 41. — * Art. 79. — » Art. 82. — • Art. 85.
guiers, etc. * . Celte mesure eut-elle quelque effet ? Perrière é^riyait encore au dix-huitième siècle que les baillis ne pouvaient connaître des causes réservées aux prévôts * : on continua, sous Tancien régime, à regarder ceux-ci comme les juges inférieurs de droit commun : d'Aguesseau, dans un mémoire sur « un nouvel ordre judiciaire à établir en France », réclamait encore la réunion au bailliage ou à la sénéchaussée des prévôtés, vicomtes ou vigueries établies dans une même ville' : Henri III, dès Tannée 1581, avait frappé de déchéance et puni d'une amende les parties qui s'adresseraient à d'autres juges quand les prévôts seraient compétents. Enfin, d'après l'ordonnance de Moulins *, il ne dut exister qu'un présidial par bailliage, composé de six juges au plus. L'institation des présidiaux maintenue, il était logique de restreindre la jaridiction des prévois et d'Aguesseau, deux siècles plus tard, le jugeait ainsi '^. Mais il était rare que la logique prévalût en pareille matière : un commentateur de l'ordonnance d'Orléans pouvait encore écrire : « où il suflSroit d'avoir un •ï juge ordinaire, on en crée autant qu'il se présente de porte- « deniers y> ®. L'Hôpital lui-même ne se fit pas une grande illusion sur la durée de son œuvre : « sur les grandes plainctes « faites auxestats d'Orléans, écrivait-il un peu plus tard, et « pour rétrancher l'effrénée multitude des officiers supernu- *f raéraires, on promit de ne pourveoir plus à aulcungs offices, « jusques à ce que réduction d'iceulx soit faicte Uu nombre
* Les juges royaux appelés prévôts dans la plus grande partie du royaume s'appelaient Ticomtes en Normandie, viguiers en Languedoc et en Provence. Cf. art. 50 de l'ordonnance et 165 dû cahier général du tiers. — ^ Dicl. de droit, v* Prévôt. — ^ Ce mémoire a été pablié par M. llonnier(le chancelier d'Aguesseau, p. 464). — ^ Art. 13. — > Même mémoire. — ^ " Du Chalard , p» 44 , commentaire sur
article 50.
<( qa'ilz esloient da vivant du roy Louis XII. Mais au lieu d'ef « fectuer ce vertueulx et louable dessein, on a tant multiplie a les offices par crues nouvelles, tant ez compaignies soubve- « raines que subalternes qu'il n*y a chambre, coing ni re- « coing au palais, grands ou petits, qui ne soit employé « pour loger les judges et aultres officiers qui despendent « d'eulx... » *.
Du moins le cumul des offices fut interdit ^ Ainsi Tavait demandé le tiers-état ^ : « seront, disait-il, les bienfaits du roi plus recommandables quand chacun s'en sentira ».
Les députés de 1560 cherchaient moins encore à réduire une magistrature trop nombreuse qu'à la bien composer : ce fut toujours un des soucis de la France et parfois, sous l'impulsion du vœu populaire, celui du pouvoir royal.
Le clergé demandait que les offices de judicatui*e fussent conférés gratuitement à des catholiques, gens de savoir et de vertu : ceux-ci seraient promus aux cours souveraines suivant les anciens édits et aux autres sièges par ordonnance royale sur une liste de trois candidats présentés par les magistrats et praticiens des lieux *. Le premier cahier général de la noblesse ^ flétrit la vénalité des offices et
^ TMilé de la réformaiion de la justice, quatrième partie : œuvres de l'Hôpital, t. iv, p. 358. Malheureusement ce passage a été relouché el complété par de Refuge. — - Art. 51 de rordonnancc — ^ Art. 146 de son cahier général. « Qu'ils ne tiennent pluralité « d'officiers », disait encore le second cahier général de la noblesse. — ^ Recueil des cah. géo., t. i, p. 41. La noblesse de Provins (ib., p. 271) avait chargé ses mandataires de dénoncer au pouvoir royal rignorance, l'ambition et la "cupidité des officiers de judicature. Composer tous les tribunaux de juges élus, expérimentés, instruits et probes, révoquer ceux qui achèteraient leurs offices, tel était encore le programme de la noblesse de Cliampagne (ib. p. 73). — ^ Ib., p. 155 et 159.
désire que les juges des sièges înférieui-s soient élus par une assemblée de magistrats, d'avocats et de procureurs avec ladjonction de quatre gentilshommes. Les rédacteurs du ^ond cahier souhaitent que la collation des offices apparlieaneaux états provinciaux dans les pays d'Etats *. Le troisième cahier proteste également contre la vénalité des charges et demande que les magistrats soient âgés de trente ans au moins, les notaires de vingt-cinq ans, « versés en pratique » et astreints à la résidence *. Grimaudet, à l'assemblée élec- :orale d'Angers, tance les gens de justice : « leur ministère..., - dit-il, n'est autre chose qu'une boutique où se détaillent • par le menu leurs offices qu'ils ont acheptez en gros » : il prétend les soumettre à des élections triennales '. Les bourgeois de Toulouse * se plaignent que la justice soit <^ rendue pesluaire » et les offices vendus à deniers comptants : ils rappellent les promesses faites aux Etats de Tours, et veulent confier aux cours souveraines leur propre recrutement, aux baillis et sénéchaux celui des tribunaux inférieurs. Le tiers- •fiai de la Champagne propose de remédier aux abus par des inspections dont le roi chargerait tous les deux ans de veriaenx personnages, mais, tout en maudissant la vénalité, admet que les titulaires d'offices puissent les résigner entre les -aaÎDs de leurs fils, gendres, frères, neveux et autres per- ^jnacs capables, sous le bon plaisir du roi \ Le cahier gé- Kral du tîei*s signale avec force les déplorables conséquences 'k la vénalité : non-seulement la magistrature est fermée à 'Ibonnétes gens ayant plus desavoir que d'écus ^, mais les acheteurs d'offices eherchent à se rettnbourser sur les justi-
» Ib. p. 1^. — ^ Ib. p. 249 et 289. — ' La Popelinièrc, loc, cil. -^ De b Faille, loc, dit, — ^ Recueil de pièces originales etc. t. ix, p. 78. — « An. 137.
ciables ^ : que tous les offices de jadicature et de finances, même ceux de notaires, de sergents et de greffiers soient donc mis « hors du trafic et commerce des hommes » % que les magistrats des cours souveraines soient nommés conformément à l'ordonnance de Louis XII % les autres officiers de justice sur une liste de trois candidats dressée par les magistrats du siège, avec le concours du maire, des échevins et des avocats*. La couronne a malheureusement aliéné quelques portions du domaine à de grands seigneurs qui trafiquent des offices judiciaires; que le prince reprenne la libre disposition de ces offices ^ ou du moins astreigne le seigneur aux règles qu'il doit suivre lui-même ®. Quand des offices de robe courte, confiés à des gentilshommes d'après l'usage de la monarchie, viendront à vaquer, que le roi choisisse sur une liste de trois candidats dressée par la noblesse de la province '. Enfin que les notaires, juges volontaires des parties, soient nommés el institués comme les juges subalternes, et soient âgés de ti-enle
ans au moins ^
Il semble que ces vœux aient été dictés par rHôpital : la vénalité des offices judiciaires n'eut jamais un adversaire plus convaincu : « il faut, a-l-il écrit, qu'elle soit exterminée « ou qu'elle nous extermine » ®. <( C'est la honte de la a France» ", dit-il ailleurs. « Ceux qui vendent les offices « de judicature, s'écrie-t-il, vendent la chose la plus sacrée « du monde, qui est la justice. Hz vendent la respublicque, le « sang des subjecls : ilz vendent les loys, el estent les loyers
^ Art. 136. — < Art. 140. — ^ Voir dans notre précédenl chapitre l'analyse de celle partie de Tordonnance de mars 1499. — ^ Art. 143.
— ' a Comme non entendus de droit être compris dans la vente el engagement de son domaine ». — ^ Art. 145. — '^ Art. 16*2 et 163.
— * Art. 2:29. — ^ Traité de la réformation de la justice, quatrième partie. Œuvres de THôpital t. iv, p. 559. — ^^^ Ib., p. 267.
^ d'honneur, de vertu, de sçavoir, de piété, ilz ouvrent aux < larcins, aux concussions, à l'avarice, à l'injustice et, pour « le faire court, à tous vices, ordures et meschancetez » *• Les embarras de finances n'excusent pas une pareille faute. Oae se passe-l-il? « On met des jeunes-gens pour le prix de
- leur argent aux compagnies pour y faire leur apprentissage
• et espurer leurs ferveurs et bouillons de leur plus ardente « jeunesse, aux despends de la chose publicque; et Dieu
- scait les maulx, les corruptions, les injustices qui arrivent ^ de telz desordres » *. L'ordonnance d'Orléans adopta donc pour le recrutement des cours souveraines et des tribunaux inférieurs les vœux du tiers-état ^ : ces dispositions furent confirmées et développées par l'ordonnance de Moulins *. La vénalité des offices fut énergiquement prohibée * ; mais ils n'en nièrent pas moins dans le commerce, et la coutume de Paris, vingt ans plus tard, les rangeait parmi les biens immeubles : t'e pouvoir capricieux et débile avait expressément rétabli la vénalité dix-huit mois après l'ordonnance de Moulins * I L'Hôpital quitta bientôt les sceaux : « C'estoient, écrivil-il dans *< sa retraite en rappelant les vœux des Etals et son inutile ' labeur, de belles propositions en papier et promesses sans
• elTect; et ceux qui les debvoient faire exécuter, alléchez par
• la friandise d'ung argent mal prins ont non seullement
• faict continuer, mais augmenter l'oppression, la chicannerie
• ei l'injustice » '. Cependant, à partir de 1561 , le plus aniea avocat du roi dut succéder au procureur du roi dans chaîne bailliage, dès que l'office viendrait à vaquer *, les officiers
' Ib. p. 303. — 2 Ib. p. 275. — ' An. 59. Néanmoins elle n'adjoint pag, pour réIeclioD, les avocats aux échevins. — ^ Art. 9 s. -' Art. 10 et 48: — 6 y.rord. du 12 novembre 1567 (Font. ii,561}.
- ' Traité de la réformât, etc. 5« partie, t. v. p. 22. — » Art. 51 de l'ordonnance d'Orléans.
des jaridictions suballernes et des hauts justiciers durent êlre examinés, avant d'entrer en fonctions, par Tun des lieutenants ou par le plus ancien conseiller du siège ^ : les candidats aux fonctions de notaire durent être âgés de vingt-cinq ans au moins et faire attester « leur bonne vie, mœurs et expérience » *. La même condition d'âge fut imposée aux sergents ', qui ne purent être reçus sans une enquête préalable sur leur conduite et leur expérience et furent tenus de fournir un cautionnement *. Enfin, sur le vœu formel du clergé, de la noblesse et du tiers, les parents ou alliés jusqu'au degi-é d'oncle et neveu inclusivement ne purent être simultanément membres d'une même cour souveraine ou d'un même tribunal : cette disposition fut reproduite par laloi du 27 avril 1810, qui réserva toutefois à l'empereur le droit d'accorder des dispenses **, tandis que l'ordonnance les interdisait expressément *.
Les députés de 1 560 demandaient encoi*e à la couronne de tracer aux officiers de judicature et de finances ces devoirs généraux que la morale elle-même ou la nature de leurs fonctions semblait leur imposer. Les gentilshommes de Provins et de la Champagne protestaient dans leurs cahiers spéciaux contre l'exagération des épices '. Le premier cahier de la noblesse exprima le vœu que les procès déférés aux cours souveraines fussent jugés à l'ordinaire et non par des commissaires délégués, que les magistrats ne pussent accepter ni le^ pensions ni les procurations des princes et des grands seigneurs
» An. 58. -^ * Art. 8Î. -r ^ Art. 8^. — * De 200 libres tournois pour les sergents royàiix, de 20 livres tournois pour les autres.-- •'' Excepté dahs les tribunaux de moins de huit juges. — ^ Art. 3î de Fordonnance et 63 de h loi du 37 avril 1810. — '' Rec. des cah. gén., t. I, p. 271 et 74.
et, s'ils se mêlaient de leurs affaires, fussent punis de la suspensioD, qne les officiers de finances Aissent astreints à la réi^ideoce ^ Que les officiers de justice, disait le second cahier général, ne puissent recevoir un don des plaideurs ni faire d'acquisition dans leur ressort ni solliciter pour les parties; i(ue les baillis et sénéchaux soient tenus de résider '. Le troisième cahier général tenait à peu près le même langage. Les bourgeois de Toulouse insistaient avec force poqr que la justice fut absolument gral,uite ^ . Le cahier généi^l du tiers exige lies baillis et sénéchaux qu'ils fassent au moins une visite par an dans leur ressort, pour y cointrôler Tadministr^tion de la jd^ticeetreçueillirlesplaintes du peuple ^ Il demande que tous les magistrats, rovaux pu seigneuriaux, soient assez bien [,•ayfôppa^.q^e,les épices .djspajca^ssent % il cri^que Tnsage, ^i s'étïôt glissé jusque df^ps les sièges inféi;ieurs^ de (aire juger les procès par des commissaires, en réclamant la %\i:^ pression de leurs vacations ^. Que les officiers de judicature nommés par le roi ne puissent recevoir ni pensions ni gages, si ce n*est du roi ; qu'il leur soit défendvi d'emprunter aux jJaideiars ou aux parents des plaideurs ^ . Que les procureurs k roi et des seigneurs poursuivent d'office les crimes énoimes
' Ib. p. i57'167. ^ s Ib. p. 198-199. — ^ De la Faille, lot. eU. Grinandet, à l'assemblée électorale d'Angers (La Popelinière, loc.cit.) séiaii plaint vivement que les jages ne voulussent ni interroger les pHsûDDiers ni poursuivre les plus grands criminels, sans qu'on leur ^ aTancé nn salaire : les greffiers, ajoutait-il, sont les bouchers du P^Qple, qu'ils écorchent ; les sergents sont les harpies et les griffons fc people. Les bourgeois de la Champagne (Rec. de pièces orig. t. ix }' 19, aoraient voulu que les juges, lieutenants, prévôts, conseillers, iTocats et procureurs du roi, s'abstinssent de plaider ou de donner <^ consoltations dans les procès engagés entre leurs justiciables « fors pour les veuves, orphelins et personnes qui leur seroient proéaim 1. - •* ATt. 161. — » Art. ^68. — «Art. 170. — ' Art. 180.
et publics sans exiger des parties intéressées qu'elles avancent les frais ou même qu'elles se constituent parties civiles *. Que les greffiers résident , exercent eux-mêmes leurs charges, ne reçoivent des parties aucun salaire extraordinaire et répondent des fautes de leurs clercs -, qu'il soit défendu aux seigneurs de baillera ferme les amendes de leurs justices \ Enfin que le commerce soit interdit aux officiers de judicature et de finances *. Presque tous ces vœux furent accueillis soit par l'ordonnance d'Orléans, soit par l'édit de Roussillon. Les juges, avocats et procureurs du roi furent astreints à refuser, sous peine d'être réputés concussionnaires, les moindres dons offerts par les plaideurs, excepté toutefois « la venaison ou gibier pris es forests et terres des princeset seigneurs qui les donneront » \ Cette ridicule exception n'existait pas dans le texte primitif de l'ordonnance et ne s'appliqua pas aux élus ni aux autres officiers de finances qui ne durent pas même accepter la volaille ou le gibier des sujets du roi, sous peine de destitution ^ Il fut pareillement interdit aux magistrats de recevoir un salaire ou une pension des dames et seigneurs du royaume, un bénéfice des évêques, prieurs ou abbés de leur province "^ . La même défense avait été faite par Louis Xn et par François i", mais sans succès, car « il n'y a « guères aujoui'd'huy grand seigneur en Fi'ance, dit le com- « mentateur Du Chalard, qui n'ayt la faveur de quelque pre- « sident ou conseiller en chaque parlement » ^ Un édit spécial d'avril i 561 ® renouvela ces prohibitions, considérant que la justice est « la plus digne de toutes les vertus et doit être. . . « également administrée à chacun sans acception de per-^ « sonnes. . . ». Mais il fallut adresser au parlement de Paris
» Art. 205. — « Art. 226. — » Art. 228. — * Art. 312 et 320.
— '^ Art. 43.— ^ Art. 132. Cf. art. 19 de Tord, de Moulins.— ? Art. U,
— • p. 38. — « Isamb. xiv, p. 102.
.les lettres de jussion le 22 avril, le 23 juin, le 23 août * pour le faire enregistrer. Enfin les juges, avocats et procureurs du roi De purent accepter aucun transport de droits litigieux « es cours, sièges et ressorts » où ils exerçaient leurs fonctions : la même défense était faite aux avocats et procureurs des parties « pour le regard des causes et procès dont ils auraient charge ». Cette sage disposition de Tordonnance fut successivement reproduite en 1 629 par le code Michaud et, le i 5 venlise an XII, par notre code civil *,
Les Etats-généraux auraient voulu que la justice fût rendue gratuitement. Que d'esprits généreux devaient poui'suivre en Tâin le même rêve jusqu'à la révolution de 1 789 I On a reîroQvé dans les papiers du chancelier d'Aguessau ' un mémoire anonyme, dédié au cardinal Fleury, qui porte encore et tout aussi peu utilement la même prière au pied du trône. Tout ce que fit Tancienne monarchie, c'est de reconnaître' en 1669 le principe de la gratuité, mais en autorisant les juges à conserver leurs épices psiv provision. L'Hôpital, à ne consulter que son grand ouvrage sur la réformation de la justice, ^lait l'adversaire inexorable des épices. « Geste espicerie,
• dit-il * . . . , s'est accordée, avec la vénalité et diroit-on pro- « prement que ce sont la mère et la fille qui se tiennent fi-
• délie compagnie et ne vont jamais guères l'une sans Taultre ' ei toutes deux conspirent à ung but et même desseing , à - Ravoir, de multiplier et immortaliser les procez ». <( Il y
• a quelques ordonnances, ajoutait-il, qui delTendent l'excez Jes espices, et chargent l'honneur et conscience des judges
' Isamh. xtv, p. t08 et 114. — - Les éditeurs des codes annotés (ibeent ordiiiairemeni en marge ou à la suite de l'art. 1597 du code dvil rarticle 54 de l'ordonnance d'Orléans. — ^ Le chancelier 1 Aguesseaa, par F. Monnicr, p. 478. — * Œuvres de THôpital, i iT, p. 400.
« ponr ce regard, mais tout cela n'est rien : tant que la cause
« de la maladie dure, la nation n'a garde de guérir ».
C'était la plus exacte critique que le chanceliei' put faire de sa propre conduite, car il n'osa que modérer l'abus des épices. La répression des crimes et des délits cessa d'être subordonnée soit à la consignation préalable des frais, soit même à la constitution d'une partie civile *. Ce vice de la vieille procédure pénale avait particulièrement choqué l'Hôpital : « Ung « meurtrier à gaiges lui coupera la gorge, écrivait-il, « ung ribbeur de parolle le dévalisera, ung matois luy fera « ou à sa femme ou fille quelque oultraige et vilainie. . . la « justice ne s'en remuera pas s'il n'y a partie civile, de ma- « nière que, faulte d'argent, voilà des meurtres, des voleries, <( des adultères ou violemens de fenmies ou de filles im- « punis )). Le juge et le procureur du roi lui semblaient donc astreints à poursuivre d'oflSce ' : l'idée s'agrandit et se perpétua dans nos codes. La théorie de l'action publique, qui fait prévaloir la solidarité du corps social et l'intérêt de la cité sur l'intérêt et la passion de l'individu absorba la théorie de la vengeance privée.
L'ordonnance de Moulins défendit un peu plus tard de recevoir le moindre salaire des prisonniers « pour la confection « des procès criminels » * et des parties civiles elles-mêmes pour « informations, décrets, captures de délinquants ou « autre quelconque cause » \ L'édit de Roussillon défendi^ aux magistrats de « prendre ou taxer aucune chose sur les parties, sauf les épices du rapporteur modérément » * : le salaire des conseillers dut suffire aux présidents " : les conseillers et autres officiers de justice « allans en commission » durent interdire aux parties de les défrayer, à leurs greffiers
^ Art. 63 de ror<(k>nnaDce d'Orléans. — > 5* partie t. y, p. 75. — a Art! 36.- «Art. 45: il faut rapprocher Tart. 45 de Paru 214 du cahier général.— ^ Art. 30 et 31.— ^ Art. 30 de Tédtt.
il exiger an salaii^e supérieur aux tarifs * ; « nulles épices ne seront taxées », disait Tédit, pour les jugements et arrêts rendus sur simple requête; en outre les jugements, sentences et autres expéditions porteront la taxe des épices et des salaires dus aux greffiers : mais ces deux articles déplurent au parlement et l'Hôpital dut céder à une résistance intéressée. 11 parvint du moins à introduire cette sage disposition dans Fordounance que la prononciation d'un arrêt ne pourrait être différée sous ce prétexte que le rapporteur n'aurait pas reçu ses épices *. Les cours et tribunaux durent encore s'abstenir de juger par commissaires, ce qui était fort onéreux aux parties ^ice que les Etats avaient tant blâmé : cette procédure ne fut maintenue que dans des cas exceptionnels'. Enfin les greffiers durent refuser jusqu'aux dons volontaires des parties et 56 borner aux perceptions réglementaires * : il furent déclarés civilement responsables des fautes de leurs clercs ' . Le décret 4a 6 juillet i 81 0 consacre encore cette responsabilité *.
Ainsi que les Etats l'avaient demandé, les baillis, les sénéchaux, les greffiers furent astreints à la résidence ' : les officiers de justice ne purent être feimiers des amendes • : le commerce fut interdit aux officiers de judicature et de finan-
fPS '.
Mais en vain la justice sera rendue par une magistrature pé-
^ A peine de répélilion du quadruple. Art. 32. — * Art. 62 deTorioooaoce d'Orléans. — ^ fjquida lions de fruits, dépens, dommagesffitéréts, comptes et criées (art. 30 de Tédil de Roussillon). — ^ L*Hôpiial, dans son traité de la réformation de la justice, signale la néces- »lé de réprimer les exactions des greffiers (œuvres de THôpital, t. iv, p.3l5).— 5 4rl. 77 et 78 de Tordonnance. — « Art. 59. — ' Art. 48 et77 de rordonnance. Un édit de juillet 1560 fFonlanon i, 197) avait 4éjà eojoini aux baillis et sénéchaux de résider. Cf. art. 29 de Tédit k Roussillon.— " Art. 81. — « Art. UO.
nétrée de ses devoirs si la longueur el les subtilités de la procédure en arrêtent le cours. La nation cherchait, dès cette époque, à exterminer la chicane ^ Régulariser, simplifier la procédure et les actes judiciaires, tel était le vœu des trois ordres et la couronne chercha sincèrement à le consacrer.
Le tiers-état désirait que toutes les causes fussent inscrites sur un rôle ordinaire et plaidées d'après leur rang d'inscription ' : l'ordonnance d'Orléans accueillit à moitié ce vœu du tiers, réservant un jour de la semaine aux causes privilégiées, inscrites sur un rôle extraordinaire '. Elle s'inspira du cahier général pour déterminer le nombre des juges chargés de statuer sur les propositions d'erreurs ^. Les taxes de dépens furent à peu près réglées comme le désirait le tiers-état *. Les causes où se trouvaient intéressés soit un officier du présidial, soit un conseiller de cour souveraine durent être, sur la simple réquisition des parties, renvoyées dans le premier cas au plus prochain présidial, dans le second à l'une des chambres où ne siégeait pas le conseiller : le tiers-état avait demandé le renvoi devant une autre cour souveraine, ce qui eût entraîné, à cette époque, beaucoup de frais et de lenteurs ^. Il demandait encore que les procès peu importants et peu compliqués fussent jugés sommairement, sans frais, sor la simple comparution des parties, sans ministère d'avocats et de procureurs : ainsi le décida l'ordonnance ^. L'Hôpital fit plus qu'on ne lui demandait : car un autre- article enjoignit aux parties de comparaître elles-mêmes à la première assigna-
^ Expressions de Lamoignon dans un discours au roi Louis XIV (1664). — ' Art. 148 du cahier général. — ^ Art. 42del'oidonnaDce.
— ^ An. 150 du cahier général et 45 de l'ordonnance. L'ordonnance de1667 abrogea très-sagement cette singulière procédure. — ' Art. 47.
— ^ Art. 181 et 182 du cahier général, 52 et 53 de l'ordonnance.— "^ Art. 194 du cahier général et 57 de i^ordonnancc.
tiofl, m t€uUs matières personnelles, devant les juges des iienx, sans avocat et sans procureur * . L'édit de Roussillon compléta, dans son article 6, cette disposition deTordonnance. Il accueillit encore une des plus sages réclamations du tiers en prescrivant aux parties de se communiquer au début du procès les pièces dont elles voudraient faire usage et d'en f bailler copie, si elle était requise » V Quoi de plus logique que de faire connaître à son adversaire les documents dont la simple lecture peut couper court au procès ? Aussi nos lois de procédure ont-elles maintenu cette équitable prescription'. Le tiers-état n'aimait pas les lettres de répit , accordées fort abusivement par le prince aux débiteurs plus ou moins gênés : que ces débiteurs, disait-il ^, présentent requête aux tribunaux ordinaires. C'est bien ainsi que devait l'entendre plus lard notre code civil et que l'ordonnance d'Orléans, enregistrant le voeu du tiers, l'entendit tout d'abord ^ : mais les lettres de répit n'en subsistèrent pas moins et tout un titre de l'ordonnance de 1 669 leur est encore consacré. Ainsi que le réclamait le cahier général ^, les arrêts durent être, sur la réquisition de l'une des parties, prononcés aussitôt après leur signature ^ et les greffiers durent non pas transcrire, mais constater sommairement dans les expéditions d'arrêts les écritures et procédures des plaideurs ^ Le cahier général aurait voulu que les expéditions de justice, « fors les sentences interlocutoires et « définitives » fussent délivrées « à raison de 30 lignes par
^ Art. 58 de rordonnancé. L'art. 196 du cahier général n'avait parlé que des causes n'excédant pas a 500 livres en jurisdiclion suf balterne et 20 livres es sièges royaux ». — ' Art. 192 du cahier général et 5 de Tédit.— ^ Art. 65 du code de procédure. — ^ Art. 200 do cahier général. — ^ Art. 61 de Tordonnance. — * Art. 202. — ' Art. 62 de Tordonnance. — ^ Art. 227 du cahier et 80 de TerdoDnance.
« page el de 20 syllabes à )a ligne » . rordonnance n'exigea que 25 lignes par page, 15 syllabes à la ligne * et n'admit pas tout à fait les réductions de tarifs proposées par le tiersétat-. Le cahier général avait exprimé le vœu que les sentences des juges non royaux, quand l'intérêt du procès n'excéderait pas dix livres, fussent exécutoires nonobstant appel : redit de Roussillon, plus hardi, consacra ce sage principe toutes les fois que l'intérêt du procès n'excéderait pas vingtcinq livres ^. Le tiers soumettait encore à la couronne un projet de règlement sur les notaires \ qu'elle adopla '\ Ceuxci durent transcrire leurs notes et minutes sur un registre qui fût, après leur décès, inventorié par le juge ordinaire el transporté au grell'e ^\ faire signer les actes aux partia<;el aux témoins instrumentaires ', délivrer aux parties sur leurs réquisitions, les actes en bref % sans qu'elles fussent obligées de les lever en forme : enfin les juges reçurent l'ordre d'imposer autant que possible à tous les notaires de France le style et les usages des notaires au Châtelet de Paris. Rien n'était plus conforme aux vœux de la majorité. Le sentiment et le besoin de l'unité triomphaient encore, comme en 1484, de l'esprit local. Les bourgeois de Toulouse avaient demandé, en députant leurs mandataires, que « l'usage et stile » observé à Toulouse fût étendu à tout le Languedoc ^, et l'as-
^ Cf. art. 6 L. 21 ventôse an vu cl 10 Décr. 28 mai 1854. — * An. 227 du cahier el 80 de l'ordonnance. — ^ An. 22. Mais cet anicle dé parle que des juges non royaux a dont les appel d lalions ressonisscnt nuement aux parlenienls ». — - ^ Art. 229- 232. — * Art. 83-85 de Tordonnance. — ^' Les expéditions devalenl être délivrées par le greffier, « moyennant salaire compétanl... dont une moitié sera délivrée à riicrilier du décédé ». — ^ Ou constater que les panies et les témoins ne savaient signer. — '^ Le cahier général du tiers disait : en copie. — '^ De la Faille, loc, cil.
semblée du tiers-état, réunie au centre du royaume, comprenait qu'un autre progrès pouvait être accompli : elle exprimait le yœu tantôt que « tous styles de toutes cours fussent
• réduits en nne forme » *, tantôtmême qu'on révisât toutes les ordonnances et qu'on en fît un recueil unique, obligatoire [loartous les sujets du roi *. Telle était aussi la pensée de IHôpilal : il eût voulu faire codifier les ordonnances par une l'oiiimission de savants jurisconsultes ' : mais la guerre civile allait dissiper ces giands rêves. L'Hôpital ne put pas même ébaucher l'œuvre que tenta sous le règne suivant le président Brisson.
Le second cahier de la noblesse avait réclamé la plus im- |)«)rlânte de toutes ces réformes : « que les procureurs, tant "- aux cours inférieures qu'aux parlemens, soient supprimés et « que les avocats prennent le soin des procès » *. L'Hôpital «avait pas d'autre avis : les procureurs n'ont jamais été moins 'par<^nés que dans le traité de la réformation de la justice * : « Ainsy, disait-il, sont créez en nombre excessif les procu-
- rears, tant ez cours soubveraines que subalternes, et ceste ' sorte de gens, la plupart desquels n'ont d'aultre but que de ' faire multiplier, provigner et immortaliser les procez, ne
• trouve jamais de maulvaise cause, excepté quand ilz ont
• une pauvre partye, qui n'a pas moyen de fournir aux frais
- ou qu'il/, ont épuisé leurs cliens jusques aux mouelles ». L'ordonnance d'Orléans permit sur le champ aux avocats de '< faire l'une et l'autre charge » ® : or si le cumul des deux fonctions était permis aux avocats, à quoi bon les procureui's?
' Art. J9i du cahier général. — - Art. 243 du cahier général. — ^ V. son ouvrage sur la réforma lion de la justice. — * Rec. des âh. gén. I, p. 199. — '^ V. notamment la quatrième partie : œuvres fie rHùpilal, iv, p. 256. — ^ Art. 58 $ 2.
ti
Le chancelier s'afTermit dans cette grave résolution, et fit paraître en août 1561 un édit spécial oiile roi Charles IX, après avoir exposé que les incidents, la longueur et les frais insupportables des procès, justement critiqués par Tes Etats d*Oriéans, devaient être attribués aux procureurs, « aussi nombreux que les causes », déclara qu^aucun des procureurs en fonctions ne serait remplacé à son décès et permit aux avocats de cumuler la postulation et la plaidoirie ^ . Cet édit n*eut pas un grand ré • sultat quoique l'ordonnance de Moulins Tait expressément confirmé ' ; les fonctions d'avocat et de procureur ne restèrent unies que dans un petit nombre de sièges : au dix-septième siècle, le parlement de Paris en consomma la séparation par un arrêt de règlement. Bien que le principe contraire ait prévalu sous l'ancien régime et de nos joui's *, il faut y regarder à deux fois avant de donner tort à l'Hôpital.
Le tiers-état se préoccupait moins des procureurs que des sergents : le peuple avait sans cesse affaire à c«s auxiliaires inférieurs de la justice et souffrait avant tout de leurs exigences, de leur négligence et de leurs exactions. Il fallait, disait le cahier général, mieux distribuer les sergents sui tout le territoire : autrement ils demeuraient tous dans \e> villes et prenaient un salaire exorbitant pour la signification des exploits dans les villages : ce salaire devait être taxé par le juge. Pour éviter les frais et les lenteurs, il faut que les sergents royaux exécutent leurs mandements, commissions e(
» fsamb. XIV, p. 112.—* An. 84.-3 v. Tord, du 17 février 18-2-2. Soas Tancien régime, la profession de procureur faisait déroger, tandis que celle d'avocat était réputée a très noble » (Perrière v« avocat). Aujourd'hui, à Paris, le siage des jeunes avocats qui veulent travailler, même sans honoraires, dans une élude d'avoué, est suspendu par les règlements,
jugements sans visa ni pareatis. Ils doivent donner un récépissé de lotit ce qu*on leur confie et ne garder plus de huit jours ni les pièces ni l'argent ni les meubles des parties. Enfin comme les gentilshommes « et autres » bravent, insultent et frappent les sergents, ceux-ci se font accompagner et en tirent prétexte pour augmenter le prix de leurs exploits : que tons les sujets du roi, sans distinction, obéissent aux ministres de la justice « sur peine de la vie et confiscation de biens ». La proposition n'était ni modérée ni logique, puisqu'un autre article du cahier général demandait que la confiscation fût abolie : Fordonnince d'Orléans qui accueillit en cette matière tous les autres vœux du tiers-état enjoignit simplement aux juges de procéder extraordinairemenl contre les rebelles * .
Le complément de toute réforme de la procédure , sous l'ancien régime, c'était la réduction des droits de sceau. Les bourgeois de Toulouse rappelaient dans leur cahier spécial ' qu on l'avait promise aux Etats de 1 484 et qu'il était temps de tenir cette promesse. Les cahiers généraux du tiers et du clergé dénoncèrent en même temps à la couronne l'exagération de ces droits, qui écrasaient le peuple ^. L'ordonnance d'Orléans enjoint aux juges des lieux de régler et modérer m si faire se « doit, tous droits et émotumens de sceaux, contrats et sen- «1 tences y^ ^ : vague injonction qui, comme toutes celles du même genre, ne devait produire aucun effet. L'article 76 de l'ordonnance annonce qu'un travail général de révision sera coofié a une commission de conseillers et de maîtres des requêtes, où les droits de la couronne seront défendus tant par
> Art. 237-240 du cahier général, 90-95 de l'ordonnaiice. Cf. art. 28 e( 29 de redit de Roussillon, 1 et 5 de la déclaration du 9août 1564. - 5 De La Faille, loc. cir. — ' Art. 220-224 du cahier gén. du tiersétal, 103 et i04 du cahier général du clergé ; second cahier de la noblesse, p. 202. — « Art. 88.
les audienciers et contrôleurs de la chancellerie que par les procureurs du collège des secrétaires royaux. L'ordonnance de Blois ^ nous apprend à la fois qu'une réduction fut ordonnée par un édit de janvier i 564 et que cet édit fut mal observé.
Les Etats-généraux, qui s'attachaient avec tant d'ardeur à la réforme de Torganisation judiciaire et de la procédure civile critiquèrent à peine la loi civile elle-même : renfermée dans les coutumes nationales ou dans les recueils de lois romaines modifiés par la jurisprudence des parlements, la loi civile ne heurtait ni les instincts ni les mœurs du pays. Si les substitutions furent limitées à deux degrés par Tordonnance d'Orléans ', celte mesure paraît due à l'initiative de l'Hôpilal. C'est, au contraire, sur la demande expresse du tiers-état que les tuteurs furent astreints à vendre, aussitôt après l'invectaire légal, les meubles périssables des mineui*s et à faire « par avis de parents et amis )> un utile emploi du prix '. Notre code civil, on le sait, reproduit à peu près cette sage disposition *. Il faut encore rattacher au cahier général du tiers * et à l'ordonnance ® cet autre article du même code, qui fixe invariablement le taux des dommages-intérêts dus par le débiteur d'une somme d'argent, actionné en justice, et fait courir ces dommages-intérêts à partir de la demande ^.
Le droit pénal d'un peuple dépend, bien plus que la loi civile, de son organisation politique, et devait être, par là même, l'objet de remontrances plus étendues. Les Etats-généraux attirèrent l'attention du pouvoir i-oyal sur la poursuite
* An. 96. — * Art. 59. — » Art. 263 du cahier gén. et i(>2 de rordonnance.— *Arl. 452.— « Art. 199.— « Arl. 60.— ' Art 1153 da code civil. L'ordonnance d*Orléans dérogeait à la règle en faveur des laboureurs, vignerons, mercenaires, et condamnait leurs débiteurs retardataires à payer le double de la somme originairement due.
des malfaiteai's» la marche des procédures, la conduite des prisonniers, l'exécution des peines et sur la répression de cerlains délits, plus dangereux ou plus fréquents dans cette période de notre histoire.
On sait que, sous Timpulsion des Etats \ Faction publique avait secoué ses grossières entraves et s'était enfin dégagée de Taction civile : le temps et la logique des jurisconsultes français achevèrent Toeuvre de THôpital. Le tiersétat demanda qu'il fût enjoint aux juges ordinaires de vaquer à rinstmction des procès criminels sans divertir à d'autres actes - : sur son vœu formel, l'ordonnance les dispensa de communiquer, si ce n'est de leur plein gré, la procédure au procureur du roi ou du haut justicier avant qu'elle fût entièrement close ^. La couronne et la nation s'accordaient pour accélérer avant tout les interminables procédures de l'ancien rtgime. Le tiers-état aurait voulu que le pays entier s'intéressât à la punition des crimes et s'indignait contre les habilants des villes, peu curieux du rppos public et plus pressés •le s'enfermer en leui-s maisons que de courir sus aux malfaiteurs * : il fut donc enjoint, sur sa demande, à tous les citoyens de séparer ceux qu'ils verraient « s'entrebatlre », d'appréhender les délinquants et de les livrer à la justice * ; mais
^ An. 20S du cahier général du tiers, 101 du cahier général du clergé. •— > Art. 205 de son cahier général. — ' Art. 208 du cahier géDéral et 64 de Tordonnance. a N'entendons toutefois, ajoute l'or- '< donoanee, qu'ils puissent élargir le prisonnier ». -^ ^ L'Hôpital •iéTeloppe cette idée dans son traité de la réformation de la justice <4* partie). -> ^ Art. 210 du cahier général et 65 de Tordonnance. Inpea plus tard Part. 35 de Tordonnance de Moulins enjoignait aux faâbitanis des villes et des villages, sous peine d'amende arbitraire, <le prêter leur concours aux huissiers du roi qui le réclamaient. Cf, vt. 475 S 12 de notre Code pénal,
«'était une véritable utopie que de prétendre transformer sous peine d'amende tous les citoyens en olFiciers de police judiciaire, et Ton ne dut pas tarder à s*en apercevoir. L'ordonnance tâcha du moins d'utiliser les prévôts des maréchaux, et comme le cahier général souhaitait d'abord qu'on les supprimât, ensuite qu'on les employât à purger le pays « des voleurs, brigands et larrons fameux », elle leur prescrivit de monter à cheval, dès qu'ils seraient avertis d'un vol, d'un meurtre on d'un autre délit commis dans leur province *. Un édit d'août 156i étendit encore leui-s attributions. Confoimément au cahier de Toulouse * et au cahier général du tiers ', l'ordonnance * décida que le procureur du roi serait obligé, sur la réquisition de l'accusé absous, de lui faire connaître le dénonciateur, et cette disposition législative a passé dans notre code d'instruction criminelle *. Le tiers réclama la suppression des sergents conducteurs, officiers nouvellement créésj et l'adjudication au rabais par les juges des lieux de la conduite des prisonniers, suivant l'ancien usage * ; l'ordonnance accueillit celte proposition. Sur sa demande, il fut encore interdit aux seigneurs hauts justiciers d'enfermer les débiteurs dans des prisons mal closes ou dans des cachots souterrains ' . Le clergé réclama contre l'abus des grâces et rémissions * : autant le droit de grâce peut être l'utile complément d'un régime pénitentiaire où le législateur poursuit l'amendement des coupables, autant il peut, dans une monarchie mal limitée, éneiTer l'action de la justice pénale : le tiers-état le sentit à merveille et proposa au roi de n'accorder aucune lettre de grâce sans l'avis de son conseil , avec défense aux juges d'a-
^ Art. 213 du cahier général ci 71 de IVdonnance. — -De la Faille, loe. cil— 3 Art. 219. — * Art. 73.— « Art. 350.— « Art. 153. — ' Art. 56 et 55 de rordonnance, 189 du cahier général. Cf. art. 41 du tiers-état de Champagne. — ^ Art. 1 15 de son cahier général.
voir égard à « toutes lettres autrement expédiées » * ; Tordonnance se contenta de prohiber les lettres de rémission «ï fors celles qui sont es cas de droit » ' : la restriction était peu gênante, et la prérogative royale s*exerça comme par le passé.
Le tiers émit le vœu. que la banqueroute frauduleuse fût punie de mort et ce vœu fut enregistré par Tordonnance '. Cette rigueur paraissait excessive aux contemporains euxm^raes, et le commentateur Du Chalard * trouve qu'on pourrait agir un peu plus doucement envers les négociants faillis, û la pauvreté les a poussés à la banqueroute. Cependant cette peine ne fut pas adoucie par Tordonnance de 1 673 ; mais les mœurs protestèrent contre une loi si dure et, sous l'empire même de cette ordonnance, les banqueroutiers n'étaient guère condamnés qu'aux galères et au pilori.
Le clergé demanda que. les vagabonds « soit égyptiens, * mendiants valides et autres gens inutiles » fussent employés à des travaux d'intérêt public *. Les gens de la Champagne désiraient qu'il fût enjoint aux vagabonds de quitter la France ou d'y prendre un domicile et une profession ^ : les Egyptiens reçurent en effet cet ordre et durent s'y soumettre dans le délai de deux mois sous peine d'être mis aux galères pour trois ans \ Les bourgeois de Toulouse réclamaient . 'ie leur coté l'exécution des édits contre les femmes « lubri- 1 qnes »•. Le cahier général du tiers proposait d'envoyer aux galères les aubergistes qui logeraient plus d'une nuit des gens sans aveu : l'ordonnance substitua l'emprisonnement aux ^lères el prohiba, conformément au même cahier, « tous
^ Art. 2:23 du cahier général. — ^ An. 75. — ^ Art. 332 du cahier général et 143 de lordonDaDce. — * p. 127. — " Art. 153 de son ahicr général. — ^ Rec. de pièces orig. ix, p. 87. — ' Art. 104 dç iordonoance. ^^ ^ De la Faille, loe. cil.
« bordeaux, berlanâ, jeux de quilles et de dez ^ ^ ; les jeux de quilles eux-mêmes semblaient au tiers-état h être formel- « lement contre Tordonnance de Dieu ».
Le peuple avait trop souffert de l'altération des monnaies, dui*ant le quatorzième et le quinzième, siècles pour ne pas exercer, même au seizième, une surveillance jalouse sur leur circulation. C'est pourquoi le cahier générai du tiers réclame la peine de mort soit contre quiconque altérera des espèce:^ d'or ou d'argent, soit contre les changeurs qui, achetant des espèces d'or ou d'argent « légères, cassées ou souldées n^, omettront de les cizailler en présence du vendeur. L'ordonnance consacre l'un et l'autre vœu *. La science du droit pénal est née d'hier et nos ancêtres ne se piquaient pas d'entreprendre la réforme philosophique de nos lois criminelles. Cependant il serait injuste de taire cette noble remontrance du tiers-état qui, trouvant déraisonnable de faire porter au fils le péché du père ^, proposa d'abolir la confiscation, si ce n'est pour les crimes de lèse-majesté. Non-seulement les conseillers de Charles IX restèrent sourds au désir de la nation, mais après que la Constituante eût aboli la confiscation en i790 , les rédacteurs de notre code pénal la rétablireni vingt ans plus tard, et le vœu des députés de 1560 ne fut définitivement exaucé que par la Charte *. Le tiers obtint seulement que le roi ne donnât plus, à l'avenir, le produii des confiscations avant qu'elles fussent prononcées par h' juge ' ; ainsi l'avait encore demandé le troisième cahier de la
^ Art. 258 et 2^9 du cahier général, 101 de rordonnance. Cf. ord. février 1567. De la police du vin (Fontonon, i. p. 808). — - Art. 342 et 343 du cahier général, 148 et 149 de rordonnance. — ^ Art. 184 de son cahier général.— * An. 66 de la charte de 1814.— ^ Art. 184 du cahier général et 87 de Tordonnance,
noblesse ^ Le clergé, plus logique, avait exhorté la couronne à n'employer le produit des confiscations qu'aux affaires publiques * : on se garda bien de déférer à un vœu si sage.
Commerce.
Les Elats-généraux avaient songé, comme en 1 i8i, aux in- (m'îs commerciaux de la France. Le clergé réclama la diminalion des impôts indirects qui, entravant le commerce, tarissaient une des sources les plus fécondes de la richesse pul'iiqae. Il demandait en même temps une loi somptuaire , Funilé de poids et de mesures, la répression de certaines fraudes commises dans la vente des marchandises '. Le luxe des roturiers étonnait et froissait les nobles ; aussi la loi somptuaire était-elle également réclamée par les gentilshommes de la Champagne * et par deux» cahiers généraux de la noblesse *. Au demeurant celle-ci ne se souciait guère du commerce et laissait au tiers-état le soin de régler ses propres affaires. Ce n'est pas que les gentilshommes de Touraine n'eus- ^ni trouvé commode de pouvoir s'adonner au négoce sans Jéroger et sans payer la taille * : mais la couronne, on lésait, ne l'entendait pas ainsi.
Le liere-état, nous l'avons dit, prétendait garder ce monopote: sur sa demande % tous les privilégiés qui feront le • ommerce seront déchus de leurs privilèges, soumis à la taille
' Recoeil des cahiers génër. i, p. 254. — - art. 140 de son cahiei* ;éDéral. — 3 Art. 130-132 de son cahier général. — * Recueil des ^-biersgén. i. p.72.— s h,^ ^45 et 237.— « Ib. p. 173. — ^ Art. 96 •^^'son cahier général, 109 et 127 de Tordonnance.
et, s'ils sont officiers de justice, révoqués. « Pour pourvoir « aux grandes vidanges des finances qui se font continuelle- « ment hors le royaume par les banquiers de nation étrange gère » , il voudrait encore qu'il fut interdit à tous les étrangers de faire la banque en France ; Tédit de Roussillon se contente d'obliger ceux qui voudront faire la banque dans le royaume à obtenir Tautorisation préalable des juges ordinaires et à fournir une caution de cinquante mille écus ^ A cela près, les bourgeois de 1560, comme leui^s devanciers de 1 48i , défendent le principe de la liberté commerciale, blâment vivement les impôts qui gênent le transport des marchandises, en réclament la libre circulation soit dans l'intérieur du pays, soit aux frontières, prient le roi d'obtenir à l'étranger pour les régnicoles les franchises dont les négociants étrangers jouissent en France. Le roi promet d'examiner mûrement ces doléances*. Bientôt Tédit de janvier 1567, en autorisant le transport des grains de province à province, devait en interdire l'exportation et réglementer toute espèce de commerce ', au point de tarifer unifoimément pour tout le royaume le prix des souliers et des volailles. Les bourgeois de Toulouse réclamaient l'unité de poids et démesures pour le Languedoc *. Mais la majorilé du tiers-état rêvait cette unité pour tout le royaume comme on la rêvera, irois siècles plus tard, pour toute l'Europe. « Nous demandons, disaient les orfèvres de Beauvais, que « en tout le royaume de France, il ne soit fait que un poids, « une mesure'et une aune "^ ». C'était le vœu formel du cahier général * et le roi répondit qu'il avait confié à des com-
i An. 38. — * Art. 316, 517, 318 du cahier gén. du liers. - 3 Fontanon i , 805. Il interdii également rcxporlation du fer. — * De la Faille, loc. ciX — '^ Dupont- Whiie, loc, cit, — ^ Art. 540.
missaires expénmentés le soin de préparer cette importante réforme. On la prépara longtemps.
Le tiers-état obtint des snccès moins difficiles ; sur sa demande, il fut permis à toutes les corporations de faire rédiger en langage intelligible et imprimer leurs statuts ^ Le tiers désignait les usuriers à la vindicte royale et, sur son vœu formel, on prohiba sous des peines sévères certains contrats qui déguisaient l'usure '. Il fit encore enjoindre aux marchands de revenir « aux mesures et largeurs anciennes sans les fari der ou déguiser », et réprimer diverses fraudes communes à cette époque dans le commerce des draps *.
Tandis que le parlement délibérait sur l'enregistrement de l'ordonnance^ l'Hôpital voulut prouver sa bonne volonté aux trois*ordres en leur accordant la loi somptuaire qu'ils avaient appelée de leui's vœux unanimes et que l'orateur du tiersétat avait emphatiquement réclamée dans son dernier discours d'apparat comme une loi de salut public^. L'édit du 22 avril 1564 ^ débute ainsi : « Par les plaintes, doléan- « ces et remonstrances que nous ont faictes nos subiects es es- <i tais dernièrement tenuz- en nostre ville d'Orléans, nous ^ avons cogneu que Tune des causes qui apportent l'appau- « vrissement de noz peuple et subiects, procède des despenses « superflues qui se font es habits... ^ ». L'édit défend aux gens d'Eglise de porter « aucun drap de soye » ; les cardinaux seuls porteront « toutes soyes », mais « sans aucune < superfluité et enrichissement » : on permet aux évêques
^ Art. 99 de TordonDance. — ^ Art. 326 et 527 du cahier général, Uide Tordonnance. — ' Art. 339 du cahier général et 147 de ror-> doonance. — ^ Y. outre les textes déjà cités les art. 337 et "338 du âhîer général du tiers-état et le dise, de Lange (Rec. de pièces orig., 1 1. p. 272]. -^ s Fontanon i, 984.— ^ Cf. le chapitre du grand édit de février 1567 intitulé : pour la police pour le» habillement».
le velours et le salin pour leurs pourpoints et leurs soutanes. Il est interdit à tous les sujets du roi, si ce n*est à ses frères, sœurs et tantes, au roi de Navarre, aux princes et aux^ducs de porter « aucun drap et toille d'or ou d'argent, user de « pourfileures, broderies, passemens, franges, tortils, cane- « tilles, recamures, velours ou soyes barrées d'or ou d'ar- « gent. » Les daines « et demoiselles de maison )^ qui « ré- « sident aux champs » pourront s'habiller de « robbes et « cottes de drap de soye de toutes couleurs, selon leur estât « et qualité ». Il est défendu aux magistrats, officiers et sujets du roi résidant dans les villes d'y porter « soyes en bon- « net«, souliers et fourreaux d'espées ny semblablement au- « cuns habillemens de soye, si ce n'est quant aux hommes « pourpoints et sayes et les femmes et filles devant de cottes, « manchons et doubleures de manches de leurs robbes, et « toutefois sans aucun enrichissement )^. L'édit descend aux plus minutieux détails et finit par défendre aux tailleurs, brodeurs et chausseliers de vendre des vêtements prohibés s'ils ne veulent payer deux cents livres parisis d'amende, payer une amende double et subir la peine du fouet en cas de récidive. Comme l'ordonnance soumise au parlement \ l'édit refusait toute action aux marchands qui oseraient vendre des draps de soie à crédit : l'ordonnance excepta les ventes faites à des marchands. Le tiers-état, poursuivant le luxe avec une haine inflexible, fit proscrire par l'ordonnance « l'usage d'émail en orfèvrerie » ', les pai'fums des pays étrangers ', les dorures sur plomb, fer ou bois *. Les maux qu'entraîne à sa
^ Ârl. 101. — ^ Art. 545 de son cah. gén., U9 de l'ordotioaiu^e. — ' Art. 337 du cahier général et 146 de Tordonnance. — * Art. 347 du cahier général et 146 de l'ordonnance. Toutefois le tîers-étai demandait qu'elles fussent indistinctement prohibées : Tordonnance ne les interdit q«*aox manants et habiunts des villes.
suite an laxecorioipleur nous frappent comme ils frappaient DOS pères : mais les lois somptuaires sont impaissantes à les ooojarer. L'édit d'avril 1561 sacrifie moins, d'ailleurs, aux erreurs économiques de tout un peuple qu'aux préjugés de la noblesse et mérite d'autant moins Tindulgence de la postérité.
Les négociants de Lyon et de quelques autres villes jouissaient d'un important privilège : porteurs du billet d'un marchand, ils pouvaient exercer la contrainte par corps contre ce débiteur. Ce privilège excita la jalousie du tiers, qui proposa de le supprimer ou de l'étendre à tous les négociants *. Le chancelier n'hésita pas à prendre ce dernier parti. Se méprit-il sur le véritable intérêt du commerce ? Montesquieu ne le crut pas : en matière commerciale, écrivit-il, la loi doit faire plus de cas de l'aisance publique que de la liberté d'un citoyen*. La Convention, plus tard le gouvernement provisoire de 1848 donnèrent tort à l'Hôpital et à Montesquieu; mais l'événement déjoua leurs prévisions et la contrainte par corps fut bien vite rétablie sur les instances du commerce luimême. L'opinion de l'Hôpital conserve, on le sait, d'illustres défenseurs dans les rangs de la magistrature française, même en 1868. Le cahier général du tiers demandait encore qu'on généralisât un autre usage commercial, spécial aux marchands de Paris, qui pouvaient faire saisir les effets mobiliers de leurs débiteurs obligés par cédules, jusqu'à ce que ceux-ci eussent
' Art. 335. Cest ordinairement à Tordonnance de Moulins qu'on fait reiDonler rinslilution de la contrainte par corps (Perrière, v* Contrainte par corps; Bravard, Manuel de droit commercial, 5* éd. p. 750). C'est une erreur. L'ordonnance de Moulins ne fit qu^étendre oalremesare le principe posé par Tordonnance d'Orléans (art. 144). — < Esprit des lois, 1. xx, c. iS.
reconna leur signature : cette faculté fut conférée à to^is les créanciers, commerçants ou non, et devint ainsi exorbitante. II est vrai que, si la saisie était jugée téméraire, le créancier pouvait être contraint par corps au paiement d'une indemnité *.
VU
Finances.
Enfin les Etals-généraux avaient abordé Texamen de la question financière : elle élait nécessairement posée par la couronne, car les princes dont le trésor était rempli ne convoquaient guère, dans cette période de noire histoire, les représentants des trois ordres, et si les conseillers de Catherine avaient la sincère intention d'écouter les plaintes du peuple, ils n'étaient pas moins désireux de recevoir son argent. Le chancelier mit sous les yeux des Etats un compte abrégé des recettes et des dépenses publiques pendant le dernier exercice, clos le 31 décembre 1 560 *. Les recettes y figuraient pour douze millions 259,925 francs, les dépenses pour douze millions 260,829 francs. Mais un pareil état, très-succinct, dénué de pièces justificatives, oii, pour dérouter toute vérification, plusieurs catégories de dépenses étaient confondues n'était pas pour permettre aux députés de discuter sérieusement le budget de la France s'ils l'avaient voulu faire. De Bèze ' prétend que le roi de Navarre leur aurait en outre oITert « de leur faire voir les dettes du Roy par le menu » : mais la pro-
^ Art. 336 da cahier général et 115 de l'ordounance. Le teite de rordonnance ne distingue pas entre les créances civiles et les créances commerciales. — ' Meyer, t. xi, p. 500. — ' Hisloire ccclésîasiique des Eglises réformées, t. i, p. 437 s.
fjosition n*eut aucune suite et la trace, à vrai dire, n'en existe pas. L'assemblée apprit avec étonnemcnt que la dette publique montait ù quarante-deux millions : Henri II avait trouve à son avènement dix-sept cent mille écus dans les coffres rovaux et ce vide énorme s'était fait en moins de douze ans *. Les Etals-généraux songèrent tout d'abord à faire rendre des comptes par ceux qui avaient manié les deniers publics depuis la mort de François l" et à provoquer Tannulation des dons excessifs faits aax plus grands seigneurs du royaume *. Le liers-élal n'obtint du roi, sur ces deux points, qu'une réponse dilatoire * , « parc« que ceux qui estoient comptables estoient
< trop puissans, dit Castelnau, et par conséquent c'estoit se « remettre en danger de quelque nouveau trouble, si l'on les
< vouloit rechercher ». D'après Théodore de Bèze, le roi de Navarre aurait appuyé la seconde proposition, se soumettant à rendre le premier ce qu'il aurait reçu. « Ce fut, ajoute l'his- « torien calviniste, une parole peu agréable , entre autres « aux sieurs de Guise et Mareschal de Saint-André, préten-
« dans à la succession de Diane de Poitiers Aussi ne fut
« cela qu'une fumée pour esblouir les yeux ». Le tiers attaqua plus heureusement l'abus des pensions et les dépenses de la maison royale, où figuraient plus de six cents officiers de tout rang *. La régente espéra peut-être obtenir des députés le vote de quelque subside en leur faisant une première concession : toutes les dépenses de la vénerie furent supprimées et l'on retrancha sans retard soit sur l'état de la maison royale, soit sur les pensions deux millions 300,000 livres '. Le chan-
* Mémoires de Castelnau, liv. ii, c. 10. — > Mémoires de Castelnau, ib. Cf. art. 279 du cahier gén. du liers-élnt. — ' Recueil des cahiers généraux, 1. 1, p. 408. — ^ Mémoires do Castelnau, ib. Art. 270 et în du cahier général du tiers-étal. — ^ Recueil de pièces originales, elc, 1. 1, p. 408.
celier s*en prévalut, mais inutilement, pour proposer aux trois ordres de remédier à la triste situation des finances.
I^s conseillers de la couronne demandèrent au clergé de racheter les aides, les gabelles et les portions du domaine aliénées, aux trois ordres de laisser lever, dans les lieux oii la gabelle élait perçue, quinze livres tournois sur chaque muid de sel, partout ailleurs « un quart ou autres redevances », au tiers-état de consentir à l'augmentation des tailles et de laisser percevoir, au lieu des droits de huitième et douzième sur le vin, « le quart ou autre raisonnable impôt ».0n oITraitaux députés des villes, pour les décider, de commettre leurs iéchevins à la perception des deniers votés. Ces impôts extraoriditiaires, le roi, la reine, le roi de Navarre et les princes en donnaient l'assurance, ne devaient être levés que pendant six ans et, ce délai passé, le pays devait revenir au régime financier de Louis XII *. Les trois ordres furent inflexibles et déclarèrent avec une imperturbable fermeté qu'ils n'avaient pas reçu mandat de leurs commettants pour répondre à de pareilles propositions. L'Hôpital, le 31 janvier 1 561 , dut annoncer une nouvelle session des Etats pour le 1^' mai.
Mais les Etats d'Orléans prétendirent n'ajourner qu'à ce point de vue la question financière et bannir les anciens abus sans voter de nouveaux impôts. Remontant à l'origine historique de la taille, ils rappelèrent à la couronne qu'elle avait été créée pour subvenir aux dépenses militaires et qu'il sérail logique de la supprimer puisqu'on était en pleine paix. Personne ne comptait sur cette suppression : ce n*était, à vra dire, qu*ttn adroit préambule pour demander un retour au régime financier qui avait précédé Tavènement de Fran-
Recueil de pièces originales^ t. i, p. 195» 19i.
coisl*' *. La reine mère se garda bien de heurter cet opiniâtre désir des Etats et Tordonnance d'Orléans ienr laissa la perspective d'un retour à ce bienheureux régime, « sitôt que la aécessité des affaires du roi le pourrait porter » '. La couroime savait bien qu'elle ne pouiTait pas tenir un engagement plus précis et ne le prenait pas.
Mais, le tiers-état fait prévaloir, au moins dans le texte des ordonnances, deux principes législatifs importants.Le premier , c'estque le consentement des trois ordres est nécessaire, soit dam les Etats-généraux, soit dans les Etats particuliers, pour l'octroi d'un nouveau subside, quand même les deux ordres privilégiés formeraient la majorité. « Car la noblesse et le clergé, « dit le tiers avec un sens exquis, accordent aisément toutes « choses parce qu'ils s'exemptent d'en payer ». L'ordonnance d^Oriéans consacra cette équitable prétention '. La seconde n'était pas plus exorbitante : le peuple, sans battre en brèche les droits patrimoniaux des seigneurs, désirait que nul en France, hormis le roi, ne levât, sous une forme quelconque, rifflpot proprement dit sur les sujets du roi ^. Cette remontrance dut plaire à la reine mère et à l'Hôpital. En juillets 560, ao édit " avait exposé qu'on levait incessamment des deniers sar le peuple sans les ordres du roi, ce qui appauvrissait à la fois le peuple et le trésor : dons, prêts, récompenses, salaires, taxations de voyages, vacations, toutes c«s formes déguisées d'un impôt illégitime avaient été dès cette époque indistinctement proscrites sous les peines portées contre les concussionnaires. Toutefois la Popelinière prétend que c'était là, d'après l'opinion générale, une mise de guerre imaginée
* Art. 210 ei 281 du cahier général. — > An. 12i. — < Art. 302 ei303da cahier général, 135 de Tordonnance. — ^ Art. 288 et 289 da cahier général. — '^ Isamb. xiv, 39.
contre le roi de Navarre et le connétable pour les frustrer l'un et l'autre de dons gratuits qu'ils recevaient annuellement du Languedoc ou de la Guienne, et que l'cdit, fait pour eux seuls, ne s'appliqua jamais aux Guise '. Mais le tiers-état l'avait pris au sérieux et poussait vivement la couronne à faire restituer au pays le produit des impots ainsi perçus depuis 1557, sans profit pour le trésor *. L'ordonnance d'Orléans annonça qu'une enquête serait ouverte contre tous ceux qui auraient levé l'argent du peuple sans commission du roi et que le conseil privé prononcerait sur leur sort \ Ni l'édit de 1660 ni l'ordonnance d'Orléans ne déracinèrent un abus si difficile à détruire au lendemain de la réfoime et à la veille de la ligue : le 29 novembre 1 565 *, une nouvelle déclaration royale, qui ne fut pas plus efficace, menaça de la confiscation quiconque lèverait l'impôt en France sans la permission du roi. Ce ne fut pas la dernière *. Etrange faiblesse de certains gouvernements despotiques qui ne peuvent pas même se réserver le monopole et les bénéfices de l'ai-bilraire !
C'est par application du même principe, cher à la partie sensée de la nation, que tout seigneur prétendant exercer de.< droits de péage dut les inscrire en délail sur un tableau signé par le juge des lieux ou par deux notaires, exposé aux regards du public, obligatoire pour le seigneur lui-même '''. C'était au fond soumettre à une discussion ces droits, dont Toulouse réclamait hautement l'abolition s'ils n'étaient fondés sur un titre '.
* La Popelinîère; rhîstoire de France, etc., livre vi. — * An. 288 et 289 de son cahier général. — ^ ^^t. 130 de l'ordonnance. — * Fontanon ii, 861. — ^ y. ouirc rordoiinance de Moulins (arl. 2.'ù les édita du 25 août 1570. de septembre 1575, de juillet 1577, elc. — ® Art. 93. 322 du cahier général et 158 de rordonnance. — ' De la Faille, loe, ciL
Le tiers-état ne songeait pas encore à demander que tons les citoyens fussent également soumis aux charges publiques. Mais ayant que cette pensée mûrisse dans Tâme du peuple, il protestera du moins contre Textension violente ou frauduleuse des privilèges et fera tous ses efforts pour circonscrire le nombre des privilégiés. Que n'imagine-t-on pas ppur se soustraire à la taille I Les uns obtiennent des capitaines un enrôlement simulé, d'autres achètent des charges universitaires ou se parent du titre d'ouvriers des monnaies royales, d'autres se font employer fictivement à la défense des places fortes ou dans l'arlillerie, d'autres enfin se disent officiers ou domestiques durci, de sa mère, de ses frères : le tiers-état désigne à la couronne ces exemptions abusives qui surchargent la masse des contribuables, et l'ordonnance d'Orléans accueille ses plaintes *. Les capitaines n'enrôleront personne « en fraude de la taille » ; les officiers du roi, de sa mère, de ses frères, de ?es sœurs, de ses tantes, n'en seront afl'ranchis que s'ils figurent sur l'état « des domestiques et ordinaires, servans ^ actuellement » : les docteurs, recteurs, régents, etc. des universités, les monnayeuFs ne seront exempts que s'ils justifient par leur résidence et par la nature de leurs services leur droit à l'exemption : les ofliciers de l'artillerie devront être réellement employés dans rartillerie. Du Chalard apprécie judicieusement ces mesures : « Le moins d'exempts « que peut faire un roi, dit-il, est pour le meilleur » *. C'est ce que la couronne pensa toujours et ne pratiqua jamais.
Le privilégié, noble ou clerc, qui cultivait son domaine, se trouvait, avant 1 560, afl^ranchi de la taille dans toutes les provinces où elle était personnelle. Beaucoup de membres du
< Art. 287 du cahier général, 124, 125, |26 de rordonnance. - « p. 118.
clergé travaillaient ainsi sur leurs terres pour échapper à Timpôt. Sur la demande du tiers, l'ordonnance enjcrint à tons les clercs roturiers d'affermer leurs biens ruraux « afin que le fermier aide à soulager et descharger nostre povre peuple )> : s'ils ne les afferment, ils paieront eux-mêmes la taille, « si ce « n'est pour le regard des biens et patrimoines de l'église « seulement qu'ils laboureront et tiendront en leurs mains »*. Le principe subsista, plus ou moins restreint, dans notre droit fiscal, car Louis XIV défendit aux ecclésiastiques (avril 1667) d'exploiter par eux-mêmes plus d'une ferme dans une seule paroisse. Le tiers-état fit prévaloir cette règle générale que tous les privilégiés, s'ils tenaient à ferme le fonds d'autrni, seraient, pour ce fonds^ assujettis à la taille * .
Rien ne donne une plus triste idée de celte organisation financière que l'usage, justement blâmé par le tiers, de payer en marchandises et non en espèces certains créanciers de l'Etat. Les gens de guerre, par exemple, revendaient à vil prix ce qu'avaient prisé très haut les payeurs et se dédommageaient en pillant le peuple ^ L'ordonnance mit un terme à cet abus *. Elle accueillit un autre vœu du tiers en empêchant les comptables de retenir, sous ce prétexte qu'ils faisaient l'avance des fonds, un sol pour livre à tout porteur d'un mandat sur leur caisse *.
Enfin les Etats-généraux, qui n'avaient pu faire supprimer les élus, obtinrent que leur juridiction fût simplifiée. Ces juges spéciaux durent statuer sur les demandes en décharge ou en réduction de la taille sans ministère d'avocat et de procureur, sur la simple comparution des parties, après avoir pris l'avis
* Art. 292 du cahier général, 129 de l'ordonnance. — * Art. 290 du cahier général et 128 de l'ordonnance. — ^ An. 322 du cahier général. Cf. Du Chalard, p. 125.— « Art. 139. — ^ An. 325 du cahier, 141 de l'ordonnance.
de trois ou quatre notables ^ Le ttiers-état voulait que les procès ainsi jugés le fassent en dernier ressort : Tordonnance y mit cette condition que la somme litigieuse n'excéderait pas cent sols tournois *. Sous Henri IV, les élus purent juger sans appel jusqu'à dix livres (janvier 1598), à partir de 1679 jus- <]a'à vingt livres.
Xais la nation remporta une victoire plus importante. La taille avait presque doublé sous François !•' : sous Henri II, elle s'était élevée de trois millions et demi à neuf millions et demi : sous Charles IX, malgré le mauvais état des finances, «^lle tombe à 8,250,000 livres.
Cette diminution s'explique par les sacrifices extraordinaires imposés après les Etats de Pontoise à l'un des deux ordres privilégiés. Les Etals de Pontoise allaient être, en effet, forcés de résoudre la question financière, éludée par les Etals d'Orléans.
^ Art. 297 et 298 du cahier général , 134 de rordonnance. ' Hêmes articles.
CHAPITRE IV
Etats de 4561.
SoHMAiRB. — Caractère politique de la nouvelle session. — Disi>osî(fions des électeurs. — Catherine de Idédicis s'effraie et nomme Antoine de Bourbon lieutenant-général du royaume. Lettre royale du 25 mars 1561 : les Etats sont ajournés au 1*' août. Cet ajournement ne modiOe pas les dispositions du corps électoral. — Le clergé se rend au colloque de Poissy et les deux ordres laïcs siègent seuls ^ Pontoise. — Vœux pour In promulgatiou de Tordonnance d'Orléans : la royauté s'y conforme et force la main au parlement do Paris. » Influence des Etats sur l'organisation de la régence et du conseil royal. — L'assemblée s'efforce de régulariser et de perpétuer raclion des Elats^généraux sur la marche du gouvernement. — Vœux favorables aux religlonnaires. Lettre de Catherine de Médicis au pape Pie IV. Influence des Etats sur la politique religieuse du gouvernement : l'édit de juillet et ledit de janvier. — Les Etals songent h faire payer par le clergé les dettes du roi : voeux de la Champagne, des gens de Nîmes et du bailliage d'Amiens. Plans divers, plus ou moins radicaux, soumis k la couronne par le tiers-état : attitude analogue de la noblesse. Négoi:ialions enlre la reine mère et le clergé : contrat de Poissy : la couronne manque h ses engagements : exécution partielle du dernier plan du tiers et vente subite de quelques biens ecclésiastiques dont le produit doit servir à chasser les Anglais du Havre : déclaration de 1567. — Astuce de la reine mère : comment elle parvient ^ faire voler, pour six ans, un impôt sur les boissons par les Etats de Pontoise. Cet impôt sera prorogé sans le concours des Etats.
Ainsi qne THôpilal Pavait annoncé dans nn discours aux dcpnlés de 4 560 * , les Etats-généraux furent convoqués pour le 1** mai et chacun des trois ordres dut élire un représentant non par bailliage, mais par gouvernement. Comme il n'y avait que treize gouvernements , .rassemblée ne se composa «jne de trente-neuf membres.
lies Etats d'Orléans s'étaient moins occupés de politique qoe d'administration ; les Etats de Pontoise ne leur ressemblèrent pas, et le caractère de cette seconde assemblée fut presque exclusivement politique.
Hésitant sur la portée de leur mandat, les députés de 1 560 avaient subi l'ascendant de la reine mère et laissé la régence ^e constituer sons leur aveu. Mais les luiguençts et les mé- «•ontenls, dont le nombre grosj^issait chaque jour, prétendaient encore déférer aux Etats celle haute question constilulionnelle. Cette assemblée n'élail pas surprise, domme celle d'Orléans, par la minorité royale. C'est à elle qu'il appartenait de revendiquer ou d'ahdicjGcr ce droit exercé par les 'It'putés de 1 î-Si, et généralement attribué par les publicistes 'lu seizième siècle aux Etats-généraux de France -.
L.s électeurs devaient, à ce point de vue, donner un mandat d'autant plus net h leurs députés qu'ils seraient moins \m disposés [)our les Guise et plus enclins à tolérer les idées ûoavelles. An fond, c'était la troisième phase de la vieille quelle qui avait précédé la conjuration d'Amboise et suivi la réanion des Etats d'Orléans. Les huguenots , les politiques, b méconlents faisaient appel aux Etals contre les princes Lorrains et le gouvernement du parti catholique. Le moment •*iaii bien choisi. Le parti religionnaire n'avait jamais été
* Bec. de pièces orig. t. i, p. 104. — ^ Y. Math. Zanoploi , ^. eti.
plus nombreox ni plus vivace et la réaction catholique n'arait pas encore commencé. Ce parti prétendait dict^f. sa politique et, pour y parvenir, organiser la régence.
Les commettants et les mandataires devaient êti*e d*autaDi plus hardis qu'on leur demandait de l'argent. Les députés d'Orléans pouvaient d'autant moins se saisir des questions constitutionnelles qu'ils se déclaraient incompétents pour voter de nouveaux subsides. Dans l'histoire parlementaire de l'Europe, le, réveil de l'esprit politique a coïncidé sans cesse avec les embarras de finances ; l'assemblée la plus «ervile, lorsqu'elle discute un budget, est fatalement amenée à discuter la conduite générale des affaires publiques. On ne peut guère imposer silence aux gens dont on réclame un secours pécuniaire ni surtout les empêcher d'en prévoir et d'en contrôler l'emploi , c'est-à-dire de tout contrôler, hommes et choses, dans le gouvernement lui-même.
Les Etats particuliers de Paris se réunirent les première * : malgré la défense expresse de discuter le gouvernement de l'Etat, « ils se fourrèrent toutesfois si avant, dit Théodore de « Bèze, qu'il y fut traicté de de la destitution de plusieurs, 4( de la reddition des comptes et de l'administration de ceux « de Guise )>. Ils soutinrent « que tout ce qui avoit esté traiclé 4( auparavant pour le gouvernement du Royaume estoit nul, « d'autant que cela gisoit en la cognoissance de l'assemblée « des Estats et non au consentement des princes du sang ni « d'autres...». La noblesse osa même, d'après les mémoires de Coudé , désigner comme régent le roi de Navarre et, s'il refusait , le plus proche parent du roi : les gens du tiers seraient allés jusqu'à composer un conseil de gonveme-
De Bèze, p. 454.
ment *. De Thou prétend * qu'ils espéraient entraîner par leur exemple les assemblées des provinces. A l'autre extrémité da royaume , les gens de Nîmes rappelaient que les princes da sang étaient <( le conseil naturel », du roi , demandaient fu'on conseil privé de seize ou dix-huit membres fût consliltté avec l'aveu des Etals ; que ceux-ci fussent toujours con- Yoqués , à Tavènement d'un roi mineur, pour régler le gouvernement pendant la minorité ; qu'on examinât les Comptes depuis ÏVançois II, et qu'on punît les administrateurs du dernier règne, s'ils avaient forfait à leurs devoirs '. Le conseil de ville de Troyes proposait aussi de faire rendre des comptes à ceux qui avaient mangé, depuis douze ans , les finances publiques *. Catherine de Médicis s'effraya. Pour p^arer le conp, elle s'éloigna provisoirement du parti catholique et nomma Antoine de Bourbon lieutenant-général du royaunie. Charles IX» dans une lettre adressée, le 25 mars, à tous les baillis cl sénéchaux * annonça qu'il y avait imion , accord.
' Ném. de Gondé (édit. Secousse) i, p. 25. — ' Livre 27 de sou hisloire universelle. — ' Remoolrances des habitants de Nîmes au roi Charles IX sur la réformalion de TEtai (15 mars 1561). Bfénard, hisUHre de Nfroes, t. iv. Preuves, p. 267. Ce cahier, fort remarquable ^ divers titres, accueilli par le conseil général extraordinaire *de Wmes, fottifié par un grand nombre d'adhésions, échoua, dit II. de hrareUetétodeshistCNriques sur le consulat et les institutions mundpales de Nîmes, p. 83} devant l'esprit conservateur des Etats de Laogœdoc. Ceux-ci n'eurent garde de charger leurs députés de le produire en leur nom à rassemblée de Pontoise. — ^ Archives municipales de Troyes. Extrait du registre des délibérations du conseilde Tflk (13, il et 20 mars 1561;. « Supplient les Maire, Eschevins et < Conseillers âi sa Majesté dudit seigneur Roy faire rendre compte I aîDftj qoUl a promis £ûre à ceux qui ont mangé ses finances dçpuis « douze ans en ça....» (Doc. inéd.) — ' Mémoires de Condé (édition Secoune)* i. ii, p. 279.
parfaite intelligence entre sa mère, le roi de Navarre, son lieatenanl-général et son représentant dans tout le royaume, et ses Ircs-chers cousins le cardinal de Bourbon, le prince de inondé, le duc de Montpensier, le prince de laRoche-sur-Yon : il s'étonnait , bien à tort , que les Etats particuliers , convoqués pour s'occuper des finances publiques se fussent « amusez « à disputer sur le faict du gouvernement, laissant en arrière « l'occasion pour laquelle on les faisoit rassembler > : il tenait enfin pour non avenues ces premières réunions, el ajournait les électeurs au 25 mai , les Etals-généraux aa 1 ^' août.
Au commencement de mai les conseillers de la couronne s'aperçurent que cet ajournement leur serait complètement inutile et que les Etats particuliers de Paris délibèreraienl la seconde fois comme la première. Charles IX écrivit alors des lettres au parlement, à la chambre des comptes et au prévôt des marchands * : il leur représenta qu'il craignait de voir se reproduire le désordre et la confusion de la dernière assemblée, pria le parlement d'envoyer à la réunion deux de ses présidents , Christophe de Thou et Pierre Séguier, pour faire les propositions, recueillir les votes el « retirer la conclusion », le parlement et la chambre des comptes d'y députer en outre un bon nombre de magistrats, chargés de « tenir main » à ce que le roi fût « aidé et secouru. . . sans « permettre que pour cerlaines particulières passions de gens « de petite condition et basse qualité et par brigues et me- « nées » il fût « travei-sé et empêché dans ses affaires ». Le prévôt des marchands recevait Tordre d'amener avec lui un bon nombre de notables bourgeois , pénétrés des mêmes sentiments. Les deux cours souveraines se conformèrent au désir
^ BarroiSy Pièces justificatives, p. 222>229.
de Charles IX. Cette étrange intervention de la magistrature irrita moins les gens de petite condition que la noblesse : relle-ci prolesta vivement, par Torgane de l'avocat Ruzé : Ruzé fat mis en prison *. « Cest' assemblée, dit Théodore de * Bèze ', sortit donc fort irrésolue, qui esloit aussi ce que la i Royne desiroit qu'il advint ». En définitive, ces manœuvres de la cour ne modifièrent sérieusement ni Tattitude des assemblées électorales ni Tesprit des Etats. L'Hôpital le comprit à merveille et, comme il valait mieux accorder de bonne grâce ce qu'on ne pouvait empêcher, il exhorta les députés à manifester avec une entière liberté leurs sentiments sur tout ce qui concernait l'Etat ^.
Une déclaration du 29 juillet * avait enjoint aux députés des trois ordres de se réunir à Pontoise, où ils devaient trouver ^ gens de par le roi pour les recueillir et faire loger ». Néanmoins, aussitôt après la séance d'ouverture , le clergé quitta Pontoise pour se rendre au colloque de Poîssy *. Les deux ordres laïcs délibérèrent seuls. Mais l'ordre ecclésiastique paraîtra sur la scène un peu plus tard et c'est à ses dépens que ^ dénoueront les Etats de Pontoise.
Les Etats-généraux commencèrent par manifester leur mécontentement. Quoi ! l'ordonnance d'Orléans avait été présentée le 31 janvier aux députés de 1 560 et n'était pas encore convertie en loi • ! La couronne s'était avisée d'aller
* De Thou, livre 27. — « p. 460 s. — « De Thou, livre 28. — * Barrois, pièces jastiGcatives, p. 10. ^ " D'après Garnier (hist. de Fnnce, t. xxiv, p. 284), il s'y serait rendu dès le 20 joillel. Y. sur tJt point Raihery, hist. des Etats-généraux, p. 205. ^ ^ Les gens de ^^mes^ dans leur cahier spécial, en réclamaient la publication : a Et ( pour aultant, disaient la noblesse et le tiers - état de Troyea ^ (mai 1561) que ce qui a esté déterminé etarresté aux Eslatz tenuz i es la ville d'Orléans en Thiver dernier n'est encore mis en lumières
soumettre à des corps de judicalure ce monument législatif, expression de la volonté nationale, et ne savait pas briser la résistance du parlement de Paris I Les demandes que la pénurie du trésor dicte au pouvoir royal ne seront pas même discutées tant que Tordonnance d'Orléans ne sera pas promulguée. Pas d'ordonnance, pas de subsides*.
La royauté fut docile : Topposition du parlement ne lui plaisait pas plus qu'aux Etats ; elle ne regrettait pas ses promesses et le chancelier voulait mener son œuvre à terme. Le roi de Navarre ^ sur la demande de la reine mère , se rendit au parlement avec deux princes du sang et l'engagea vivement à enregistrer l'ordonnance sans nouveau délai : « La cour « sait, dit-il, que les Etats, de rechef assemblés à Pootoise ne « Veulent faire aucune réponse jusqu'à ce qu'ils soient satis- « faits de ce qu'ils proposèrent et firent requérir )> à Orîfens *. Le premier président répondit que la couronne aurait pu se dispenser de soumettre l'ordonnance aux parlementai tnais que la cour , une fois saisie, devait avoir le loisir et la liberté de délibérer. Un président et un conseiller furent chargés de porter cette réponse à Cliaries IX, et le roi de NavaiTe reçut l'ordre de se retirer. L'Hôpital répondit qu'il n'entendait pas enlever à la compagnie son droit de vérifica*
« et ad ce moyeu demeurs le peuple en double si les articles et doa léanccs par lui présentez ont esté remonstrées. Plaise à la Majesté n dBdict Seigneur faire mectre en lainière les ^^rtioles quiiai ont estez « présentez par lesdiolz estais avec la respoiisc qu'il luy a pieu d'y « faire faire par son conseil ». — ^ L*ordonnance'ne<fut Cfiregislréequo le t2 sej^cembre et les cahiers furent présentés au roi te 27 août. Mais, à cette époque, le prochain enregistremenl n'était plus dooieiii. "Les Etats ne votèrent d'ailleurs rimpôt sur les boissons qu'a|»rès la ' (jfrésentatiou des cahiers*. — ' Recueil de pièces authentiques, etc., i, p. 846.
(ion, mais qu il l'invitail à siéger soir et matin jusqu'à ce que l'ordonnance fût vérifiée, et profita de quelques paroles un |
|)ea vives prononcées par le premier président pour lui interdire rentrée de la cour. I/émoi fut grand au parlement, qui Hil interrompu ses travaux s'il n'avait craint quelque vengeance des Etats-généraux déjà mal disposés ^ . Il envoya ^a^cessive^lent des députés au roi de Navarre et au chancelier poar faire révoquer une mesure qui l'humiliait : l'Hôpital ne d^a qu'après l'enregistrement. Ces sortes de résistances seront, plus tard, amèrement reprochées aux parlements qui 'bercheront vainement à s'en justifier *. Nul ne sait ce qui fût advenu de la célèbre ordonnance sans la vigueur des Etats, et ce ne fut pas le moindre résultat de cette assemblée.
Mais c'était peu que d'achever l'ouvrage des autres : les 'léputés de 1561 prétendaient surtout accomplir ce que leurs 'levauciers n'avaient osé faire. Les Etats d'Orléans n'avaient ni oi^nîsé la régence ni modifié la politique du gouvernement en matière de religion ni réglé la question financière :
ce fnt le triple but que se proposèrent les Etats de Ponloise.
S'il faut en croire Théodore de Bèze ', la noblesse et le tiers ne pouvaient « digérer qu'une Royne vefve et estran- < gère eus! l'administration du Royaume, quelque apoincte- ^ ment qai se fust passé entre elle et le roi de Navarre )». Mais la clairvoyante Catherine , en créant Antoine de Bourb(^Q lieutenant-général du royaume, avait bien con^prisque ia majorité das Etats , après avoir murmuré plus ou moins
* V. Gamier t. xxix, p. 305. — - V. les rcmonlrauces du parlefient de Psiris du 30 avril 1788 (4* suite du recueil des pièces 8vr tes sfoiteM préseiUes^ Paris, 1788}. — 'p. 472.
haut, D*exigerait pas davantage \ Un premier ambassadeur ^ le maître des requêtes du Morlier , fut médiocrement goiiiê par l'assemblée; mais Coligny la rallia complètement au plan concerté, quelques mois plus tôt, entre Catherine et le m de Navarre, « non toutefois, ajoute Thistorien calviniste, san> « quelques protestations contenues en leui*s cayers >^. Mâi> il est probable que de Bèze n'avait pas ces cahiers sous \e^ yeux.
Non-seulement le vierg d'Autun, dans son fameux disconrs du 27 août 1 564 , demande à la reine mère de « persévérer ^ 4( et continuer aux alTaires du royaume )> avec le très-vertueux , très-sage et très-magnanime roi de Navarre , mais le cahier général du tiers ' exprime le même vœu sans la moindre réserve : « Vos très obéissans subjects, dit-il,... « ont estimé et estiment ne pouvoir mieux faire en cest eu- « droit pour votre Majesté que de louer et consentir en l'ac- ^ cord passé entre la Royne vostre mère et leroy de Navarre « vostre oncle avec l'intelligence des autres princes du san^: f( supplient. . . ladicte dame de laquelle ils cognoissent les a grandes vertus et bonne expérience. . . de vouloir continuer « au gouvernement et administration de vos affaires. . . >^ Le même ordre approuva la liste du conseil, qui lui fut
^ Ln noblesse ei le ùcrs-élal deTroycs, dâiis leur Ciihter (ronilSCl:, remerciaient le roi irnvoir u mis en sa maison bonne paix vi cou- « conlç » et suppliaient nia Royne MèrcM Roy de Navarre, les prinres a (lu sang de voulloir entendre aux affaires du Royaume, et continuer « la bonne ci soigneuse volonté qu'Uz ont iusques icy faict ap}»- « roîire... » — * De Bèze, p. 472. — ^ 11 existe une copie de ce cahier à la bibliothèque impériale (mss., n** 8927). M.Tartière, archiviste des Landes, en a trouve une autre copie à Saint-Sever et nous l'a cooimuniquéeavec la plus grande obligeance.Nous avons engagé M .Tartièiv à la publier : c^esl ce qu'il a fait à la fin de Tamiée 1S67.
soumise, mais tacha d*en exclure d^abord les ecclésiasliques, « en qaelque dignité et qualité qu'ils fussent constitués », parce qu'ils étaient tenus de résider en leurs églises et qu'ils âTâienl prêté serment au pape, puis ceux qui avaient administré les finances publiques jusqu'à ce qu'ils eussent rendu leurs comptes, et proposa de ne laisser siéger ni le père et le fils ni deox frères, s'ils n'étaient princes du sang *. A moins de nommer le cai'dinal de Lorraine et le duc de Guise , on ne pouvait pas proposer plus clairement leur expulsion. Catherine pressentait les Guise et n'avait pas besoin d'être encouragée par les Etats pour les éloigner des affaires publiques : ils quittèrent la cour cette année même, mais gagnant plus auprès des catholiques qu'ils ne perdaient auprès du roi.
La noblesse insistait en outre pour que Catherine chargeât le gentilhomme le plus honnête et le plus éclairé du royaume (le diriger l'éducation du prince mineur : elle ne nommait pas, mais elle paraît avoir désigné par là Coligny '. La reine fflère, quoiqu'alors convaincue du prochain triomphe des religionnaires, n'avait garde de se brouiller à jamais avec les catholiques et ne commit pas cette faute : mais elle sut concilier le vœu de la noblesse avec les visées de sa propre politique en écartant à peu près du jeune prince son gouverneur Marcilli de Sipierre , ami des Guise , tout au moins en le subordonnant au prince de la Roche-sur-Yon, favorable aux idées nouvelles, qui fut nommé « surintendant de l'éducation < royale ».
les députés de 1 561 , comme la plupart de leurs devanciers, cherchaient à régulariser et à perpétuer l'action des F-lat,A-j;énéranx sur les destinées du pays, labeur inutilement
* Art. 3 du «ihier général du liers-élal. — ^ V. Garnier l. xxu, p. 510 ei 394.
poursuivi par nos assemblées nationales du quatoi^zième an dix-neuvième siècle entre la mauvaise volonté du pouvoir et rindifférence ordinaire de la nation. Le cahier général du tiers * exprima le vœu que toute guerre offensive , tout nouvel impôt fussent subordonnés au vote des Etats el qu'on réunît tous les deux ans les représentants des trois ordres. La noblesse demanda non-seulement que les Etats particuliers se réunissent tous les ans, les Etiits-généraux tous les dix ans ', mais encore qu'aux termes d'un édit irrévocable, quand le nouveau monarque aurait moins de vingt ans ou serait incapable de gouverner par lui-même, le prince du sang le plus proche fût tenu de convoquer les Etats-généraux dans W délai de trois mois, réputé traître au roi et à la nation s*il enfreignait Tédit ; que, si trois mois s'écoulaient sans convocation , les électeurs de chaque bailliage se réunissent de plein droit et nommassent trois députés, que les Etats-généraux ainsi foimés fussent obligés de s'assembler à Paris, dans une salle déterminée , le quinzième jour du quatrième mois, à midi. Jamais, depuis le quatorzième siècle, les représentants d'un ordre quelconque n'avaient pris de si minutieuses précautions pour assurer une convocation d' Etats-généraux. Cette persévérance, on le sait, ne fut point absolument inutile et la mère de Louis XIV elle-même
^ Art. 4. Les gens de Niines (Méuard, loc. eii.) avaient désiré qa*ancun impôt ne fût « mys sur le peuple », que durant la minorUé des rois aucune guerre offensive ne fût entreprise sans l'avis des Etals, que les trois ordres fussent convoqués non>seulenient à ravènemenl des princes mineurs, mais encore tous les dix ans, qu'un conseil général des habitanls se réunît alors dans chaque ville et adn^lt ou rejetât h la majorité des voix les remontrances proposées par cliaque citoyen. — ^ Tartière, note sur l'article 4 du cahier général du tiers.
se cral obligée d'obéir à cette ancienne règle de la monarchie. Le tiers, en demandant la périodicité des Etats, n'alla pas jusqu'à réclamer leur réunion de plein droit s'ils n'étaient convoqués par le pouvoir royal. Il eût fallu pouvoir compter sur cette nation qui, exaspérée par de plus vives souffrances, s'éveillait bien par soubresauts à la ?ie politique, mais n'aspirait pas avec un infatigable ' esprit de suite à se gouverner elle-même. Les Etats de Ponidm virent prévaloir pendant quelque temps leure idées sur la direction du gouvernement , mais ne firent avancer, pour iavenir, ni la question de la périodicité ni la plupart des autres questions constitutionnelles.
La question religieuse, mêlée à tous ces débats, se présentait elle-même sur le premier plan. Les Etats d'Orléans n'avaient pu l'éviter : les Etats de Pontoise l'abordaient avec une véritable ardeur.
La veille du jour oii devait être ouverte la session nouvelle, If parlement de Paris avait enregistré le fameux édit de juillet, comme si la couronne avait voulu tenter un dernier effort pour régler les affaires religieuses sans le concours des Eiâts^énéranx. Charles IX ordonnait à tous ses sujets de rivre en paix, défendait aux divers partis les levées de sol- (l<its, interdisait aux prédicateurs , sous peine de mort, les termes trop vifs et les traits séditieux dans leurs sonnons, 'l*^férait les contrevenants aux gouverneurs des provinces et îiu\ présidiaux, proscrivait toute espèce d'assemblées publiques ou particulières, enjoignait de suivre dans l'administralion des sacrements la pratique et les usages de l'église fomaine, réservait le crime d'hérésie aux tribunaux ecclénastiques, et prescrivait aux juges royaux de ne prononcer •lue la peine du bannissement contre les hérétiques livrés par te juges d'Eglise au bras séculier. Cet édit froissa le parler.
ment S déplut aax catholiques et consterna les religionnaires, qui tournèrent tout leur espoir vers les Etats-généraux.
L'âme humaine, disaient la noblesse et le tiers-état de Troyes, est ce qu'il y a de plus précieux en ce monde : il faut chercher avant tout le royaume de Dieu et répéter avec le praphète Amos : « Voicy les jours venuz que la famine est en « la terre, non poinct famine de pain ni soif d*eau, mais « d'oyr la paroHe du Seigneur ». Le roi doit nous « procurer 4( ung bon, sainct et libre concile, auquel ne président ny 4( Tune ny Taultre des parties contendantes, pour obvier à In a diversité des opinions qui pullulent aujourd'huy en ce « royaulme » : jusque-là toutes les « poursuites contre les « personnes chargées du faict de la Relligion » doivent cesser : les prédicateurs doivent « prescher Fevangille sans .«e <( desborder en injures », les ecclésiastiques se démellre des oflices royaux « suyvant la doctrine de sainct Paul », enfin il est à souhaiter que « toute jurisdiction contencieuse soit in- « terdîcte aux personnes ecclésiastiques et reunye à celle du ^ Roy, afin qu'il soit reveslu entièrement de son principal or- « nement, duquel il a este despouillé par les geus d'Eglise » * . La ville de Nîmes ' désirait qu'on retournât au vrai Dieu, qu'on le servît purement, selon sa parole sainte : alors hiirail le jour de la victoii'e assurée aux vrais Israélites contre les Amorréens, les Ammonites et les Moabites : pour extirper les abus et restaurer la primitive église, il fallait hâter la réunion du concile national, où toutes les controverses seraient Iran-
^ Il avait été rédigé après an vote du parlement, mais THôpUal en aVail adouci les «lisposilions. — * Archives municipales de Troyes, doc. inéd.-!* * Alénard, loc, cit»
chées par la seale parole de Dieu. Jasque-Ià, nal ne devait olre inquiété pour cause de religion, « fores les alheystes, K libertins, anabaptistes et aultrçs semblables monstres ». Nîmes demandait encore qu'on supprimât les juridictions ecclésiastiques, qu'on fît usage de la langue vulgaire dans loules les parties du service divin et qu'on permît aux fidèles de lire en toute liberté les Saintes-Ecritures. Ce langage, bien qa'il eût paru trop vif aux Etats du Languedoc, fut à peD près celui du tiers et de la noblesse dans leui's cahiers généraux. La vraie religion, dit le tiers *, est nourrice de la paix : jusqu'il ce que toutes les questions qui nous divisent aient été tranchées par le concile général ou par un concile national, toutes les persécutions doivent cesser, si ce n'est «ODlre les séditieux, les libertins, les anabaptistes et les aihées. Que le roi convoque donc dans le délai de trois mois •iD concile national «libre, légitime, de seur accès et re-
- tour» *, qu'il le préside lui-même, assisté des princes du sang ^ que tous les articles aujourd'hui révoqués en doute y >oienl « décidés et résolus par la seule parolle de Dieu » * : que les prédicateurs se contentent d'expliquer l'Evangile ; comme les réunions particulières et secrètes des religionnaires serveot de prétexte aux séditions , qu'on leur assigne « en H chacune ville ung temple ou autre lieu que vous, Sire, • leur donnerez ou feront bastir eulx-mêmes, s'ils veullent, « là où ils feront à plain jour et à la veue de tous ceulx qui ^ en vouldront avoir la cognoissance, leurs assemblées...» ^ Pour dissiper toutes les obscurités, qu'on emploie la langue vulgaire dans les prières et les oraisons ®, au moins dans l'instruction religieuse du peuple \ Enfin le tiers-état pensait
' art. 5 de son cahier général.— * Art. 6.— « xn. 7. — * An. 8.
- * Art. 9. — * Discours du vierg d'Autan. — ' Art. 10.
que l'administration de la justice était un trop lourd fardeau pour le clergé, chargé des sacremenls et de la prédication : d'ailleurs la justice était le bras droit du prince et n'appartenait qu'à lui : toutes les juridictions ecclésiastiques devaient être réunies à la justice royale \ De son côté, la noblesse, comprenant qu'on pourrait promettre un concile national et ne pas le réunir proposait d'appeler immédiatement à Poissy les principaux docteurs des églises réformées pour discuter avec les évêques*. En six mois quel changement opéré ! Ce n'est plus un vœu de tolérance, accompagné de précautions oratoires et de protestations catholiques , c'est la revendication très-nette de l'égalité pour les deux cultes : le vierg d'Autun , dans son discours^ ne craint pas de supposer que les sentences rendues contre les hérétiques pourraient l'être contre les vrais interprètes de la loi divine : il place tout au moins sur le même rang ces « deux parties, dont l'une suyt « l'Eglise romaine, dont l'autre seditsuyvre l'Evangile en sa a pureté » : on va jusqu'à menacer le clergé dans son existence temporelle, on songe à lui enlever ses tribunaux el, nous Talions voir, son patrimoine.
Catherine de Médicis, que les délibérations des Etats particuliers avaient, quelques mois plus tôt, si vivement frap[)ée, fut subjuguée par ce langage. Dès le 4 août , elle écrivait à Pie IV ' que les huguenots s'étaient multipliés, avaient rallié à leurs opinions un très-grand nombre de nobles et de magistrats, qu'ils formaient un parti redoutable dans l'Etat et ne pouvaient plus être contenus par la force. Elle allait jusqu'à demander au pape s'il n'y aurait pas moyen d'enlever
* An. 1:2 : hî vierg d*Autun nt sVxprimc p:!s moins vivement >or les juridictions ecclésiastiques.— ^ V. Garnier, xxix, |>. :2l4. — » \u^ Thou, livre 29.
~ sosies images des églises, de transformer la messe et de faire célébrer les offices en langne vulgaire. Elle accueillit sans hésiter la proposition de la noblesse et reçut à Saint-Germain, douze ministres de la religion nouvelle, qui devaient être les champions du calvinisme à Poissy. Conformément au désir (les Etals, Charles IX, accompagné des princes du sang, ou- Tiil lai-même le célèbre colloque et fit prononcer par THôpital un discours d'apparat. Les huguenots, comme les députés de Pontoise, cherchaient ainsi à constituer la reine mère et les'princes Juges entre les évêques et les docteurs de la réforme. Entre la deuxième et la troisième séance, un légat du pape arriva pour suiTeiller le colloque : sur les instances de la noblesse et du liers-état, qui n'avaient pas quitté Ponloise, il dut dépouiller ses insignes de légat et promettre de ne jouer qu'un rôle officieux dans les conférences *.
Dans toutes leurs discussions, les Etals de Pontoise avaient cherché à saper l'édit de juillet*: leurs discours, leurs débats, leurs cahiers tendaient à la promulgation d'une loi plus favorable aux calvinistes. Le roi réunit à Saint-Germain des commissaires choisis dans le sein de tous les parlements , les princes du sang, les conseillers de la couronne, les conseillers d'Eial, les maîtres des requêtes, el leur fit poser cette questioD par THôpilal : faut-il abroger l'édit de juillet? sans leur dissimuler « qu'on aurait tort » à ses yeux « de s'obstiner ù « le maintenir ». « L'exercice de la nouvelle religion, dit le
< chancelier, doit-il être permis comme l'ont requis les dé- - pûtes de la noblesse et du tiers-état aux Etats de Pontoise * ou bien doit-on regarder comme une chose impossible que
< des hommes qui n'ont pas la même croyance vivent en
' l/uiiivcTsilé s'éiaii jointe uux Eials.V. Garnier, xxix. p. 360. — ' De Thou JJTre 28.
'^ paix les uns arec les autres et qu'un hérétique puisse rem- 4( plir les devoirs de citoyen »? La majorité de la commission nommée par l'Hôpital lui-même penchait à la tolérance et redit de janvier remplaça Tédit de juillet.
Les protestants durent rendre aux catholiques les églises, les cloîtres, les ornements, les vases sacres qu'ils leur avaient pris, s'abstenir de les troubler dans la perception de leurs dîmes et des autres revenus; l'exercice public ou privé de la nouvelle religion fut interdit dans Tenceinle des villes, mais permis, le jour, hors des villes, pourvu que les roturiers se rendissent aux assemblées sans armes et que les malfaiteurs en fussent exclus : aucun synode ou consistoire ne pouvait d'ailleurs se réunir sans la permission du magistrat, qui avait le droit d'y assister et de s'opposer à toute décision contraire à l'ordre public. Les réformes ne pouvaient lever ni soldats ni impôts pour l'entretien de leur culte. Le chômage du dimanche était toujours prescrit *. Les ministres devaient enfin promettre aux juges des lieux « de ne procéder en leurs « presches par convices contre la messe » et les autres cérémouies du i:uUe catholique : ils étaient tenus « de n'aller de « lieu en autre et de village en village [)0ury prescher par << force, contre le gré et consentement des seigneurs , curez, « vicaires et marguilliers des paroisses », c'est-à-dire de se renfermer dans les limites de leur église -.
L'assemblée de Pontoise avait donné de plus vastes espérances aux calvinistes; mais ils se résignèi'enl à ces concessions incomplètes. Les catholiques ne se résignèrent pas. Le parlement de Bourgogne refusa d'enregistrer l'édit : il fallut
* [ia noblesse et le tiers-état de Troycs demandaient à Charles IX û d'ordonner que le sainct dimanche sera gardé et sanctifié » — * Isamb. XIV, p. 12^.
ensanglanter la Provence pour vaincre la résistance du parlement d*Aix. Le parlement de Paris ne se montra pas plus (lodie. Leroi de Navarre fut chargé, le 24 janvier 1562, d aller lui dire que la reine voyait avec chagrin remettre eu délibération un édit ociroyé sur la demande des Etats-généranx \ Le premier président fit une réponse dilatoire. Catherine envoya deux lettres de jussion; mais le parlement, apprenant qu'on avait imprimé Tédit sans son aveu , fit déposer au grelTe tous les exemplaires qui purent être .saisis. Christophe de Thou porta les remontrances de la cour h Charles K : le jeune roi répondit qu'il voulait être obéi sur l'heni-e, mais le parlement répliqua par un refus d'enregistrement (iS février). Le prince de la Roche-sur-Yon fut député par la reine mère aux magistrats pour exiger un aiTet conforme aux volontés des Etats et du roi : cinq cents hommes armés pénétrèrent dans la cour du Palais, menaçant de mettre en pièces le procureur général et le premier président si le parlement persévérait dans son opposition : le brait se ré- [•audit en même temps que cinq mille huguenots marchaient snr Paris. La cour, après deux séances tumultueuses, arrètR *■ qu'attendu la nécessité urgente et en obtempérant à la vo- * lonlé du mi, Tédit seroit enregistré et publié, snnsappro- - talion de la nouvelle religion ; le tout par manière de « provision et jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné ». Ces restrictions ne sauvaient que l'amour-propre du parlement f'ilcs EtaUi de Pouloise, s'ils ne faisaient pas prévaloir toutes leurs idées, avaient donné sans nul doute une impulsion nou- Tetle à la j)olitique religieuse du gouvernement.
Il fallait encore s'occuper des finances publiques, c'est-àdire pourvoir au moyen d'acquitter les dettes in roi. Les
* Ganiier, xzix, p. 444,
Etals-géaéraax ne se soaciaient à aacnne époque d'aggraver les charges du peuple : mais dans ce moment de réaction contre le gouvernement des Guise, ils trouvèrent que le plus sûr moyen de subvenir aux embarras de la coaronne, c'était de lui sacriGer le patrimoine du clergé.
Cet avis avait également prévalu dans les assemblées électorales du nord et du midi. Nîmes conseillait au roi de prendre d*abord « le revenu des confrairies, les cloches de deux « ou de troys une ou plus tost toutes, fores une en chascun 4( temple et les relicles », ensuite « la tierce partie du revenu 4( des bénéfices passantz mil livres et les annales et séquestres « des vaccantz )^, enfin « les juridictions temporelles des « gens d'église, lesquelles ilz ne peuvent tenir, sellon mes- <( mes les decretz, avec saine conscience : et le roy en tirera « sommes d'argent, les infeudant. . . » ^ La même opinion fut exprimée aux Etats du bailliage d'Amiens, dans cette catholique Picardie, qui devait être plus tard le centre de la ligue *. Le conseil de ville de Troyes émettait des vœux analogues '.
^ Ménard, loe, cil, — ^ <r Quant h maître Guillaume Legrand^esche- (t vin, il a dit que pour acquitter le Roy de ses dettes, il est d'advis « de prendre certaine somme de deniers sur chascun clocher, sem- « blablcment sur ceux qui possèdent de grands revenus des églises, <c et sur les trésors de plusieurs riches chapitres et collèges, même « sur plusieurs grandes superfluitez et richesses qui sont en plusieurs a églises, comme chasses d'or et d'argent, tables d'autel, bnstons d'or (( et d'argent, livres, reliquaires et autres ». (Mémoires de la société des antiquaires de Picardie, t. v, p. 285.) — ^ l.e conseil de ville demandait que a les deniers des annattes et vacants des bénéfices )> fussent « prins pour tourner en l'acquit du Roy », que la couronne, « sur les Ârcheveschez et Eveschez excédant la 10* de quatre mille « livres tournois par chacun an » prît, « pour s'acquiter, la moiciic '/ dudit revenu », quatre décimes sur (\ les évéchez de illl m. 1. eiau-
Le tiers-état , dans son cahier général ^ , énuméra les divers impots auxquels le peuple avait été soumis depuis trente ans: tailles, augmentation de gabelles, impositions particulières, solde de 50000 hommes de pied, taillon % viûgt livres sur chaque clocher, huit sur les oflSciers royaux, quatre sur les bourgeois, six écus sur les avocats des parlements, mdes, bureaux de la foraine , etc. et se déclara trop appauvri pour offrir autre chose que sa « bonne volonté ». Le ïierg d'Autun renouvela cette offre dans les mêmes termes : les députés , ajoutait-il, « ne se peuvent persuader. . . * que soyez demeuré redevable de si grande somme ; et re- «< doisaot en mémoire ce que les histoires anciennes noos ont *( pea laisser de Tantiqyité . . . , trouvent qu'il n'y eut onc- « qnes Monarque, Roy ou Prince souverain qui Sttt4lemeuré « debteur de si grande et excessive somme que le roi Henri «• Totre père. . .». Comme Jes rédacteurs du cahier généra) ', l'orateur pensait qu'une partie des sommes levées sur lepeople n'était pas arrivée jusqu'aux coffres royaux, et demandait qu'on obligeât tous les financiers des deux derniers lignes, les plus grands comme les plus humbles , à rendre (les comptes devant les délégués du pouvoir et les députés fflêmes des Etats. Le tiers n'oubliait pas de proposer l'annu-
< dessous D, la moitié du revenu sur toutes les abbayes du royauipe. h oorritorc et vestiaire des Religieux prénllablemeut deduicts...».
qo'eile s':ippropriât le revenu de tous les prieurés « esquels lesdits ' pneors ne font résidence.... à charge de faire faire le service divin
< !^eion rîntenlion des fondateurs, etc. ». Le cahier de la noblesse H da tiers-étit de Troyes, rédigé deux mois plus tard, développait Hi pbn beaucoup plus vaste, conçu dans le même esprit. (Archives ^oidpales de Troyes, docum. inéd.) — * Art. 18. — * C'était une atmene taille établie en 1519 par Henri II « pour Fentretenement, ^ rirrrs el munitions de gendarmes n. — ^ Art. 16 et 17.
talion des dons fails sous ces deax règnes et la réduction des offices de la maison royale ^ Mais nul n'élait assez aveugle pour s'imaginer que ces vieux expédients pussent combler le vide laissé par les folles dépenses d'Henri II et par les dilapidations de ses ministres.
Le tiei-s abordait donc le plan financier que lui suggéraient Tesprit du temps et les instructions mêmes de ses mandataires. Il conseillait au roi de prendre tout le revenu des bénéfices qui n'étaient pas desservis actuellement par leurs titulaires *, tous les fruits des bénéfices litigieux ', la succession de tous les évêques, abbés, prieure etsimples religieux*, de lever, jusqu'à l'extinction de la dette, sur les bénéfices au-dessous de 500 livres trois décimes par an, sur ceux de 500 à 1000 livres un quart, sur ceux de mille à trois mille un tiers, sur ceux de trois mille à six mille la moitié, sur ceux de six mille à 12000 les deux tiers : sur les bénéfices plus importants, on devait laisser quatre mille livres au titulaire, cinq mille livres s'il était évêque, hujt mille aux archevè-
^ Art. 18 et 19 du cahier général. Le cahier de la noblesse ei an iiers-élat de Troyes s'exprimait de la même manière :....« Sooid'ad- « vis pour le préallable que ledict seigneur doit faire reveoir les « comptes des receples et despenses de ceulx qui ont manié les fic( nances dé ce Royaulme dès et depuis l'advenement à la couronne c( du dicl feu Roy Henry... ei auxdictz députez sera donné pouvoir ce d'enquérir des dons ei pensions excessives liaticles à aulcunes perce sonnes sans mérite pour icelles estre par ledit seigneur revocqaez. .v — > Art. 20 de son cahier général. La noblesse et le tiers de Troyes conseillent au roi de saisir « rentier revenu tant en fondz d^bérilaiges que rentes constituées de tous les bénéfices » non « desservis par les titulaires ». ^ ^ Art. 21. « Aussi, disent la noblesse et le liers-élat de Troyes, prandre tous les fmîctz de tous bénéfices litigieux ».-> * Art. 45.
ques, douze mille aux cardinaux \ Quant aux Chartreux, auxCélestins, aux Minimes, aux Malhurins , aux Monialles, on devait leur garder seulement de quoi vivre el entrelenir leurs l)aliment5 *. Tel était le premier plan des députés du liers; si la couronne le trouvait insuffisant, ils ne reculaient pas devant un remède plus énergique.
On invitait Charles IX à « faire vendre au plus offrant el ^ dernier enchérisseur les héritages, maisons, jardins, places, ^ et autres pourpris de bastimens... appartenans auxdicts ec- ^ clésiastiques » ', leurs dîmes, rentes foncières, cens, redevances de toute nature, qui seraient déclarés rachetables f nonobstant tous amortissements » *, « les vaisseaulx et or- ^ nemens précieulx en espèce d*or el d'argent,., à l'exemple « des rois Clovis, Martel, saint Loys, François *. Les revenus du clergé s'élevant à quatre millions, le tiers-état calculait que la vente produirait cent vingt millions, surtout si le roi convertissait en marquisats, comtés et barounies les principaux domaines. Quai*ante-huit millions qu'on placerait au dernier douze ® au proflt du clergé lui garantiraient son ancien revenu, soixante-douze millions resteraient à la disposition du roi qui pourrait en prendre quarante-deux pour liquider ses
' Art. i3-31. Cette partie du cahier n*est pasnnnlysée d'une maaière parfaitemenl exacte pour le savant ol judicieux Garnter. La nobirtsc el le liers-étai de Troyes, dans leur caliier parliculier, exposent à p(;u près dans les mômes termes un plan presque idtmtîque.
— ' Art. 33. La noblesse el le tiers état de Troyes disaient de même : « Pour le regard dcsqaelz, Célestins, Chartreux, Min'.mes et Maihu- « riii$« après que les relligieux seront norri ^, vcsluz, les bastimens « entretennz, le Roy prandra tout le surplus ».— ^ Art. 34.— *Art 36.
— ■• .An. 37. l-a noblesse et le tiers-état de Troyes émettent le même voeu et proposent les mêmes exemples à Charles I\. — ° A 8 1/3 0/0 et non pas à 12 0/0 comme le dit Garnier.
dettes, placer le reste a gros intérêts et raffecter à fentretien de la gendarmene et des places fortes ^ Le vierg d*AutuD présentant à Charles IX, le 27 août, le cahier général du tiers, commenta ces propositions devant le clergé lui-même, réuni c^tte fois aux deux ordres laïcs. Après avoir montré le patrimoine de l'Eglise grossi par des libéralités continuelles et protégé par des lois d'exception : « Vous pouvez cognoistre, « Sire, ajoutait-il , les forces, pouvoirs et facultez de TEstat « ecclésiastique, l'origine, source et moyen de Tamas d'icel- « les: pareillement ce que sentirez raisonnable pour vous « soulager et subvenir en vos affaires. . . ».
La noblesse ne tenait guère un autre langage. On croirait lire un procès-verbal de l'assemblée constituante. Le clergé, disaieni les gentilshommes, doit son patrimoine aux libéralités de la couronne et des anciens barons ; il n'en est que Tadmhiistrateur: la (couronne et la noblesse peuvent toujours l'affecter à un nouvel usage. Ces députés se proposaient d'imposer au clergé le remboursement des rentes sur les hôtels de ville et des emprunts faits aux banquiers : on vendrait pour y parvenir une part proportionnelle de tout bénéfice excédant la valeur de quatre cents livres. Le reste devait être supporté par le tiei's-état auquel la noblesse permettait encore de faire imposer les ecclésiastiques roturiers à raison de leurs biens patrimoniaux et de vendre les cloches des églises. Elle refusait d'ailleurs de contribuer pour sa part aux charges publiques et repoussait tout projet d'impôt sur le sel ou sur les boissons, qui eût grevé les trois ordres *.
L'ordre ecclésiastique ne courut jamais un pareil danger sous l'ancien régime : les deux ordres laïcs se coalisaient contre ses privilèges, la réforme menaçait de tout envahir et
^ Art. 41-46 du caliier général. — *- Garnier, ib. p. 316-318.
la coar lendail les bras aux reIigioD^aires. Il consentit à s*imposer un grand sacrifice , et promit de rembourser toutes les rentes constituées sur les hôtels de ville, dont le capital s'élevait à quinze millions. Catherine lui fit proposer de vendre ou d'aliéner avec faculté de rachat une partie de son patrimoine : mais il comprit où un tel précédent pourrait le conduire et refasa de dénaturer des biens consacrés soit au culte, soit au soulagement des pauvres. Il offrît de se constituer immédiatement débiteur au lieu et place du roi : les prêteurs seraient remboursés en ?eize ans, la couronne rentrerait en possession de ses domaines engagés dès le premier janvier. Cette combinaison qui retardait le remboursement et ne devait pas, selon toute vraisemblance , libérer les domaines affectés aux prêteurs, fut rejetée par la reine mère. Elle demanda que le clergé, pendant six ans , éteignît annuellement un capital de deux millions 400,000 livres. Le clergé répondit qu'il serait ruiné par un semblable sacrifice : il promit d'éteindre annuellement pendant six années un capital de seize cent mille livres, et la couronne agréa cette offre. D'après le contrat rédigé à Poissy le 1 4 octobre et passé devant notaires , sept jours plus tard, à Saint-Germain, non-seulement un capital de neuf millions six cent mille livres dut être ainsi remboursé en six ans, mais ce délai passé Tordre ecclésiastique devait racheter en dix ans les domaines, aides et g£d)elles engagés à la ville de Paris, pour garantir le paiement des rentes, dites de l'hôtel de ville, qui montaient en capital à sept millions 560,056 livres ^
' Ce conlnil a élc généralemenl analysé d'une manière inexacte par les historiens. V. Garnier, xxix, p. 390*392, Henri Mariin, t. x, p. fô s. V. le tcxie du contrai dans le recueil des cahiers généraux (Barrois 1. 1, p. 97. )
De son cote la couronne s'engageait à ne lever sur le clergé, pendant six ans , « aucunes décimes , francs-fiefs, nouveaux a acquêts, emprunts, dons gratuits » et à le maintenir en possession de son vaste patrimoine * . Il demanda * que tous ses membres fussent, sans exception , proportionnellement atteints et le pouvoir royal y consentit, n'exemptant que les maladreries et les hôpitaux. Il profita de l'occasion pour supplier le roi de révoquer la promesse, faite ^ux deux ordres laïcs, de réunir dans les villes les juridictions ecclésiastiques à la justice royale ' : le roi, « fut-il répondu, n'a entendu « ôter aucunes justices ou jurisdiciions des villes aux prélats, « sans les récompenser d'autant qu'elles valent ». Grâce à l'élat des finances publiques, le clergé n'avait pas besoin d'une autre réponse. Il désirait enfin lever la subvention par ses propres agents, sans intervention des officiers royaux, même de la chambre des comptes *. Accordé, fut-il répondu sur le cahier, mais on garda néanmoins à la chambre des comptes un droit de contrôle '. C'est de cette époque que date l'institution du receveur général et des syndics généraux du clergé : deux syndics furent créés en 1561 ; dès l'année 1563, leur nombre fut triple *.
La couronne, à vrai dire, ne se piqua pas de tenir ses engagements. Le dernier plan du tiers avait sans doute paru fort expéditif et fort ingénieux à la reine mère, car il reçut un commencement d'exécution dès le mois de mai. Charles IX ordonna brusquement de vendre un certain nombre de biens
^ Art. 1^ du cahier du clei^é (ib. p. 90 et texte du contrat p. 104). — « An. 16. — » Art. 13. — * Art. 21 de son cahier. — » V. le 2' contrat, passé entre les députés du clergé et les frères Camus, commis par le clergé pour faire la recette annuelle des 1,600,000 livres tournois (Rec. des cali. gén. i., p. 109). — ^ Mémoires du clergé, t. VIII, p. 1419 et 1875.
ecdésiasliqaes, repi^ésenlant cent mille écus de rente ^ et dont le produit devait servira chasser les Anglais du Havre. Les syndics généraux du clergé adressèrent au parlement de Paris une requête contenant leurs moyens d'opposition, et le parlement refusa d'enregistrer Tédil. Le roi dut tenir un lit de jostice et faire dire par THôpital ^ : « Si nous délaissons Ten- < treprinse du Havre , sommes en danger de perdre le ^ royaulme, car la perte du Havre emporte la perte de Nor- ^ maodye, et par nécessaire conséquence la perte du royaul- « me. . . Regardez s'il vault mieux perdre le Royaulme que « prendre argent du bien de l'église ... On ne touche aux cu- « rés; on a délibéré des evesques; on eust désiré n'y toucher; « mais y a de gros esveschez : raison veult que qui plus en a, « plus en rapporte. Quand tout seroyt calculé, croyt que ce « n'est la quarantième partie du total reveneu ... Et , à la ^ vérité, ceste aliénation se faict plus pour la conservation de ^ l'Eglise mesme que pour estât du roy . . . ». Le clergé, peu touché de cet argument, subit ce sacrifice imprévu, mais lutta sans trêve contre le nouveau- principe qui avait dicté la loi d'amortissement et se fit autoriser, en janvier 1 564 ' , à racheter les biens ainsi vendus.
En 1567, Charles IX déclara non moins hardiment que la sobvention de 4 ,600,000 livres serait continuée pendant une nouvelle période de six ans. Le clergé s'émut, s'assembla, se plaignit hautement et parvint à faire révoquer cette étrange ordonnance * .
En scellant le contrat du 21 octobre, la reine mère n'hésila
' V. la rubrique inexacte de cel édil dans le recueil d'Isambert, m, p. 140. — ' Œuvres de THôpilal, l. ii, p. 35. — ^ Fonlanon iv, !)43. — ^ Non sans Je nouveaux sacrifices. V. mémoires du clergéi t. nu, p. 756 s.
pas à faire promettre an clergé par le dac de Gaise el le connétable de Montmorency le maintien de la religion catholique, à l'exclusion de tous les autres cnUes *. Elle eut le soin de députer en même temps aux deux autres ordres d' Andelot et Cdligny pour leur promettre la liberté du culte réfoimé. Si Catherine, en se monti'ant bonne catholique, avait obtenu Targentdes prêtres, elle comptait bien tirer desdeux autresordres un profit du même genre, en étalant ses bonnes dispositions pour les huguenots, et ne se trompait pas. Il s'agissait de leur faire voter, pour six ans, un impôt sur les boissons, qui devait atteindre à la fois les trois ordres et rapporter annuellement douze cent mille livres. La noblesse l'avait expressément repoussé : le tiers avait répété sur tous les tons qu'après sa bonne volonté, il ne pouvait plus rien oflrir. Mais qnoi I fallaitil mécontenter un gouvernement si raisonnable et si tolérant, le piquer par un refus, l'empêcher d'abroger l'édit de juillet et le pousser dans les bras des catholiques? Ces graves raisons déterminèrent les deux ordres laïcs : un droit de sept sous et demi par pipe ou par queue dut être perea à l'entrée des villes pendant six ans. Ce terme expiré, ia couronne pensa sans doute que de nouveaux Etats se montreraient animés du même zèle et continua de percevoir le même droit '. Les dépuiés de Pontoise avaient fait passer un bon nombre de leurs vœux dans les actes du gouvernement, même pour le règlement de la situation financière ; mais cette partie du dénouement dut tromper leur attente. On sait d'ailleui'S que le gouvernement de Charles IX, s'il maintint le nouvel impôt, ne maintint pas sa nouvelle politique.
' Cf. l'an. 1 du cabier du clergé cl la réponse du roi (mémoires dûclorgé, l. XIV. p. 959). — ^ Erfjtj; d'-^vril 1568. juillel lt»73, eic.
CHAPITRE V
EUIs - géaéraax de 1676.
rOUVOIRS DBS BTATS ET OIKBCTION GfiNetiLB
nu. flouvimnEMBiiT-
IJMaiocaïkin des BliU-généraiix ulpal#« dans le cinquième Mil d nSialioD. — lltuslons d'Henri 111. — Nouvelle importance et InOi imfieMlénnie du Len. — Il nesera foii de réponse géDéroleaui a i|D'tn mai tST9. — Efforts de« Euis ponrasMiTer la eemplèie exér de Iran vteai . — Efforts innlUes pour loustnire au contrôle dei <ciHfiu l'ordonnance rendue tut ces vœiii. — Les Elils cher •éiHnbis k consolider le pouvoir politique des parlements. -~ twn la périodicité des Etats.— Lacommission intermédiaire : résie du tiers-étal oondnit par Bodin. — La triple ambassade au mat hniUle, au prince de Coodé et au roi de navarre. ~ Les audienc Toict du chancelier. — Vœui pour le niainiien et l'extension de winicipale. enregistrés par l'ordonnance de Blois. — Vœux cent tlnegfiti, partiellement exaucés. — Des associations politiqaes e gDlierement.de la ligue catholique. Henri Hl s'efforce pendant deui it propager la ligue en comptant la diriger ; résistance des Etals dttennine un ehangement de politique. — L'unité religieuse : d'Benri III : les Etats-généraux la réclament en rerusant de se ncncer poor la guerre et en coupant les vivres au ml : conaéqaei li sixième édit de pacification.
AFFAIRES BGCLÉ8IA8TIQUBS.
Le cahier royal : vœux pour le rétablissement des élecUoas : Henri III n'enregistre que son propre vœu dans l'ordonnance de Blois. — Réserves, pensions sur les bénéfices, économats etdévoluts. —Conditions d'aptitude au sacerdoce : opinion des divers ordres : solution donnée par Vordonnance de Blois. — Vœux contre la simonie : le clergé fait rendre aux curés la faculté de percevoir les droits (VobkUioM spirituêlles ei autres semblables. — Les Etats s'efforcent d'assurer la subsistance du clergé inférieur : vœux contre le cumul des bénéfices : l'ordonnance de Blois. — Vœux sur la discipline des monastères et des maisons religieuses , accueillis par l'ordonnance de Blois. — Protestations inutiles du clergé contre Védit d'Henri III qui, d'accord avecie pape, a ordonné la vente des biens ecclésiastiques jusqu'k concurrence de 50,000 écus de rente : édit du 15 mars 1577. Autres vœux de cet ordre pour la protection ou sur l'administration du patrimoine ecclésiastique, exaucés par l'ordonnance de Blois. — Privilèges du clergé consacrés et restaurés paries édita du 10 mars, du 25 août 1577 , par le sixième édit de pacification et par l'ordonnance de Blois. — Le clergé ne paivient pas II faire étendre sa juridiction spéciale : il n'obtient pas la suppression des appels comme d'abus, mais les fait réglementer. — Premier effort de la royauté, sous l'impulsion du tiers-état, pour séculariser l'état civil. — Vœux du tiers et de l'ordre ecclésiastique sur les testaments reçus par le clergé : article 63 de l'ordonnance de Blois. — Droit matrimonial : l'ordonnance de Blois développe le cahier général du tiers. Vœux des trois ordres sur les secondes noces : art. 182 de l'ordonnance de Blois. — Vœux pour le chômage forcé : articles 13 du sixième édit de pacification, 38 et 30 de l'ordonnance de Blois. — Abus des confréries signalés par le tiers et par le clergé : leurs vœux sont dépassés par l'ordonnance de Blois. — Vœux contre les blasphémateurs : l'ordonnance de Blois et l' édit de juillet 1581. — Vœux contre les sorciers et les astrologues, accueillis par Tordonnance de Blois. — Vœux du clergé contre les livres hérétiques ou diffamatoires : réponse du sixième édit de pacification. — Sécularisation des établissements de bienfaisance réclamée par le tiers et prescrite par l'ordonnance de Blois. L'édit d'avril 1561 est confirmé.
nNANCIS.
Efforts de ia royauté pour embrouiller la question. Les états de recettes du président Nicolai. Tableau des dépenses et de la dette royales : stupéfaction de l'assemblée. Toute la France demande la réduction des impôts. Lutte de la couronne avec les Etals pour obtenir des fonds : concessions du clergé : résistance inflexible du tiers-état : jugement sur la conduite de cet ordre. — Les trois ordres déclarent la guerre aux financiers et obtiennent une enquête sur les malversations. •»- Les Etats et particulièrement le tiers obtiennent un ensemble de mesures destinées a prévenir les exactions. » Vues du tiers-état sur la répartition de l'impôt : comment elles sont accueillies par l'ordonnance de Blois. — Délibérations importantes et vœux sur la législation domaniale : l'ordonoance de Blois. —Vœux pour la conservation du domaine forestier: ordonnance de Blois et édit spécial de mai 1579. — Vorax des trots ordres contre les prodigalités royales : précautions inutiles prises par l'ordonnance de Blois. — Vœux ardents et unanimes pour la réduction des offices de judicature et de finances : ils sont ouvertement méconnus jusqii'i la rédaction de l'ordonnance de Blois : audacieuse comédie joQée en mai 1579 : ledit de juin 1580.
COMHBRGB.
Vœux des Etats sur la question monétaire. Le grand édit de septembre 1S77. — Vœux isolés pour la liberté du commerce. — Vœux contre Vusore et l'emprunt k perte de finance exagérés par l'ordonnance de Blois. —Vœux nombreux contre la liberté du commerce intérieur : lois somptuaires de septembre 1577 et de mars 1583 : règlement de mars 1577 sor les auberges et les aubergistes : grand règlement du 21 novembre 1577 ; il dépasse les vœux des Etats. — Vœux contre la liberté du commerce international exaucés par le règlement de novembre 1577 et par Fordonnance de Blois. — Jurés de métiers. — Voies de communication
IVOBLBSSB : ÀFPklkBS HILITÀIIBS.
Opinion du lien sur la noblesse : l'arliele 395 da cahier général du tiers. Vœux accueillis par la couronne contre les usurpateurs et les acheteurs de noblesse. — La noblesse obtient que certains emplois lui soient réservés. — Le droit de chasse : yœax de la noMèsse et dVk'tiérs successivement accueillis. — Devoirs et obligations de la hoble'sse déeoiilani de ses privilèges ; réponses de la couromie a ut cahiers paHicaliers et généraui. — Etplosion de la souffrance et du vceu publics contre les excès des gens d'armes : réformes introduites dans l'organl^tiôn de Tannée sur le vœu des Etats. — Vœux contrb le droit depi*!^ : article de t'ordonnance de Blois bilTé par ordre d*Henri III.
JUSTICE
Vœux contre les justices seigneuriales : l'ordonnance de Blois les incorpore au domaine quand le seigneur ne s*acquitle pas de ses devoirs. — Vœux contre les juridictions extraordinaires : réponse de la couronne : résultat pratique. — Vœux sur les tribunaux consulaires : l'ordonnance de Blois les réduit. — Vœux sur le recruiement de la magistrature : le:> résignations et la vénalité des offices abolies sur le papier. - Conditions d'aptitude aux fonctions judiciaires et programme des devoirs généraux de la magistrature : T ordonnance de Blois. — Vœux pour la gratuité de la justice : réduction des frais. Les trois ordres obtiennent la réduction des droits de sceau. » Réformes dans la procédure civile et crimiuelle sollicitées et obtenues par les Etats. — Vœux sur les grâces et commutations de peines, partiellement accueillis. — Efforts des Etats pour faire respecter et exécuter les décisions et les ministres de la justice : les ordonnances royales manquent leur but par leur exagération. — Vœux contre les banqueroutiers, plusieurs fois accueillis' par la couronne. — Tendances yers Piintlé législative : vœux des trois ordres : BHssott et le code Henri.
INSTtUCTlON PUBLIQUE.
Le cahier des universités. Henri III protecteur des lettres. Vœux accueillis par l'ordonnance de Blois.
Pouvoirs des Etats et direction générale du gouvernement.
Les hngtlMdtsi, eti ii»ipoiailt à 'H^nri III le cinquième édit depacificatid!i'(niài 1576), l^obligèretîlâ convoquer les EtatsgéniéiMt dttns le délai de six mois ^ Par suite d'uhe illusîcm commane aux partis politiques, tout le monde les appelait de ses vœnx : les catholiques pour écraser leurs adversaires, les protestants pour constituer définitivement en France la religioD nouvelle ', le peuple entier parce qu'il souffrait, enfin peut-être plus que les partis et le peuple, le roi. Ceux-là même qui eontraignaietit un monarque instigateur de la Saint- Barthélémy à signer un traité si favorable aux calvinistes lui donnai^t un moyen de le décbii^r. Le pays devenait juge du pacte que le roi maudissait, et tout allait être remis en ifuestion.
Henri III ne comprenait pas son rôle de monarque absolu comme Louis XIV : il aurait partagé volontiers avec les Etats-généraux non le pouvoir, mais l'apparence du pouvoir : il ne cherchai t pas à les supprimer, mais à les expioiler. Quand il écrivit ses lettres de convocation, le 6 août 1576 % il demandait aux trois ordres dese réunir à Blois, le 15 novembre, d'abord pour remédier aux malheurs publics , ensuite pour lui foire erUendre les moyens qui leur sembleroi&nt plus propres et moins dommageables pour enireienir son éM , et s'excasait humblement de ne les avoir pas assemblés plus tôt. A vrai dire, il était aux abois : harcelé par les catholiques qui lui reprochaient d'abandonner leur cause, haï par les calvinistes qui se croyaient
* Art. !S8 du 5* édit de pacification. — * Cf. Rathery, hîst. des Euu-géoéraax, p. 209 s. — ' Barrois. Pièces justificatives dela'pre- Bûère partie, n* ii.
toujours à la veille de quelqpe trahison sanglante el qui avaient déjà repris les armes, incapable de satisfaire les premiers et d'écraser ou d*apaiser les seconds, criblé de dettes et privé de ressources, impuissant quoique absolu, le roi s'adressait au pays pour qu'il lui donnât les moyens de régner. Mais les Etats devaient surtout tromper les espérances de la royauté.
Henri III n'avait pas affaire aux députés d'Orléans ou de Pontoise. Le sang avait trop de fois coulé, pensait-il, pour que la majorité de la noblesse et du tiers épargnât ou tolérât les huguenots : elle ne garderait pour ceux-<;i ni les complsdsances de 1 560 ni les sympathies de 4 561 . L'occasion pouvait en effet sembler propice au pouvoir royal pour utiliser l'inquiétude et la colère de ce parli puissant. En épousant celte .grande querelle , le roi pouvait retrouver sa couronne el tout au moins trouver des fonds. Le parti catholique en refuserait-il à son chef, quand il s'agirait de 'réduire à main armée les protestants l'ebelles et d'anéantir par la force le calvinisme français? Il devait pourtant refuser au monarque son argent et son appui. Une autre Sainl-Barthèlemy ne lui aurait pas rendu la confiance des catholiques. Ceux-ci, voyant toujours derrière Henri III sa cour et sa mère, craignaient à bon droit que la dernière obole du parti n'allât aux mignons après quelque transaction nouvelle inspirée par Catherine de Médicis. La misère aidant la défiance, la France lui ferma sa bourse. Les Etats se séparèrent, le laissant plus pauvre et moins roi que jamais.
Le tiers-état joua, dans cette circonstance, le rôle important. Ce qui ressort, avant tout, des débats de 1 576, c'esi l'action prépondérante du tiers. En vain ses 9éputés, à la séance d'ouverture, fléchissent le genou devant le cortège
Toyû ' , en vain les honnears et les privilèges spnt entassés
iQxmaiDsdes deux autres ordres, il semble quetout, dès 1576,
aboutisse à la chambre du tiers-état. Accordera-t-on des fonds
au roi? Ini permettra-t-on d'aliéner son domaine? le laissera-
t*on faire la gnerre? délèguera-t-on trente-six commissaires
pour préparer avec les conseillers du trône la réponse aux re-
monirances des trois ordres? chaque ordre aura-t-il son cahier
distinct ou les remontrances seront-elles fondues dans un seul
(ahier? C'est, en définitive, au tiers que s'adressent, tantôt le
roi, tantôt la noblesse ou le clergé : c'est le tiers qui résout
lOQtes ces questions. Conduit par un chef habile el ferme,
BodJQ, député du Vermandois, il n'a jamais mieux senti sa
^orre ni mieux compris que si la couronne a besoin de fonds,
U puissance est à qui les vote.
En 1560, le clergé n'avait voulu qu'un orateur : en 1576, t\ Déroulait qu'un cahier *. L'archevêque d'Embrun, au nom \tk Tordre ecclésiastique, rappela que les trois Etats du royaume s'étaient accordés de toiil temps, même en 1484, oour ne faire ^ qu'un cayer et une proposition >>, regretta 'ÎQ on n'eut pas suivi cet exemple seize ans plus tôt et déclara * que si à présent il se pouvoit faire qu'il n'y eût qu'un - cahier, il seroil très-bon » ^. Mais le tiers-état ne pouvait "obiier quelle influence son cahier spécial avait exercée en 1560 et en 1 561 sur les décisions de la royauté : voter un seul ••ahier, n'était-ce pas réduire le tiers à des transactions pénibles, el l'annuler au profit des ordres privilégiés? Ne sonpait-il pas lui-même ii combattre leurs prétentions et à criûiTuer leur conduite? sur les questions mêmes où l'accord
* BaiTOîs. Pièces authentiques, ii, p. 42. — ' Procès-verbal du ^ci%i, pièces authentiques^ t. ii, p. 130. — ^ Procès-verbal du tiersêui, pièces auUienliqaes, t. ai, p.1^.
seoiblttt établi, n'avait-il pas à tenir an antre langage? H (u donc résoln, le 20 janvier 4577, en l'assemblée générale d tiers-état « qu'il ne se feroit aucun cayer commun des point « et articles dont les trois Etats étoient d'accord et que chacm « desdits Etats présenteroit son cahier séparément » ^ Ué vènement justifia ces prévisions : l'ordonnance de Blois comme celle d'Orléans, fut surtout rédigée d'après le cahie du tiers.
Le 12 janvier, l'évêque de Bazas proposait au clerg d'extraire si^ns désemparer les principaux articles de so cahier général et de les faire adopter sur le champ par I couronne : n'avait-on pas attendu « pendant trois mois la réponse aux cahiers d'Orléans ' ? La réponse aux cahiei d'Orléans ne s'était guère fait attendre et les députés d 1576 eussent dû s'estimer heureux de trouver la cm ronne aussi prompte ù les satisfaire. Il n'en devait pas et^ ainsi. René de Biragues et Chiverny n'étaient pas, coma l'Hôpital, pénétrés du désir de guérir les maux du peuple \ de réformer les vices de la législation. D'ailleurs, en 4561/ couronne avait eu encore affaire aux députés de Pontoise i senti que le meilleur moyen de se faire écouter, c'était d'à* pueillir les vœux de leurs devanciers. En 1577, Henri III i{ pouvait plus rien attendre de la représentation nationale : ii trigues, prières, menaces , il avait tout mis en œuvre po^ combler le gouffre creusé par tant de folles dépenses et recoi quérir son influence perdue : tout avait échoué. Loin de che cher à gagner les bonnes gi-âces de ses sujets, il leur eût fs expier de bon cœur, s'il l'avait pu, les pleurs de honte et ( colère que lui avait arrachés, dans les derniers jours de session, l'opiniâtreté du tiers. Pendant deux ans, il semb
1 Journal du tiers-état, pièces authentiques m, p. 315. — ^ Joo nal du clergé, pièces authentiques, t. u, p. 325. \
prendre à tâche de fouler aux pieds les voeux des Elats-généraox. Cependant le clergé murmurait, les cours souveraines opposaient chaque jour une plus vive résistance à Tenregistrement des édits bursaux : les Etats de Bourgogne se mutinèreot et demandèrent que les cahiers de 1 576 fussent con- Teriis en loi * : le roi signa, en mai 4579, Tordonnance de Blûis, qui fut enregistrée au parlement le 25 janvier 1580.
ÂTrai dire, il eût pu, sans se gêner beaucoup, la signer plos tôt. C'est un perpétuel sujet d'étonnement pour les pur Uiristes modernes que l'inutile multiplicité de nos anciennes lois. Il y a cer^ines dispositions législatives que cent édils ont reproduites du quatorzième au dix-septième siècle et qui n'ont jamais reçu d*exécuUon. Dans le cahier général du tieirs, oa reiicovtre à chaque imtafft de> ces phrases : « Que l'article 76 ■ Jes ordonnances d^Orléans soit invîolablement observé... * ^ Faire réitérer l'ordonnance d'Orléans, article 79... ' Ffljire^ < ansii réitérer l'article d'Orléans 77. . . ^ Que l'article 57 de * redît de Moulins sera entretenu . . .)> V Pourquoi donc entretenir et réitérer ces dispositions législatives? Rien ne les abrogeât et pourtam elles n'avaient qu'une exifi4enûe nomiaale : la imtion les avait élaborées, un grand ministre s'était appliqué à les extraire des cahiers généraux et particuliers
les trois ordres, la couronne avait, au besoin, lutté pour en obtenir l'enregistrement et, quelques années plus tard, le pays ^Lîii forcé de réclamer ce qu'il avait déjà conquis.
Mais si la nation n'était pas encore à bout de patience, elle était à bout de créduKté. fies électeurs et ses députés cherchèrent par tous les moyens possibles à imprimer soit la force législative aux vœux des Etats, soit la force impérative aux
^ Cr. Tbibâudeau, histoire des Etats - généraux, t. ii, p. Oit. — * An. 20i». — 3 Art. 207. — * Art. 208. — •' Art. U7,
lois rendues sur ces vœux. Les cahiers particuliers manifestaient Tun ou Tautre, quelcpiefois Tun et Taulre désirs avec une énergie singulière *.
' a Que tout ce qui sera conclu et otdoniié en cette assemblée, disaient a les imprimeurs de Troyes, soit gardé, observé et exécuté de point a en point, sans y ajouter ou diminuer et sans remettre la conclusion a à autre temps, nonobstant édits et ordonnances qni se pourroient ce faire au contraire, auxquels on ne doit point avoir égard... » (Barrols, Pièces justificatives de la première partie, p. 146, n^ 54;. I^es avocats et procureurs, les apothicaires, les bourgeois et nobUs, les foulonniers* les marchands grossiers, ferroniers et merciers, les teinturiers et bougranlers, les tonneliers de la même ville demandaient que l'ordonnance d'Orléans fût désormais une vérité. (Archives municipales de Troyes. Docum. inédits communiqués par H. Boutîot). a Toutes autres ordonnances inviolablement observées tant sur (c lé fait de la justice que police » , disait le village de Biaigny (BarroiS) Pièces justificatives de la première partie» p. 103* n" 45). Le bailliage de Saint-Florentin était d'avis... a que Estais a de Roussillon, Orléans et de Moulins fussent exécutés » ( Bulletin de la société des sciences historiques et naturelles de l'Yonne, 18* vol. , p. 480 ). Les gens de Beau vais s'exprimaient ainsi : « Remonslreni... que parcidevant ont esté faictes et publiées plu- (( sieurs t)eaulx statutz, sainctes et louables ordonnances tant pour le « faict de la relligion, pollice des villes, reiglement et gouvernement « des gens de guerre que pour aultres choses pour la correction des (c abus, pacification et augmentation du roiaulme, dont n'est soriy « aulcun effect, faulte de les avoir gardées et mises à eyécation« et « sont demeurez les vices et abbuz non corrigez, augmentans de jour « en jour. Partant supplient lesdictz habitans qu'il plaise à Sa Ma- « jesté faire garder inviolablement lesdictes ordonnances et staïuu, « signament (1) ceux qui ont esté faictz aux Eslatz tenus à Orléans et a ceulz qui seront arrestez es Estatz publiez audict quinziesme no- « vembre; aultrement ce seroit en vain fraix des subjcctz en leur « dpnnant quelque roescontentement, aussy chose ridiculle de mecire a en avant les ordonnances, sy elles n'estoient exécutées selon leur « forme et teneur ». (Remontrances des Maire et Pairs, manans ei habitans de Beauvais. Extrait des archives judiciaires de Beauvais. Fonds de la prévoie d'Angy. Mémoires de la société académique de l'Oise, t. I, p. 264).
Le cahier général de la noblesse débute en sapplianl Sa 'i Majesté que pour ne rendre illusoires les délibérations et ^ déclarations et les décrets qu'elle aura prises en ces états, il « loi plaise jurer solennellement Tobservation d'icelles et « les faire garder à jamais inviolablement comme loix du <* royaume )» \ Le cahier du tiers est encore plus explicite : >i les Etats de Blois ne sont pas mieux écoutés que ceux d'Orléans, tout est perdu ' : mais puisque les ministres de la jus> lice et les officiers du roi n'ont pas su faire exécuter les derniers édits ', il faut que la prochaine ordonnance soit inviolablement observée, sans qu'il y puisse être dérogé « même « par lettres-patentes dispense ou jussion octroyées au
* contraire, voire par forme d'édit et avec clauses déroga-
• toire^, soit par avis de conseil ou de mouvement exprès >^, mais seulement avec le concours d'une autre assemblée nationale ^ , les contrevenants devant être déclarés perturbateurs du repos public, rebelles à Dieu et au roi ^ . Le clergé demandait aussi que les ordonnances rendues sur les vœux les Etats fussent « irrévocables autrement que par autres as- « seniblées d'états-généraux et ce par serment solennel » ^' «JQFoi, de la reine mère, des princes, des pairs, du conseil privé, des parlements et des officiers royaux ' .
^ Art. 1. - « Art. 2. — » An. ». — ♦ Art. 8. — » Art. 10. — ' Art. 450 de son cahier. — '^ Ces vœux sont d'autant plus remarquables qae Topiraon commune des publicisies contredisait alors cette doctrine. Bodin lui-même, dans son iraité de la République }me I, c %), se demande si le prince est soumis aux lois du pays : à ses yeux, poar que la question se pose, il faut que le prince ait juré d'observer ces lois et, même dans ce cas, il n'est obligé que si le serment revêt Tapparence d'une promesse, d'un contât, par exemple qoand il accorde aux Etats leurs requêtes moyennant des subsides ; >lors il n^y p€ut déroger sans le consentement de l'autre partie.
Ainsi l'excès du mai inspirait à la représentation nationale le dessein de tempérer l'action du pouvoir monarchique par des lois constitutionnelles auxquelles il fut lui-même enchaîné. Mais on Irouve dans les procès-verbaux des Etals la trace d'un projet encore plus hardi. Guillaume de Taix, qui rédigea le journal du clergé^ raconte qu'on ne s'entendait point, le 2 janvier 4577, sur la formule finale de lettres adressées au maréchal Damville et au prince de Condé par l'assemblée : « et ne se faut, ajoute-t-il, ébahir en cela « s'il fut disputé ; car il était question que les états, repré- « sentant toute la France, écrivoient et parlant c'étoit la « France même qui écrivoit » * . Puisque la France siègeail elle-même à Blois, qu'avait-elle besoin du roi pour sanctionner ses volontés? Il s's^t un moment d'enlever au faible Henri III jusqu'au droit de s'opposer à la promulgation des résolutions prises par les trois ordres. Le tiers et le clergé s'accordaient pour supplier le roi « d'ordonner comme loi perpé- « tuelle tout ce qui seroit arrêté par tous lesdits états » *. Le procureur-général de la Guesle fut chaîné de rassurer et de calmer les dépotés : il prêta, le 47 décembre, un langage libéral au roi son maître : « Je désire, aurait dit Henri ni| « quand on l'avait averti de ces velléités dangereuses, que « ma puissance de bien faire soit infinie, mais pour me dis- « pepser contre Ip bjen, elle nq qie ser^ j^ni^is trpp limiJ « té^ )> '. « Qr i) me yint ipcqntii^ent en fj^JQ^taiçie, dit k ciâtle « occasion Guillaume de Taix \ que ce pi-opos n'étoit que « pour tacitement répondre au murmure qui couroit, que l€ « roi se vouloit attribuer une puissance de faire tout ce quti
^ .journal du clergé, pièces authentiquer, u.p. 5^!- — - Rroqès^ verbal du clergé, pièces auth., ii, p. 120. Cf. procès-verbal du liers| étal, ib.,l. m, p. 200. — ^ Procès-verbal du clergé. Pièces aiithenl. t. n, p. 126. — * Journal du clergé, ib. p. 275.
« bon lai sembleroit sans aucun égard de la raison ni du ^ conseil des étals ». C'était voir clair et bien dire. Au demeurant le projet d'imprimer la force législative aux résolutions unanimes des Etals fui abandonnée. Bodin lui-même le réfute dans son traité de la République *. L'idée qui survécut et passa dans les cahiers , mais par malheur n'en sortit pas, >affisait à transformer la vieille monarchie française : soumis aux lois fondamentales votées par la nation, forcé de recourir à ses élus pour les abolir ou les changer, Louis XIV lui-même eut cessé d'être un prince absolu. En 4 579, on se contenta dimposer à tous les officiers royaux l'obligation d'appliquer ^ans détour et sans restriction les ordonnances d'Amboise, d'Orléans, de Moulins et toutes celles qui n'avaient été ni révoquées ni modifiées ' : mais les rois, qui ne se gênaient pas avec lears édits, ne persuadèrent pas aux magistrats d'embrasser un autre parti. Tel prince, tel juge.
^'admettant pas que les édits promulgués sur le vœu des Elâts fussent abrogés sans leur consentement, l'assemblée prélâidit au moins les soustraire au contrôle des parlements : ils doivent être exécutoires, disait le clergé ', « par la seule « publication qui s'en fera en l'assemblée générale desdils << élats, comme s'ils étoient publiés et enregistrés par toutes
« les cours de parlement et néanmoins les
^ parlements les feront incontinent publier et enregistrer pu- * rement et simplement saaft user d'aucunes modifications,
4 restrictions, déclarations ou registres secrets » : le
liers^tat tenait le même langage *. Le souvenir de l'étrange
* Il ne reoomuiU aux Etats a aucune puissance de rien comman- < demi décerner ni voix délibérative » (livre i, c. 8). — ' Art. 208 k rardODuaiioe de Blois. — ^ Art. 434 de son cahier. ^ ^ Art. 9 et i)9 de son cahier général .
suprématie que le parlement de Paris avait vonlu s'arroger en i 561 choquait encore les députés de 1 576 : ils ne voulaienl pas que la majorité de la représentation nationale fût une seconde fois abaissée devant les coui*s souveraines et n'obtinrent pas même une faveur si naturelle. Le parlement de Paris discuta longuement l'ordonnance de Blois, fit succéder les remontrances aux remontrances ' , profita de l'occasion pour renouveler celles de 1 561 « sur les articles des Etats tenus « à Orléans » S et n'obtempéra qu'à des lettres de jussion réitérées. II ne fit pas, à vrai dire, amender l'ordonnance selon ses vues, mais le roi, qui concentrait entre ses mains tout le pouvoir législatif, eut le temps de réfléchir avant l'enregistrement et ordonna que six articles fussent biffés sur l'original.
L'assemblée n'agissait ainsi que par un sentiment de sa dignité, non par une mesquine jalousie. Les compagnies judiciaires lui donnaient si peu d'ombrage qu'elle tenta, pour limiter par quelque coté ce pouvoir législatif indéfini qu'exerçait le roi, de consolider et d'accroître leurs attributions politiques. Le clergé se plaignit des lettres de jussion : « pour « obvier à l'avenir, dit-il, sera la liberté remise auxdites « cours de parlement d'opiner ou délibérer sur la vérification « des édits et patentes, sans qu'ils puissent être contraints à « procéder à la vérification d'iceux de votre puissance ab- « solue. . . et qu'à l'avenir M. le chancelier n'ait à dépêcher « aucune lettre de jussion, que premièrement les motifs et tb- « montrances de vosdites cours de parlement n'aient été, par « vous en personne, entendues en votre privé 'conseil » ' * bien plus, il demandait qu'aucun édit ne fût exécutoire s'il n'avait été vérifié par les parlements^ à l'exception des édits
> Barroîs. Pièces authent, t. m, p. 655 s. — > Ib.» p. 656. — 3 Art. 285 de son cahier général.
rendus avec le concours des Etats ^ Le tiers tenait à peu près le même langage soit dans ses cahiers parlicaliers, soit dans son cahier général ' . Les députés de 1 576 préparaient ainsi de leurs propres mains la chute de ce régime que Chateaubriand a nommé la monarchie des Etats en l'opposant à la monarchie des parlements ' . Permanents, bientôt héréditaires,' appuyés dans leurs prétentions politiques par la représentation nationale elle-même, ceux-ci devaient promptement triompher de cette représentation nationale. D'ailleurs Henri IV s'accommodera mieax des parlements que des Etats-généraux et poussera de bon coeur à cette transfoimation. Il écrira tantôt : « vous direz « à ma Court que j'ay trouvé fort bon qu'elle se soyt mon- « irée roide. . . et qu'elle ayt pris la voie des remontrances )>*, tantôt encore : « il faut que les taxes soyent autorisées et « approuvées par mes Courts du Parlement pour, suivant les « formes du royaume, les mieux faire recepvoir et valoir » *. La révolution sera consommée au profit des corps judiciaires sons le règne de son fils.
Il n'en eût pas été de même si les Etats avaient obtenu leur propre périodicité : cette Conquête, objet de leurs vœux séculaires, ils la poursuivaient encore en i 577, comme pour attester qu'ils ne s'étaient jamais mépris sur l'unique moyen d'assorer leur influence. Le tiers ne réclamait que des Etats décennaux, souhaitant « néanmoins que pour cette fois et afin « de tenir plutôt la main à l'exécution de ce qui seroit avisé
^ Ârt.2d3. — < Art. 202 et 203 de son cahier général. Le bailliage de Jancoart demande qu*à Tavenir les ordonnances a passent par t Fadvis des Cours souveraines pour estre leues et publiées si faire « ce doibt synon ne soient approuvées par quelque jussion qne se 8 puisse faire > (Arch. munie, de Troycs. Docum.* inédits.)* — • ' Y. Tanalyse raisonnée de Thistoire de France, pauim, <— * Lettres missives, t. VI, p. 27. — ^ Lettres oiissives, t. iv, p. 223.
a aax présens étals , ils fussent indiqués et remis à cinq ans « prochains » ^ : mais la noblesse ' et le clergé ^ réclaniaient des Etats quinquennaux : le clergé * demandait en outre une session extraordinaire pour Tannée 1 578 et voulait que les représentants des trois ordres se réunissent de plein droit à Blois , tous les cinq ans , sans convocation royale : vœux stériles, toujours ensevelis dans les cahiers, en 1576 comme en •U84, en 1560 et en 4 564.
Mais la couronne offrait de prolonger l'existence des Etatsgénéraux en provoquant la nomination de commissaires chargés de concerter avec ses conseillers la réponse aux doléances du pays. C'était, en apparence, un louable effort pour associer la représentation nationale au gouvernement du royaume : il semblait que ces Etats, si jaloux de se survivre à eux-mêmes, dussent l'accueillir avec transport. Il fut en effet résolu dans la chambre du clergé , le 21 janvier 1577, que vingt-quatre députés (huit de chaque ordre) seraient adjoints aux princes, aux pairs et aux officiers de la couronne pour préparer la réponse aux cahiers ^ . Le tiei*s avait proposé au roi , dès le 7 décembre, de la confier à trente-six commissaires, « appelés ^ de chacun ordre un des Députés de chacun gonveme- « ment ^^ *, se bornant à stipuler ^ « qu'es articles où l'un « des Etats seulement auroit intérêt , les deux autres n'ao- « roient qu'une voix », et son cahier général porte encore la trace de cette première résolution ". C'était aussi le plan de la noblesse ®. Mais quand l'archevêque d'Embrun, le 12 févi-ier
^ Art. 11 de sou cahier général. -— ^ Art. 244 de son cahier géDéral. ^ 3 Art. 433 de son cahier général. — * Art. 433 de sod cahier général. -- ^ Procès-verbal du clergé. Pièces authentiques, t. u, p. 161. ^ « Journal du tiers-état, ib., t. m, p. 291. — ^ Ib.,p. âdS. — ^ Art. 7. ^ B V. le journal du llers-élat. Pièces authentiques, t. m, p. 330.
1577, invita le tiers, aa nom des deux ordres priyilégiés, à élire ses dooze commissaires, Bodin fit adopter an antre parti par son ordre S et le justifia longuement, dès le lendemain, dans la chambre du clergé, soutenant qu'une telle délégation était illégale et dangereuse, qu'elle exposait les commissaires aux intrigues, aux menaces, aux promesses de la cour, que « ce seroit réduire les Etats de France au petit pied ... et les ^ rendre ambulatoires, en ôtant la forme légitime desdits < Etats qui étoil bien à priser », que si les commissaires n'avaient pas voix délibérative, ils seraient toujours à la merci du conseil privé et seraient censés avoir participé à ses résolutions. Les principaux archevêques, « qui avoient volonté d'être * conseillers du Privé-Conseil », n'étant pas convaincus, Bodio ajouta que la détermination du tiers était prise ' : elle l'était en effet. Joullel de Châtillon, député le 24 janvier par le roi vers le tiers, avait trop bien laissé voir les secrets desseins de la cour, lorsqu'il avait refusé de s'expliquer avec i ordre entier pour s'entendre avec les douze députés constitués en commission des finances ' . On ne voulait à aucun prix laisser enlever par surprise, après la dissolution des Etats, les subsides qui n'avaient pas été votés pendant la session. Rien 06 put ébranler le tiers : il refusa non-seulement de nommer ilouze commissaires , mais d'en nommer six , et comme Henri ni déclarait « se contenter qu'il y eût un de chacun ^ ordre qui assistât à la décision desdits cahiers pour lui faire "* entendre les motifs et raisons des articles »^ il ne lui donna pas même cette mince satisfaction. En 4 789 , la conduite de cet ordre fut ainsi jugée par un cahier de la noblesse : « Les < Etats de 1 576 rejetèrent avec force l'établissement d'une ^ commission intermédiaire : ils virent que cette assemblée
» lb..p. 331. — » Ib., p. 3»-33*. — » Ib., p. 317.
« pea Dombrease, privée d'énergie ou forte seulement de ses « intrigaes^ n*eût été bientôt qu*ane i-éonion funeste de « tyrans et de traîtres » * .
C'est dans cette dernière période du seizième siècle que parut l'ouvrage de l'Italien Zampini : jamais les attributions politiques des Etats-généraux ne furent décrites avec tant de complaisance. Un parti nombreux où figuraient à la fois des prolestants et des ligueurs les envisageait volontiers comme les premiers dépositaires de la souveraineté. Zampini pensait qu'ils devaient être consultés « toutesfois et quantes qu'il faut « déterminer guerre offensive ... et lors mesmement que l'on « doit faire guerre en pais loingtains » ^ Telle était, en 1 576, l'opinion de l'ordre ecclésiastique : il demanda qu'il plût au roi de n'entreprendre aucune guerre sans « l'avis et conseil » de la représentation nationale ' .
Le roi lui-même rendit un solennel hommage à la puissance politique des Etats, lorsqu'il les pria d'envoyer des ambassadeurs au maréchal Damville, au prince de Coudé, au roi de Navarre, alors les principaux chefs du parti calviniste, « d'aua tant qu'il avoit semblé à son conseil que c'étoit trop peu 4( d'un gentilhomme seul avec une simple lettre ou parole » ^ Mais comme les ambassades devaient échouer, c'était encore, à vrai dire, un adroit moyen de brouiller les Etats avec ces trois grands personnages. En effet Coudé donna dans le piège et tourna le dos aux députés des trois ordres, « disant qu'il ne « tenoit pour Etats les Etats de Blois » *. Le roi de Navarre,
^ Cahier de la noblesse de Carcassonne (archives parlementaires, !'• série, t. ii, p. 528). — « Des Estais de France et de leur piiissance, etc. (édition précitée), p. 59. — ^ Art. 196 de son cahier. — * Journal du clergé. Barrois. Pièces auth., t. ii, p. 292. — ^ Procèsverbal du tiers-état, ib., |. m, p. 267 et 268.
an contraire , les reçnt à bras onyerts, pleura devant eux sur les calamités de la gueire, les renvoya satisfaits sans leur ayoir fait une seule concession et profita de l'occasion pour écrire à l'assemblée une de ces lettres qai n*ont jamais été surpassées ^ Loin de contester la compétence universelle des Etats, il la proclamait hautement, les entretenait de ses droits sur la Navarre Espagnole et les priait d'intervenir auprès de S. M. catholique pour la lui faire rendre.
Bien que le roi fût majeur, les députés de 1 576 allèrent josqu à s'immiscer dans le choix de ses conseillers : le 6 jan- Tier<577, les trois ordres se concertèrent pour signer une reqaête où Ton priait Henri III de réduii-e les membres de son conseil privé « au nombre de dix-huit ou de vingt-quatre « non suspects d'hérésie. . . et qu'il y en eût un de chacune « Province ou gouvernement » *. Le clergé maintint ce vœu dans son cahier général ', demandant en outre que le conseil prive se recrutât par tiers dans chaque ordre, mais que les membres des parlements en fussent exclus. La noblesse alla plus loin et réclama la destitution de tout le conseil privé ^. Ces vœux ne furent point accueillis , et les funestes amis d'Henri UI continuèrent à gouverner leur maître.
La France n'eût pas voulu seulement l'arracher à ses courtisans, mais encore à son oisive et misérable vie. « Et supplient < votre majesté , disait le clergé , d'assister, le plus souvent * qu'elle pourra, à son conseil tant pour déclarer ceux sur «( lesquels elle se repose que pour s'habituer de plus en plus à « bien gouverner son royaume » '^. Le tiers conjurait Henri III de fixer, à l'exemple de plusieurs monarques.
' V. joornal do tiers-état, ib., p. 396. -* * Journal do tiers-état, ib. p. 3î6. — » Art. 197.— ♦ Art. 93 de son cahier. — * Art. 198 de scm cahier.
« grands empereurs et grands rois», an ou deux joars par semaine, où il « tiendroit justice ouverte à tous ses sujets » et recevrait leurs plaintes *. La noblesse, qui voyait de plus près et connaissait mieux le Valois, ne cherchait qu'à régulariser les audiences du chancelier * : son vœu fui enregistré par l'ordonnance de Blois : le chancelier, assisté de quelques maîtres des requêtes, dut « bailler audience ouverte » à l'issue de son dîner, prendre les requêtes des parties et en faire rapport au premier conseil '. Henri III alla jusqu'à promettre de donner lui-même « audience ouverte et publique es jours où ses « affaires le pourroient permettre . . . » *. Mais quand le lui permettraient-elles ?
Le tiers-état tenait encore à cette vie municipale, Tunique forme de la vie publique pour les classes roturières et leur seul refuge contre Toppression féodale : c'était encore, à ses yeux, non-seulement un objet de légitime orgueil , mais une prérogative efficace, une force, un élément de bien-être et d'ordre public. Amiens avait vingt-quatre échevins : les gens du bailliage trouvgiient fort mauvais qu'on n'en laissât pas nommei' plus de douze au peuple et demandaient « que l'ins- « titution des eschevins de villes et communaultés et speciale- « ment de ladite ville » fût « faicte en ungmeme jourà la plu- « ralité des voix et nomination du peuple pour éviter à tous « desordres et abus »\ Le cahier général du tiers s'en expliquait à deux reprises : « Que es villes où il n'y a point de
« maire et échevins, leur sera permis en élire * » : la
royauté ne sanctionna pas précisément ce projet , mais enregistra dans l'ordonnance de Blois ^ cet autre vœu * : « 0^^
} Art. 112 de son cahier général. — * Art. 97 de son cahier. — 3 Art. 90. •— * Art. 89. — ^ Héinoires de la société des antiquaires de Picardie, t. v, p. 289. — ^ Art. 417 de son cahier général. — 7 Art. 363. — . 8 Art. 440 du cahier général du tiers.
« tontes élections des prévôts des marchands, échevins, capi-
< tonis et gonvemeurs des villes se fassent librement ... et * cenx qui par autres voies entreront en telles charges en « soient ôtés ». Ce gouvernement arbitraire et confus, mais qui ne pouvait encore concentrer tous les pouvoirs aux mains (l^nnsenl homme, laissa donc subsister les anciennes franchises municipales. C'est le dernier vestige de notre vie politique, qu'effacera le règne absolu de Louis XIV : après avoir supprimé les Etats-généraux, abaissé les Etats particuliers, fait taire les parlements, le petit-fils d'Henri IV s'emparera des magistratures urbaines pour les ériger en offices héréditaires et la vie nationale s'absorbera dans la royauté.
Petits-fils de François P% désireux de propager dans leur pays le mouvement intellectuel et artistique de la renaissance, dominés par une mère italienne , enclins à chercher en Italie les instruments de leur politique astucieuse et sanguinaire, les derniers Valois aimaient et attiraient les étrangers. Rien n'était plus désagréable au pays, qui s'irritait de leur voir protlifnier l'or, les honneurs , les plus riches bénéfices , les premiers emplois politiques et militaires. Les Etats-généraux ^'efforcèrent de donner à la politique royale une autre impulsion. Les plus petits bailliages, les villages mêmes s'expliquent catégoriquement ^ A Troyes, sur cinquante-trois corps de métiers, vingt-six (demandent que les étrangers soient exclus
^ Le bailliage de /aucourt demande qu'on déclare « tous estran- « giers incapables de telles charges ny autres du Royaulme duquel « ils seront tenus vuyder incessamment à peine^d'cn estre expulsez 0 après et leurs biens acquis au Roy.... » (Ârcbiv. munie, de Troyes, docam. inéd.) . Le village de Blaigny désire qu'on cesse de a recevoir
< les étrangers aux principales charges ni en autres états du royaume, « mais qu'ils soient tenus de les vuider incessamment à peinç d'ei) 0 être expulsés par force, et leur§ biens acquis s^u roi »,
de toutes les charges, vingt-huit qu'ils soient expulsés *. Les gens de Beauvais réclament une armée nationale ' : le cahier de la Bretagne * provoque des mefsures contre lés étrangers qui ont pris les fermes des impôts et qui mangent les finances du royaume. Quand les Etats se furent réunis, on y proposa de confisquer le quart des biens des étrangers : la reine mère s'en plaignit au duc de Nevers : elle voulait connaître l'auteuf de la proposition pour le châtier*. Le clergé prétendait au moins les exclure de tous les offices et de tous les bénéfices *. La noblesse souhaitait qu'ils ne pussent avoir « charges, ofïices ou états soit de la guerre , gouvernement « de provinces, garde et capitaineries des villes et places « fortes, conseil privé, ambassades, offices de la couronne et « de la. maison royale », ni aucun des emplois anciennement réservés aux gentilshommes français*, ni bénéfices^, qu'on cessât de leur affermer les aides et les gabelles ', qu'une loi perpétuelle et irrévocable les déclarât inhabiles à remplir les fonctions de secrétaire d'état et de chancelier *. Ce dernier trait était dirigé contre un ministre italien, créature de la reine mère, René de Biragues, garde des sceaux en 1571, chancelier de France depuis la mort de l'Hôpital jusqu'en 1578. A la séance officielle de clôture (17 janvier), l'archevê-
^ Archives municipales de Troycs. Documents inédits. — * < H « n'esi pas besoing, disent-ils, de prendre est rangers hors du Royaulme a pour le service de la guerre... Il se trouverroit assez grand nombre <x de gensdarmesau pais de France, pourveu qu'îlz feussent aossy bien a paiez que les estrangers et... le soldat naturel seroitplus obligé .T que Testranger d.^ ^ Nous devons la communication de cet important et intéressant cahier à M. Raison du Clézieux. — ^ Journal de U noblesse, par le duc de Nevers. Pièces authent., t. m, p. 93.— > Art. 291 et 32 de son cahier.— ^ Art. 42 de son cahier.— "^ Art. 6. — « Art. 214. — 0 Art. 102 et 103.
qaedeLyon, oraténr du clergé, se déclara «^ contraint de ton- « cher une complainte publique de tom les ordres y> en protestant contre les immenses faveui^ dont les étrangers étaient comblés et disserta longuement à ce propos sur les lois d'Athènes , de Rome , de Venise et sur une ordonnance de Charles VII * . Le tiers, en effet, n'était pas moins hostile à œUe politique : il proposait une loi restrictive sur la naturalisation', cherchait à écarter les aubains même des emplois les plus hnmbles • et surtout à leur enlever l'administration desGnances publiques ^ : après avoir choisi, le 45 janvier, le député Versons pour son orateur, il lui enjoignit spécialement de « loucher le fait des étrangers » à la séance publique*. Une partie de ces vœux fut enregistrée par Tordonnance de Blois : « Nul, y lit-on, ne sera... pourvu de « capitaineries es places fortes de nostre royaume qu'il ne « soit naturel François...* N'entendons qu'aucun puisse ^ estre pourvu d'archevêchez, évêchez ni d'abbayes de chef « d'ordre... qu'il ne soit originaire François nonobstant
< quelque dispense ou clause dérogatoire qu'il puisse obtenir « de nous, à laquelle ne voulons qu'on ait aucun égard : et « quant à ceux de nation étrangère qui ont esté ci* devant
< pourvus de bénéfices en ce royaume, ne pourront avoir « vicaires ni fermiers en leursdits bénéfices, autres que na- ^ lurels François ''...» Rien de plus naturel et de plus raisonnable : mais le tiers, aveuglé par sa haine, alla jusqu'à dicter à la couronne, nous le verrons plus loin, des prohibitions maladroites qui devaient tourner contre les régnicoles.
* Barrois. Pièces aulhentiques, l. ni, p. 454. — < Art. 159 de son cahier général. — ' V. l'art. 390 du même cahier. — * Art. 343. -* ^ Journal du liers-élat, pièces authentiques, t. m, p. 310 et 311* - « Art. 276. — ' Art. 4.
A cette époque, la politique nationale n*était guère défendue qu*au sein des Etats : les grands seigneurs la sacrifiaient sans scrupule à leurs intérêts, les huguenots et les catholiques à leurs passions. Le duc de Guise et le duc d*AnjoQ s entendaient secrètement Tun avec l'Espagne, l'autre avec l'Angleterre, et les fanaticpies des deux grands partis cherchaient dans Tappui des étrangers le moyen de terminer à leur profit la guerre civile. D'autre part Henri III leur inspirait tant de mépris et de défiance qu'ils s'associaient dans tout le royaume, prêts à défendre leur drapeau soit contre de faux amis, soit contre des ennemis déclarés. Les protestants, in même où ils ne se battaient pas contre les troupes royales, ne songeaient qu'àformer un Etat dans l'Etat. Leurs adversaires organisaient en Languedoc, en Picardie, à Paris, en Bretagne, en Normandie, en Provence, dans l'Anjou et sur d'autres points de la France des ligues particulières qui devaient bientôt se fondre en une seule et former la grande ligue catholique. Il y avait là deux nations qui ne se souciaient ni Tune ni l'autre de leur chef légal, et la France échappait au roi. Ce danger fut compris et signalé par les électeurs royalistes : c'est ainsi que le bailliage du Valois insista dans son cahier pour la prohibition des ligues soit avec les étrangers, soit à l'intérieur ^
Henri III, loin d'entraver la formation des associations catholiques, feignait de s'en applaudir : il ne s'imaginait pas d'ailleurs que redit de mai 1576 et quelques tergiversations commandées par les circonstances eussent e.Tacé Jarnac et Moncontour, et se figurait peut-être que l'armée de la ligue serait aussi l'armée du roi. Le 3 décembre, dit le duc de
^ Barrois. Pièces auth., t. ii, p. 84.
SeTers \ « Sa Majesté me dit qu'elle avoil envoyé en plu- ^ sieurs endroits pour continuer l'association que Ton avoit
< commencée en Picardie, et que Monsieur de Caronge lui A avoit mandé qu'il l'avoit faite en son Gouvernement *, au- 4 quel Ton lui bailloit 200 chevaux pour (y estre employé) 4 et 4500 hommes de pied ». Comment se recrutera la milice nouvelle? quelle sera la durée du service? qui nonmiera les cbefs des compagnies? Ces points étant débattus, quelques courtîsaBS voolaient que le roi nommât lui-même les chefs des compagnies, « affin que l'auctorité et obéissance lui demeu- ^ rasl )>• ; le duc de Nevers, quoique bon royaliste, s'y opposa. « Il falloit à mon advis, dit-il, les laisser faire eux- * mêmes, et tellement qu'ils peussent (croire) que telle ré- « solution et entreprise viennent d'eux et non de Sa Majesté,
< car en ce faisant ils seroient plus fermes et desliberez à y 4 employer tous leurs moyens, que si le Roy leur faisoit « faire cela ; à quoi Sa Majesté respondit qu'elle le trouvoit t bon. Mais que voyant qu'ils estoient paresseux, et froids à « poursuivre ladite association, qu'il leur en avoit escritpour ^ les eschaufer...». Le roi dit encore qu'il fallait propager la ligue par tout le royaume « et qu'il ne s'y endormiroit " pohit ». B aurait bien voulu pourvoir au commandement (le Tcirmée catholique et pressentait qu'elle serait aux Guise, s'il ne s'en mêlait; mais le duc de Nevers, qui croyait naïvement à la réconciliation des ligueurs et du roi, résistait à ce projet qui eût effarouché ses amis. Dès les premiers jours de décembre, avant d'avoir consulté les trois ordres, Henri III ratifia les ligues de la Picardie*, du Nivernais ** , (in Languedoc^, de la Champagne '' et de la Normandie \
^ Journal de la noblesse, ib. t. m, p. 3. — < La haute Normandie.
— ' Ib. p. 5.— * 2 décembre. — ' 5 décembre. — • 7 décembre*
— Mi décembre. — ® Vers la même époque.
I^ 26 décembre, en plein conseil, il déclara de nouveau qu il approuvait les premières associations et qu'il en axxnt commandé d'autres ^.I^X fut souvent, jusqu'à l'assassinat d'Henri de Guise, le plan de la couronne : n'osant jheurter ce mouvement redoutable, espérant le mettre à profit, elle tenta de le diriger. Mais une ligue officielle et docile était une chimère de l'imagination royale : la vraie ligue n'eût pas existé si les catholiques s'étaient fiés au roi.
\jà tiers-état de Champagne répondit donc aux messagers d'Henri IH qu'il n'accqjtaii pas l'association * . Le seigneur de Blanchefort, député de la noblesse nivemaise, leur opposa la même résistance '. Les députés de la Bourgogne d'abord mandés par le roi, puis sollicités au nom du roi par le duc de Mayenne s'en tirèrent par une réponse dilatoire : il leur fallait, disait-il, en référer aux Etats particuliers de la province ^. Henri IH leur dépêcha le duc du Maine pour les prier d'envoyer immédiatement en Bourgogne un député de chaque bailliage chargé de faire connaître à ses coomiettants la volonté royale, « afin que personne ne fît difficulté d'entrer m en ladite association ». Plus le roi s'avançait, plus les catholiques reculaient. Son garde des sceaux Chivemy, qu'il avait choisi pour exciter leur zèle, se dépitait et fit, le 25 janvier, « une grande querimonie », découragé par l'indifTérence générale \ Mais quelques jours après, le duc de Nevers, qae rien ne décourageait, s'entendit avec Chiverny, le président Nicolaï et le prévôt des marchands de Paris pour choisir dans chaque quartier de la capitale une commission chargée
^ Ib., p. 28. — ^ Ib., p. 31. — > Extrait du recueil ounuscrir du seigneur de Blanchefort (déjâi cité par M. Henri Martin, t. x,p. 527, édit. 1844). — ^ Jpurnal du tiers-état, ib. p. 303-308. — » « Que les catholiques sont froids, que Tunion n'y est et qu'on lui jettera ton' « sur les bras... i> (Journal delanoblesse, ib..p. 64).
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d'y organiser ou plutôt d'y réorganiser la ligue * . Le nouvel acte de cette ligue formée par les habitants de Paris avait été ratifié dès le 12 janvier *. Il fallut redoubler d'efforts pour déterminer les gens du Poitou : le roi voulait envoyer douze œnls Suisses à Poitiers pour y faire signer l'association '.
Cependant l'assemblée générale du tiers-état n'encourageait pas cette singulière politique et faisait, mieux que le roi, les affaires de la royauté. L'opinion que le bailliage du Valois avait exprimée dans son cahier fut adoptée par les députés du gouvernement de l'Ile-de-France * comme par les gens de la Champagne et de la Bourgogne et devint bientôt ropinion de la majorité. « Que toutes ligues et associations « avec les étrangers ou autres, dit le cahier général du tiers *, « sans votre mandement ou permission expresse et préala- « ble, soient défendues ; et les transgresseurs, qui donneront « entrée aux étrangers pour quelque occasion que ce soit, « sans votre mandement et permission préalables, soient dé- « clarés et poursuivis comme ennemis et criminels de lèse : « majesté )>. Le roi s'était-il trop pressé? Le tiers ne voulaitil désigner dans cet article que les ligues des huguenots avec les Etats protestants? Ce qui rend cette dernière interprétation plausible, c'est que le clergé tenait un langage encore plus ferme : non-seulement il flétrissait « toutes brigues, pratiques, négociations et intelligences )> avec les pays ' étrangers, mais il voulait imposer à tous les Français le serment de ne
^ Ib., p. 84. Une première association, qui s'était formée en 1875, ayait été dissoate par rinfluence de Christophe de Thou. — ^ Y. Mejer, t. xiv, p. 129. Cf. sur la date de cette ratification Henri Martin, t. x, p. 541. — ^ Journal de la noblesse. Barrois, pièces au tbentiqaes, iiiy p. 113. — ^ Procès-verbal particulier du gouvernemeoi de Flsle-de- France, pièces authentiques, t. ii^ p. 84. — ' Art 15.
prendre les armes que pour le service et par le commandement du roi, sons les chefs choisis par le roi, de ne jamais lever les deniers publics sans expresse commission du it)i * : bien plus, il demandait une loi perpétuelle et irrétocable comme la loi scUique, par laquelle il fût « défendu 1res- « étroitement à toutes personnes de quelque autorité, qua- « lité et condition qu'elles fussent, sans nul excepter, de do- « rénavant entrer en aucune participation, association, in- « telligence ou ligue offensive ou défensive dedans oude hors « le royaume, avec les princes étrangers, potentats, républi- « ques et communautés, directement ou indirectement, par « eux ou par. personnes interposées, verbalement ou par « écrit » : les contrevenants devaient être déclarés « crimi- « nels de lèze-majesté, rebelles à leur roi et proditeurs de la « patrie, incapables et indignes, eulx et leur postérité, de « tous états, olïïces, titres d'honneurs, dignités, grâces, pri- « viléges de tous biens et droits successifs dedans le royaume « de France, et en outre leurs vies et biens confisqués sans « que la peine pût jamais être remise... » L'ordre ecclésiastique entendait, sans nul doute, s'attaquer à la vaste association des calvinistes auxquels la reine d'Angleterre offrait alors 100000 écus, le prince Casimir 80000 écus, des reistres et des lansquenets. Mais quel arrêt pour cette autre ligue qui devait un jour fermer au roi les portes de Paris !
Henri III qui, pendant deux mois, avait tout mis en œuvi*e pour constituer la ligue fut obligé d'adopter brusquement une autre politique. Six mois plus tard, il proscrivit, par le sixième édrt de pacification., « toutes ligues, associations et « coafrairies faites ou à faire sons quelque prétexte que ce
^ Art. 195 de son cahier.
^ fui **. Uordonnaoce de Blois interdit- également toute espèce de ligues, mais en réservant l'expresse permission, congé- et licence du roi. La ligue était faite et se passait désormais du congé royal : Henri III la trouva sur son chemin jusqu'à sa mort.
Mais on pouvait, sans souscrire à la ligue, chercher à rétablir l'unité religieuse : à peu près unis dans cette pensée, les députés de i 576 ne différaient guère que sur le moyen : la rétablirait-on par la force ou sans guerre ?
En décembre 1576, la France était régie par le cinquième édil de pacification qui faisait aux huguenots les concessions les plus larges. C'était pour l'assemblée un édit temporaire, arraché par la contrainte et dont il fallait se débarrasser.
La plupart des cahiers particuliers aspiraient à l'unité religieuse, sans émettre le vœu fonmel qu'on recourût à la force ' . Cependant vingt-huit corporations de Troyes demandaient que la religion catholique fût imposée à tous les Français '.
^ Art. 56 da sixième édil de pacification. Fontanon t. iv, p. 3t8. — ^ Le village de Blaigny suppliait Henri II! de maintenir son peuple
< en paix et union de religion, qui sont les plus fortes murailles du a monde». Les gens de Montdidier chargeaient leurs députés de dire qoe «...par Parlicle 4 de Tédit de pacification aucun exercice de la reli-
< gion prétendue réformée ne se devoil et ne se pouvoit faire en ladite
< Ville et banlieue, puisque par ledit édit tel exercice ne se pouvoit faire
« «non du grez et du consentement de ceux à qui appartiennent les
« licax... » (Histoire de la ville de Montdidier par V. de Beauvillé, 1. 1,
p.i27). Beauvais priait le roi de maintenir ses sujets a en leur vraye
t et saincte relligioncalholicque... sans voulloir permectre aultre pré-
a tendue exercice de relligion, danltant que véritablement il ne doibt
« avoir autre relligion que la dicte relligion catolique ». Le bailliage
de Jaocoort conseillait au roi de « maintenir son peuple en la crainte
« de Dieu et pour reconcilier le cueur de ses subiects les ungs avec
« les autres establir concile général pour vivre en union de religion »
(Areb. mun. de Troyes, doc. inéd.).— ' Ârch. mun. de Troyes, doc.
laéd.
SIS
Les Etats de Bi^etagne, plus tolérants, ayaient mis sur la même ligne, dans le cahier de leur province, les vœux des huguenots et des catholiques : « Protestent, y lit-on d'abord, ceulx « de Testât de l'Eglise, de la noblesse et du tiers-estat qui sont « de la relligion catholique de voulloir vivre et mourir en « Tunion de la saincte Eglise c-itholicque, appostolicque et « romaine... » et plus loin : « Quant à ceulx de la religion m prétendue réformée protestent aussi de vivre et mourir en « leur religion suyvant Tédit de pacification duquel ils re- « quierrent l'entière observation )^. Bodin , présentant le cahier du Yermandois, Reims excepté, concluait formellement au maintien del'édit ^ Mais ce n'était que le langage d'une faible minorité ; encore Bodin fut-il désavoué par une partie de ses commettants^ Reims demandait que chacun fut obligé de vivre selon les lois de l'Eglise et que tous édits contraires fussent révoqués '. La Picardie proposait non-seulement d'interdire le culte réformé, mais d'expulser « les ministres et dogmatisans »\ Paris réclamait l'unité religieuse, nonobstant redit *. Le gouvernement de l'Ile-de-France, dont le cahier
* Procès-verbal particulier do gouvernement de nie-de-France. Barrois, pièces authentiques, t. ii, p. 74. Dreux se conlentait de ff requérir Tentretenement de la paix par tous les bons et saints « moyens qu*il seroil advisé, (Ib. p. 90.)— * Ib.» p. 74.— ' Procèsverbal du tiers-état. Barrois, pièces auth. t. m, p. 213.-— ^ Procèsverbal particulier do gouvernement de File -de -France, lœ, cîf., p.74. Les quatre cahiers du bailliage de Sentis contenaient la même requête. Melun demandait une foi et une loi. Clermont en Beauvoisis réclamait laréduction des sujets du roi et l'union de la religion catholiquey apostolique et romaine par les plus saintes voyes qu^aviserait le roi. Le 13 décembre, dans rassemblée particulière du gouvernement de Tlle. de-France, le député du Valois a conclut que la paix fût gardée et que « r union de l'ancienne religion catholique fût rétablie d. Cest ceque demandèrent encore les députés de Montfort, de Mantes et Meulao. ajoutant toutefois : « par les meilleurs et plus doux moyens que faire « se pourra ». Le député de Nemours tint à peu près le même langage (Ib., p. 75, 76, 81, 82).
fut pris pour lype par rassemblée générale du tiers, décida, le 43 décembre, à la pluralité des voix « que le roi serait « supplié de réduire tous ses sujets en Tunion de l'église ca~ « Lholique, apostolique et romaine par les meilleures et plus « saintes voyeset moyens que sa Majesté adviserait » *. Mais on ajoata le surlendemain qu'il serait également supplié de maintenir ses sujets en paix '. Dès le 3 décembre, les députés de la Bourgogne s'étaient accordés pour prier le roi de maintenir * ses sujets en la religion romaine pourvu que cela se fil « sans rentrer en guerre » ^.
Rien n'était plus contradictoire et plus embarrassant pour la couronne. On lui demandait d'abroger l'édit de pacification, c'est-à-dire de se brouiller mortellement avec un parti qui tenait en échec l'armée royale, et l'on réclamait en même temps la pacification du royaume. Dès le 2 décembre, le roi, tenant conseil à Blois, avait résolu d'accepter la requête que les trois ordres ne manqueraient pas de lui présenter, c'est-à-dire de rétablir l'unité religieuse en France *. Mais il ne se figurait pas qu'on lui fît une pareille proposition sans lui donner le conseil et le moyen de soutenir une guerre inévitable. Cette guerre était sa plus chère espérance : il comptait y retremper sa popularité et déjouer à jamais les conspirations catholiques en écrasant la rébellion calviniste. Il' avait trop présumé des Etals-généraux. Dès le 12 décembre, il apprit que le baron de Senecey, orateur de la noblesse, ne voulait pas conclure à l'unilé religieuse, aUéguani qu'il ne fcUloit entrer en guerre : le roi ne songea plus qu'à séduire Senecey et lui corrigea son discours à la messe *. Le duc de Nevers fut chargé, le 1 4 dé-
1 ib. — * Ib., p. 83 et 84. — ^ Journal du tiers-état, ib., p. 289.
- * Journal de la noblesse. Barrois, pièces auih., t. m, p. \ et 2.
- s Ib., p. 15 et 14.
cembre, de gagner les députés dn Lyonnais à la cause de Tanilé religieuse et cruHes gagner*. Tout fut rais en œuvre pour emporter les suffrages de la noblesse '. Le 24'dè:embre, le roi s'enhardissant répéta qu'il ne supporterait plus deux religions et qu'il avoitfaict Védit par force '. Le maréchal de Cossé lui répondit très-bien qu'il ne lestaitplus qu'à savoir si l'on avait de quoi faire la guerre *, et la discussion des prépai*atifs militaires commença le 26 décembre dans le conseil du roi. Le surlendemain le duc de Nevers proposa tout un plan de campagne \ Bientôt le nonce du pape offrit quarante mille écus ®. Le roi, perdant toute réserve, annonça le 3f décembre que, s'il ne pouvait rétablir l'unité de religion par la douceur, il emploierait la. force '. Le 10 janvier, la guerre était résolue ^ Le 13, Henri déclarait « qu'il ne vouloit plus « entendre à aucune paix où il y eust de la Religion tantsoii « peu et qu'il ne se repentait de l'avoir dit » ^ Enfin, le \ 4, il proposa d'aller lui-même assiéger La Charité : mais Catherine de Médicis, plus clairvoyante, s'emportait déjà contre le duc de Guise et le blâmait de pousser à la guerre : il devenait évident que les Etats ne voulaient permettre au roi ni de tolérer ni de combattre les huguenots. Quelques jours après, la reine mère se plaignit en pleurant des gens qui avaient conseillé > l'emploi des moyens violents : a lesEstats, dit-elle, lesavoient « mis à la guerre, sans leur bailler le moyen d'en sortir y^ *°. On n'avait encore rien dit d'aussi raisonnable.
Dès le 4 janvier, les Etats-généraux, dans leurs instructions aux ambassadeurs qu'ils envoyèrent au roi de Navarre, s'étaient appliqués à démontrer qu'il fallait rétablir l'unité re-
» Ib. — 2 Ib., p. 16, 17, 2i, eic. — ^ |b., p. 27. — * Ib.. p. 29. — ^ Ib., p. 33. — « Ib., p. 40. — • Ib., p. 45. — « Ib., p. 52. — • Ib., p. 55. ^^^ Ib.,p. 61.
ligienseet révoquer Fédit de pacification S mais en même
temps à manifester leur n extrême désir de voir une
« bonne et immortelle paix » '. Singulier langage à tenir à des gens fort résolus, fort unis, bien armés, qui se battaient el battaient l'armée du roi pour le maintien de Tédit et pour la liberté de leur culte I Plusieurs députés de la noblesse dirent « tout haut au Roy qu'il se repentiroit de la guerre » '. En effet le cahier général de cet ordre demandait Tabrogalion (le redit, l'unité religieuse et l'expulsion des ministres protestants, mais a pour établir une paix perpétuelle et as- « surée » *. L'orateur delà noblesse, à la séance officielle de clôture, exprima le vœu « de voir rétablir la religion catho- « liqne, apostolique et romaine », mais « par quelques bons «( el saints moyens. . . , et afin qu'il ne restât rien d'assez fort « pour émouvoir à l'advenir nouveaux troubles » *. Le clergé, dans son cahier général, demandait sans doute l'unité religieose, l'abrogation du dernier édit, l'expulsion des ministres protestants *, mais sans faire appel à la force. La cour essaya d'obtenir un vote plus énergique et Tordre ecclésiastique en délibéra le 26 février : l'opinion unanime fut « que au fait de « religion , le clergé ne pouvoit et ne devoit demander « autre chose que ce qu'il avoit requis par son cahier; savoir * qu il n'y eust autre exercice que de la religion catholi-
^ que laquelle requête ils ne dévoient aucunement mo-
« dérer ni altérer; mais quant à la guerre, qu'il ne s'en « trouvoit un seul mot dans leur cahier, et qu'ils n'avoient « jamais pensé de la demander, ains plutôt une bonne paix,
^ InstractioDs des gens des trois Estats, etc. Barrois, pièces authentiques, t. m, p. 375. — * Ib., p. 380. —* ' Journal de la noblesse, îb., p. 92. — ^ Art. 2. — * Harangue du baron de Sanecey. Barrois, pièces authentiques, t. m, p. 453.,—- ^ Art. 3, 4, 5, 6.
« par r union de la religion et réconciliation des princes. . . » ' . Le roi put espérer un moment que le tiers-état serait plus docile. Le 26 décembre, après un vif débat, un amendement qui proposait le rétablissement de Tunité religieuse « par « Yoyes douces et pacifiques, et sans guerres » avait été rejeté par sept gouvernements contre cinq *. C'était, à vrai dire, une majorité factice et l'opinion du tiers fut bientôt modifiée. Son cahier général s'étendait outre mesure sur la nécessité de rétablir l'unité religieuse , réclamait l'interdiction du nouveau culte et l'expulsion des ministres protestants, la réduction de tous les Français « à l'union de l'église catholique » par les meilleures et plus saintes voyes ' conformément au vote du 26 décembre, et non par voyes douces et pacifiques : mais ce vote était, au fond, rétracté par les instructions données à l'orateur Versoris, chargé de présenter au roi le cahier général du tiers. Versoris reçut, le 1 5 janvier, l'ordre d'expliquer dans sa harangue que « la réunion de tous les Français à une « Religion catholique s'entendoit par doux moyens et sans guerre » *. Le lendemain, le comte de Suze, envoyé par le roi vers le tiers, ayant dit pour obtenir des fonds que le vole de l'unité religieuse impliquait la guerre, il lui fut répondu par un député de Bordeaux « qu'on ne demandoit pas la « guerre en demandant une religion catholique romaine » *. Le 30 janvier, Versoris, dans une séance tumultueuse, fut ai-
^ Procès-verbal du clergé. Barrois, pièces authentiques, t. ii, p. 208 et 209. — ^Journal du liers-élal.Barrois, pièces auth., t. m, p. 296. La majorilé était formée par les gouvernements de Tlle-de- France, de la Normandie, de la Champagne, du Languedoc, de TOr» léanaîs,de la Picardie et de la Provence. — ^ Art. 12 et 13. — — * Journal da tiers-état, pièces auth., t. m , p. 316. — * Ib., p. 9\%
grement blâmé poar n'avoir pas employé dans son discours les mois sans guerre que rassemblée lui avait imposés ^ En vain irenle-deux députés se réunirent, le 6 février 1 577, et prirent une résolution plus conforme aux vœux des ligueurs ^. Le lendemain l'assemblée générale du tiei-s, rétractant officiellement le vote du 26 décembre, prolesta dans une requête adressée au roi de ses intentions pacifiques et déclara qu'une nouvelle guerre entraînerait à ses yeux la ruine des Français, l'ébranlement de l'état, la subversion de la religion catholique : elle persistait néanmoins à proposer le rétablissement de l'unité religieuse. •
Au demeurant la minorité conduite par Bodin faisait prévaloir son avis. Il fallait s'entendre avec les calvinistes si l'on ne pouvait les combattre. Le 28 février,'le roi tint conseil : en vain le cardinal de Bourbon s'écria qu'un catholique vaudrait \\\\ huguenots et le duc de Nevers invoqua le souvenir des rroisades : Catherine de Médicis n'eut pas de peine à démontrer qu'en dépit des pratiquas et men^ées faites avec les iépuiés des trois Etats le roi se trouvait réduit à sacrifier l'unité religieuse. Henri III, prenant enfin la parole, déclara
qu'il avait a brigué tous les gens des trois Etats, qui
« n'alloient que d'une fesse, pour les pousser à demander « une seule religion », mais qu'on lui avait lié les mains, que le tiers n'avait pas même voulu lui permettre d'aliéner son domaine et qu'il ne pouvait rien faire puisqu'on lui avait Ole les moyens d'agir '. C'est ainsi que les derniers votes des Etats bouleversèrent les desseins de la cour et provoquèrent le sixième édil de pacification. Les protestants l'obtinrent en septembre 1577 *.
* Ib., p. 3ii. — * Ib.. p. 561. — « Journal de la noblesse, ib., p. 120-128. — « V. FoDtanoD, t. iv, p. 318.
Le préambule expose que les Etats de Blois s'étaient occnpés de la question religieuse, « ayant esté proposé par aucuns que « l'un des meilleurs remèdes esloit d'interdire tout exercice « d'autre religion que de la Catholique», mais qu'il plaît quelquefois à Dieu de visiter les potentats avec sa verge de rigueur, et que la dernière session n'a pas donné tout ce qu'elle avait promis. Une amnistie étail accordée *, la concorde prescrite *, le catholicisme rétabli partout où son cours avait été interrompu : le clergé, réintégré dans ses biens conformément aux vœux des Etats ', ne devait plus être troublé dans l'exercice de ses devoirs spirituels ni dans la jouissance de se* droits temporels * : nul ne pouvait être recherché ni molesté pmi/rle fait de la religion \ Le libre exercice du nouveau culte était permis k tous les hauts justiciers dans leurs maisons de haute justice pour eux, leurs familles et leurs sujets *, à tous autres dans leurs maisons pour eux, leurs familles et dix amis, mais seulement avec l'autorisation du seigneur catholique haut justicier, s'il y en avait un. Le culte réformé pouvait, en outre, être célébré 1** partout où il s'exerçait publiquement au temps de Tédit; 2® par chaque bailliage dans les faubourgs d'une ville ou d'un village ' : il était interdit à la cour et à deux lieues autour d'elle, à dix lieues autour de Paris, sans que le domicile pût être néanmoins violé nulle part *. L'instruction devait être donnée, la bienfaisance exercée, les emplois conférés, les chai-ges publiques subies sans acception de religion *. Tout le monde était astreint à payer la dîme; les achats des biens ecclésiastiques *^ faits par les protestants étaient annulés. Mais ils gardaient leurs chambres mi-parties
1 Art. 1. — » An. 2. — ' Art. Ki du cahier du clergé, 67 du cahier du tiers-état. — * An. 3. — « Art. 4. — « Art. 5. — ' Art. 7 el8. - • An. JO. - « Art. 15. 19 et 45.— *o Art. 18el 31.
dans les parlements ^ et pouvaient, suivant les cas, récuser deox ou trois de leurs juges *. Le prince de Condé, le roi de Navarre étaient réintégrés sans condition dans leurs droits el honneurs '. « Les desordres et excez faictsie xxiiii *( d*aoust, disait le prince instigateur de la Saint-Barthè- <( lemy, sont advenus à nostre très-grand regret et des- •< plaisir » : les veuves et les enfants des roturiers et des nobles tués dans celte journée fatale étaient exemptés pendant six ans les premiers de tons les impôts, les seconds des « impo- ^ sitions qui se feroient pour raison du ban et arrière-ban » *: « Et afin qu'il ne soit douté, ajoutait-il, de la droicte inten- ^ lion de nostredict frère le Roy de Navarre, et de nostredit '. cousin lé prince de Coudé . . . , disons et déclarons que nous •t les tenons et réputons nos bons parents, fidèles sujets et «c serviteurs » ^ On remettait aux huguenots pendant six ans, à titre de garantie, Aiguesmortes et Montpellier dans le Languedoc, Nyons et Serre en Dauphiné, « Seyne, la grandlourellecucuitd'icelle » en Provence, Périgueux, laRçole elle Mas de Verdun enGuienne ®. Le roi s'engageait en outre à ne mettre ni gouverneurs ni garnisons dans les autre villes occupées en septembre 1577 par les religionnaires, « sinon ^ qu'il y en eust eu de tout temps et mesmes du règne du •» feu roy Henry » '. C'était peu : un traité secret ' signé dans le même mois accordait au roi de Navarre el à ses amis le droit de concourir au choix des juges dans les chambres nouvelles ei la solde de huit cents hommes pour la garde des places de sûreté, confirmait les privilèges de la Rochelle, remellail Saint-Jean d'Angély au prince de Condé pour six ans jusqu'à ce qu'il pût occuper son gouvernement de Picardie,
' Art. 21-24.— « An. 25. — ^ Art. 26.— * Arl.33.— » Art. 52.
- • Art. 59. — ' Art. 61. — « ïsamb. t. xiv, p. 330. .
promettait de garaotir contre Tinquisition tous les sujets du roi en pays étranger et assurait Tétat civil des prêtres mariés, malgré le vœu formel de Tordre ecclésiastique ^ En définitive, les calvinistes n'avaient pas à se repentir d'avoir, en mai 1 576, accepté ou provoqué, la réunion des Etats-généraux : en refusant de se prononcer pour la guerre et en coupant les vivres au roi, cette assemblée toute catholique leur avait donné gain de cause.
Affaires ecclésiastiques.
Le meilleur moyen de rétablir Tunité religieuse, répondait aux messagers du roi le 26 février rarchevêijue de Lyon, c\*sl de réformer l'état ecclésiastique *. C'était l'opinion des électeurs '. Celte autre face de la question religieuse ne fut pas moins bien examinée par les Etals de Blois que par ceux d'Orléans. D'ailleurs Henri III leur donnait lui-même l'exemple. Avant de partir pour la Pologne, il avait rédigé sur la demande de son frère Charles IX un cahier de réformation, e\-
' An. 8 de son cahier général. ^ * Procès- verbal du clergé, Barrois, pièces authentiques, t. ii, p. 209. — ^ Quarante corporations de Troyes demandaient la réforme du clergé. « Pour fermer la a bouche de la religion réformée, disaient les brodeurs, fault que « nous amandions et pour ce que il se trouve habus de noz ministres de « TEglise comme Evesque, habez, prieurs, curez et autres ayant charge <f d'ames disant que leur vie n'e8t telle qu'elle doit estre... » (hrch. munie, de Troyes). Le cahier du bailliage de Saint-Florentin débutait ainsi : n Le commencement de la discorde et division des cbré- « tiens procède pour les abus qui sont aux ministres de la religion » (Bulletin de la société des sciences historiques de T^onne, loe. cit. )
clttsivement consacré aux questions religieuses, que le procareor général âe la Guesie apporta, le 4 7 décembre, aux dépQlésdu clergé *. Ceux-ci purent ainsi connaître d'avance Topiaion du maître sur leurs propres vœux ; ils firent copier le cahier du roi qui fut distribué sur le champ aux assemblées particulières des douze gouvernements * .
* liC mal éloit, dit Guillaume deTaix ', que ledit cahier du i roi ne faisoit que bien peu de mention des élections ». La majorité du clergé français attribuait, en effet, au concordat les abus qu'on reprochait à l'église et le succès des prédications calvinistes. Avec quelle énergie le député de Troyes, à la séance du 26 décembre, ne revendique-t-il pas les éleclions ecclésiastiques contre une minorité recrutée dans l'épis- '•opat! Laisser les élections au roi, c'est trahir la religion catholique : les Carlovingiens sont tombés pour avoir usurpé un |»areil droit : l'abandon que le pape en a fait à François P"^ oesl pas valable. Quelques évêques, parmi lesquels ceux d'Evreux et de Pamiers soutinrent en vain qu'on n'obtiendrait pas du roi l'abolition du concordat et qu'il était dangereux de l'accoutumer à de tels refus * : on inséra dans le cahier général de l'ordre un long article ^ qui flétrit Tindigne distribution des bénéfices et la dissipation des biens ecclésiastiques, i^tlacha l'invasion des hérésies luthérienne et calviniste à l'abrogation de la pragmatique et réclama formellement pour le clergé la liberté d'élire ses pasteurs ®. Ce fut un des quatre
^ Jounial du clergé , ib., p. 275. -- s Ib. — ^ |b,^ p 27.»; et Î76. -« * Ib., p. 289 el 290. — « L'arlicle 3. — « Le bailliage de Saint - Florentin demandait très - nettement que < les carés fassent élus par les habitants des lieux ». A Troyes, TiQgtHiQaire corpsHe métiers voulaient le rétablissement des élections ecclésiastiques. « Est expédient, dit le bailliage de Jaucourt, pour^
points imposés /le 15 janvier, par le tiers à son orateur Versons ^ Dans son cahier général, il proposa de rétablir les élections, mais non pas au profit exclusif du clergé, par exemple de faire nommer les curés par les chefs de famille de la paroisse '. Au contraire le cahwr du roi ne laissait subsister les élections que dans 'quelques abbayes ' et la noblesse ne les permettait qu'aux religieuses*. La solution fut confonne aux prévisions de Tépiscopat : Henri III n'earegistra que son propre vœu dans l'ordonnance de Blois ^
Il essaya du moins de corriger les principaux vices du système qu'avaient combattu le tiers et le clergé. Le moindre de ces abus n'était pas la pratique des réserves, qui permetlail au roi de nommer, à la prière d'un courtisan, le titulaire d'au bénéfice avant la vacance du bénéfice. Le cahier du roi les proscrivait". Le clergé', la noblesse * en demandèrent hj suppression, qui fut prononcée par l'ordonnance de Blois '. Il n'était pas moins nécessaire que le roi s'interdît d'alTecter le^^ bénéfices à la récompense des services civils ou militaires. Cet autre abus choquait à la fois le peuple et le clergé. Celuici, s'inspirant du cahier royal *•*, ne voulait pas même admettre les réserves de fruits et les pensions sur les bénéfices an
« voir par eslection dès k présent de Ministres d*EgUse capables... »• « Dès à présent..., dit le village de Blaîgny, est de besoin pounoir « par élection de prêtres et ministres d'église capables ». « Que les « élections, disent les gens de Beau vais, aient lieu pour tous béoéû- « ces et qu'il n'y soit pourveu auUreroent ». — * Procès-verbal ei journal du tiers-état. Barrois, pièces authent. t. m, p. 246 et 311.
— * Art. 19 et :fO du cahier général du tiers. — » Barrois, pièces auth., t. III, p. 461. — * Art. 17 de son cahier général. — ' Art. 5.
— ^ Art. 4. - ^ Art. 34 de son cahier, «- « Art. 8 de son cahier.
— » Art.7. -.»o Art. 5.
• lis -
irofit des la!cs ^ : « l*on se trouve mal édifBé, disaient tes gens i de Beauvais, que les biens ecclésiastiques sont baillez aux I gentilzbomines pour les recompenser de leurs services » : I faut, ajoutait le cahier général du tiers % que les bénéfices éguliers soient donnés aux gens réguliers, les séculiers aux «culiers. Le prince, en vertu du droit de régale, percevait encore les reyenus des bénéfices vacants et prolongeait la vacance en les faisant administrer par un économe : les trois ordres battirent en brèche les économats que le roi lui-même, dans son cahier, proposait de réduire à six mois ^ : la noblesse se contenta d'adopter la proposition royale *, le clergé Toalait faire déclarer « les bénéfices tenus par économats . . . ^ vacans et impétrables à faute qu'il n'y fût canoniquement
« pourvu dans trois mois » ' : le tiers fut encore plus
net : « qn^il vous plaise, dit-il, inhiber et défendre tous éco- « nomats » *. Le roi répondit à ces vœux en ordonnant à ses baillis de dresser une liste des abbayes et prieurés tenus par économat « pour après y pourvoir à l'honneur de Dieu et dé- « chaîne de sa conscience ^, aux évoques, abbés et prieurs <le se foire « promouvoir aux saints ordres >, les premiers - dedans trois mois », les seconds « dedans un an après < leur provision », sauf dispense ; « et néanmoins, ajoutait- <• il, oii dedans deux ans ensuivant ceux-ci ne se feront pro- « mouvoir audit ordre, seront les bénéfices par eux tenus dé-
' Art. 48 de son cahier. Cf. article ^6 et 2^ du même cahier et article 10 du cahier de la noblesse. — - Art. 26, Cf. ait. 82.
— * Art. 6. — * Art. 9 de son cahier. — ^ \fi^ 35 ^^ gQ^ cahier.
— ^ Art. 2S. La Bretagne, dans son cahier spécial, avait protesté contre le droit de régale.
« clarez vaquants » *. Le premier venu pouvait donc
encore détenir une abbaye ou un prieuré pendant deux an^ et, quant à la durée des économats, le roi de France n'avait pas même la force d'exécuter le projet du duc d'Anjou. Mais il fallait encore et surtout arracher le patrimoine de l'église aux hérétiques : ainsi l'avaient demandé la Bretagne dans son cahier spécial * , le clergé % la noblesse * dans leui-s cahiers généraux : les titulaires de bénéfices durent faire une profession de foi deux mois après leur promotion ' .
L'ordonnance d'Orléans défendait aux juges d'avoir égard aux dévoluts, c'est-à-dire aux provisions de bénéfices obtenues du pape et fondées sur la nullité du titre ou l'incapacité du possesseur, avant la déclaration d'incapacité : c'était an moreo d'entraver la multiplication des dévoluts. Le clergé demanda que les dévolutaires fussent admis sur le champ dans le c^s où le bénéfice vaquerait de droit , sauf à bailler caution, a contester dans les trois mois et à obtenir sentence dans les deux ans ®. Le tiers ne distinguait pas même entre les causes de nullité '' . L'ordonnance de Blois * enregistra le vœu de l'ordre ecclésiastique et, quoique modifiée deux fois (1 646 et 1667), fut au demeurant appliquée en cette matière jusqu'à la révolution française.
Les Etats de Blois ne désiraient pas moins que ceux d'Oiléans opposer aux calvinistes un clergé probe, instruit, di^sintéressé, capable de restaurer le catholicisme français.
* An. 6, 8, 9 de rordonnance de Blois. — * « Ilem que tous les a bénéfices détenus et possédez au profilt de ceulx de ladicte religion a prétendue réformée soient déclarez vaccants et impeirahles... >
— ' Art. 47. — * Art, 28. — » Art. 10 de Tordonnance de Blois.
— ® Art. 45 de son cahier. — ' Art. 36 de son cahier. — ^ Art. ^.
D'après Tordonnance d'Orléans nul ne pouvait être promu à la prêtrise avant trente ans : le tiers, fidèle à ses vœux de 1360, demandait que nul ne fût avant cet âge évêque, abbé, prieor ^ : au contraire le clergé voulait que la prêtrise pût ptre conférée cinq ans plus tôt, c'est-à-dire « en Tâge prescrit < parles saintes constitutions canoniques, nonobstant les édits «^ faits aux états d'Orléans » '. L'ordonnance de Blois, se conformant aux vues du cahier royal ' et du clergé, déclara que les ordres sacrés « se prendraient en l'âge prescrit par les « constitutions canoniques », c'est-à-dire le diaconat à vingttrois ans, la prêtrise à vingt-cinq \ les fonctions épiscopales à vingt-sept ^. D'après le plan du cahier royal, adopté par la noblesse ^, les dignitaires de l'église ne purent être nommés qa'après une enquête sur leur vie, leurs mœurs et leur doctrine, les évêques après un examen '^ . L'ordonnance d'Orléans aTait interdit aux hommes jusqu'à vingt-cinq ans, aux filles jusqu'à vingt ans de faire profession : cette sage disposition, :4 propre à prévenir des vocations irréfléchies et de fatales surprises, fut abrogée par l'ordonnance de Blois, sur le vœu (lu clergé : hommes et femmes purent faire profession dès l'âge de seize ans ^.
Le premier devoir des pasteurs était la résidence : ils ne pouvaient instruire et protéger leur troupeau s'ils n'étaient à sa portée. L'ordonnance d'Orléans avait été, cette fois encore, aussitôt méconnue que promulguée. Les cahiers particuliers ^'en plaignaient. La Bretagne, par exemple, réclamait le remplacement des bénéficiers ayant charge d'âmes qui n'auraient
* Art. 19 de son cahier général. — * Ârii 27 de son cahier. — ^ An. 2 da cahier royal.— * Art. 1 et 29 de rordonnance. — * Art, 2. — * Art. 3 et 4 de son cahier général. — ' Art. 1 et 2 de Tordonnaoce. Cf. art. 35 do cahier gépéral du tiers. — ^ Art. 27 du cahier du clergé et 28 de Tordonnance.
pas résidé pendant deax ansconlinus sans cause légitime ^ Le cahier général du tiers-état était bien pins rigoureux : il proposait de déclarer le bénéfice yacant si Tabsence ayaii duré plus d'un mois *; la noblesse voulait faire aboliriez dispenses': le clergé lui-même souhaitait qu'on l'obligeât à résider* : tel était aussi le vœu du cahier royal *. L'ordonnance de Blois punit ^ le défaut de résidence par la saisie des fruits et limita les congés à deux mois. Enregistrant un vœu du clergé ^, elle mit les ecclésiastiques sons la garde spéciale « des gentilshommes et sieurs des villes,
« bourgs et villages afin qu'ils pussent résider en plus
« grande sûreté dans leurs bénéfices » * . Pour astreindre le clergé subalterne à la résidence, l'ordonnance d'Orléans avait obligé les évêques à visiter leurs diocèses : le tiers-état demanda que cette disposition fût exécutée et le fut par les évêques mêmes * : l'ordonnance de Blois leur imposa des visites périodiques et ne leur permit de se faire remplacer par leurs vicaires généraux que s'ils avaient une excuse légitime * ^ .
^ Le village de Blaigny demandait que les curés « et autres préa lais » fussent astreints sans dispense à résider pour prêcher et enseigner le peuple. « Que tous prélats, disait le bailliage de Jancoori, < résideront en leurs diocèses sans espérance de dispense ». « Que a les Evesques et Prelalz..., disaient les gens de Beauvais, soient ré- « sidens sur leur troppeau pour servir de bon exemple et faire cor- « rigcr les vices publicqz, signament (?) les concubinages, usures puc blicques, trafiqz des bénéfices, vices qui sont tous notoires pour le « jourd'buyau roiaulme «.Trente corporations deTroyes demandaieoi que tout le clergé fût soumis à cette règle. — ' An. 41 . — ' Art. 7 de son cahier.— * Art. 28 de son cahier. — * Art. lî.— • Art. U.— '' Art. 29 de son cahier général. — " Art. 18 de Tordonnance. a E( « afin que ci-après ils y puissent demeurer et résider en plus grande « sûreté », disait le cahier du clergé. — * Art. 55 de sou cahier. ^ ^^ Art. 32 de Tordonnance.
Hélas I Tordonnance de Blois n'empêchera pas Racine de diriger, cent ans plus lard, une de ses plus mordantes épigrammes contre cinquante-deux évêques qui purent se réunir à Paris, du jour au lendemain, sur un ordre de Louis XIV,
L'ordonnance d'Orléans n'avait pas mieux extirpé la simonie. Les cahiei-s particuliers s'en plaignaient *. Le cahier royal annonçait des poursuites contre les simoniaques * : la noblesse demandait contre eux un rescril du pape et des châtiments sévères ' : le tiers, aprè^ avoir flétri la simonie, « à présent si fréquente », et réclamé des poursuites *, souhaitait, « pour aussi ôter de l'église toute occasion de reproche », qu'il fut défendu aux évêques, à leurs vicaires, officiers et sulfraganls « de vendre ni sordidement exiger aucune chose « ponr collation ou imposition des mains, promotion aux i ordres saints et sacrés, sinon ce qui pourrait être dû au se- « crétaire, greffier ou scribe pour en délivrer acte et au scel- « leur pour scel, dont ils ne pourroient avoir que dix sols au « plos » * . . . Le clergé tonnait contre les simoniaques, qu'il voulait faire chasser du temple « avec les fouets de justice » * , mais il exprimait le vœu que les curés fussent « conservés es
^ Les gens de Beauvais, qui dénonçaient le trafic des bénéfices comme notoire en 1576, demandaient aussi o que les Evesques ne
< passent prendre pour tes tonsures, excommuniemens et reliefz de • serroens... sinon les fraiz des lettres et sccaulx » fixés à trois sols. Us Terriers, les teinturiers, les taillandiers, les cordonniers, les cormiers, les bonnetiers et les aiguillctiers deTroyes émettaient des vœux analogues, a Ilem, disaient les aiguilletiers, convient défendre à toutes " gens permettre être exigé aulcune chose pour Tadministration des « saincis sacremens, sépultures et toutes aultres œuvres spirituelles « eiseconienieront seuUement les gens d*cglise*au revenu du droict
< divin et à la discrétion et dévotion du peuple » (Arch. municipales deTroyes). - * Art. 14. — ^ Art. 30. — * Art. 52. — * Art. 53. -« Art. 42 et 43.
« droits d*oblations spirituelles et autres semblables. . . d'ana cionneté perçus, suivant los louables coutumes, en transe saclions et accords laits avec leurs paroissi.ms » et que l'ordonnance d*Orléans fut abrogée sur ce point \ Le roi céda : ce vœu du cierge fut enregistré « nonobstant l'ordonnance d'Orléans » ', D'autre part il fut enjoint aux évéques el aux baillis de procéder sévôiemenl contre les simoniaques ' conformément au vœu (lu tiers, interdit aux évoques el autres collalours ordinaires de prélever aucun droit pour la colb»tion des ordres, tonsure des clercs, lettres dimissoires et testimoniales, sauf le salaire des greffiers, qui ne put excéder le dixième d'un écu *.
Le meilleur moyen d'empêcber le trafic des cboses saintes, c'était d'assurer la subsistance de tous les prêtres : or quelques sacrilices qu'on imposât depuiî* quinze ans au clergé, ses richesses dépassaient ses besoins, pourvu qu'on sût les répartir. Trenîe-deux corporations de Troyes protestaient contre le cumul des bénéfices : pour le combattre, les gens de Beauvais s'appuyaient sur les décrets d'un concile de l'an 1095 : le tiers, dans sou cahier général % n'admettait pas d'exception à la règle établie par ce concile ; la noblesse en demandait une pour les cardinaux ®. Le cahier royal était défavorable au cumul ' et la restriction proposée par la noblesse ne fut pas accueillie : nul ne pût occuper à la fois deux évêchés ou deux cures \ Mais le tiers-état lui-même reconnaissait que certains bénéficiers ayant charge d'àmes n'avaient pas les moyens de vivre et demandait * que l'évêque fût tenu d'assurer leur sub-
* Art. 90 de son caliier. — ^ Arl. 51 «le rordonnanec de Blois.
— ' Art. 21 de rordonnance. — * Art. 20 de rordonnnnce. —
- Alt. 57. — « Ai*(. 7 de son cahier. — "^ Art. 21. — ® An. 11 de rordonnance de Blois. — ^ Art. 39 et 40 de son cahier général.
sislance conforméraenl à l'ordonnance d'Orléans : les cahiers (lu roi * , de la noblesse * et du clergé ' reproduisaient sous diverses formes œ vœu qui fui enregistré par l'ordonnance de Blois.
Le cahier général du clergé contenait un chapitre intitulé Des monasVres et maisons régulières : leur mauvaise administration, l'amoindrissement de leurs revenus, la violation de l'antique discipline y étaient longuement dépeints * : on y demandait entre autres choses que la vie commune fût rétablie dans tous les monastères et qu'il fût mis un terme aux fréquentes sorties des religieuses * : ces vœux passèrent dans Tordonnance de Blois ^. D'un autre côté le tiers, comme le clergé, se plaignait des abbés et prieurs qui, sans se soucier de l'instruction publique et des fondations, laissaient décroître le nombre de leurs religieux pour augmenter leur revenu : les évêques et chefs d'ordre furent chargés de remédier à cet abus : un précepteur dut instruire les religieux dans chaque abbaye et dans chaque prieuré conventuel'. L'ordonnance d'Orléans, pour restaurer l'enseignement religieux, réservait une prébende dans chaque église
' Art. 17.— * Art. 12. — 3 Art. 49. — * Art. 14Î et 143. Il faut rapprocher de ces articles le cahier des merciers de Troyes : « qu*il soit potirveu h la réédification des monasiërcs mesmcs des
• Eglises des abbayes et prierez, qu'on laisse profaner comme si ces- « loyenl eslablesa chevauU.... »— ^ Art. 152, 153, 155.— « Art. 30 ei 31. — ' Art 29,30, 31 du cabicr général du tiers et 25, 26, 31 de l'ordonnance. Cf. art. 23 du cahier de la noblesse, 156 et 157 du cabier do clergé. Le cahier du bailliage de Jaucourt s'exprimait ainsi :
• qu'en tous prieurés conventuels se fera le service divin et tous
• déleniptcurs qui y auront conirevenu et defailly cy-devant en se- < ront privez et en leur lieu pourvcu dliommc capable... » (Arcb. nooic. de Troyes.)
cathédrale ou collégiale à un docleur en Ibéologie : elle fol, celle fois, confirmée ^ sur la demande expresse du tiers ' par rordonnance de Blois, qui excepLi néanmoins les église^ où Ton ne compterai! pas plus de dix prébendes '.
Mais les députés du clei-gé ne siégeaient pas dans un concile el cherchaient h maintenir, non moins que leur influence morale, la puissance politique de leur ordre en défendant le patrimoine ecclésiastique contre la rovauté, même contre le saint-siége. Or Henri III, d'accord avec le pape, «ivait ordonné sans les consulter la vente de leurs biens jusqu'à concurrence de cinquante mille écus de renie. Le clergé ne pouvait pas s'y résigner. La réforme ne l'inquiélail guère plus qu'une telle atteinte à ses intérêts et à ses droits. Dès le 27 novembre ses représentants, à peine arrivés, cherchaient à faire rétracter celte mesure *. Ils ne tardèrent pas à découvrir qu'on avait à la fois levé partialement et dépassé la somme accordée par le pape *, ce qui mit leur colère au comble. Il s'agit un moment de refuser l'obéissance au pape et au roi ^ La province de Guienne soutenait que la bulle élait contraire aux libertés de l'église gallicane et que la cour de Rome avait excédé ses droits '. Le cahier général ne tarissait pas sur ce chapitre®, invoquant à la fois Charlemagne, Philippe-Auguste et Saint-Louis, rappelant que le domaine de l'Eglise était le vrai domaine du Christ et partant « hors de tout cora- « merce des hommes », demandant que son inaliénabilitéfûl proclamée en |)rincipe et que tous édits contraires fussent dé-
' Article 33 de rordonnance d^Orléans. — - Art. 86 s. de son cahier général. — ^ Art. 33. — '* Journal du clergé, pièces autbenl.. t. Il, p. 239. — ^' Journal du clergé, ib., p. 249. — ^ Séance du 19 janvier, ib.. p. 282. — " Procès-verbal du clergé, ib., p. 159. — " V. surloulTarl. 111.
claré? obreptifs et suhreptifs, que si le roi se croyait néanmoins contraint, « après avoir tenté toutes les autres moyens », à provoquer Taliénation du patrimoine ecclésiastique pour la «léfense de la religion catholique, il obtint te consentement de lont le clergé français. L'archevêque de Lyon, le 27 janvier, énuméra les sacrifices imposés à son ordre depuis 1560 et se plaignit qu'on eût misérablemmt dissipé des deniers arrachés à ITglise, en découvrant les autels pour couvrir les dames de la cour \. Enlîn, avant de se séparer, l'ordre ecclésiastique tvdigea la protcstiition la plus vive (22 février 1577), annonranl qu'il subirait toutes les tortures, « voire la mort ^, plutôt que de laisser dis.^iper l'héritagede Dieu, attestant et adjurant !«*iiel, priant les cardinaux et tous autres prélats de ne consentir désonnais <( à aucune levée ou charge sur le clergé, ^ <o\{ par forme de décimes ou autre subvention sur les fruits
• des bénéfices ou par vente cl aliénation du domaine de « l'église ou autres impositions ([uelconques, à peine de nul-
* lilc et d'être désavoués », déclarant enfin les infracteurs sacrilèges, incapables de tous bénéfices et charges ecclésiastiques, indignes de toute communion et sépulture '.
En vain Tordre ecclésiastique offrit au roi, tout en lui adres- >aQi de pareilles remontrances, 4000 hommes et 1000 chevaax ' : il obtint que la couronne se conformât strictement aux prévisions de la bulle *, mais ne lui arracha ni par ses doléances ni par ses sacrifices la déclaration qu'il sollicitait. Henri III, dans un édit du 15 mars % rappela que, depuis le contrat de Poissy (14 octobre 1561), l'ordre ecclésiastique avait contribué pour 62,441 ,257 livres, 6 sols, 3 deniers aux charges publiques et tout en annonçant qu'il voulait lui
' Procès-verbal du clergé, p. 167. — * Procès-verbal du clergé, ib , p. 204-208. — » Procès- verbal du clergé, ib., p. 350. — * Ib., p. 151. — ^ Fonlanôn, t. iv, p. 610.
faciliter* le moyen de satisfaire à l'offre .. . dernièrement « faite, de soudoyer pour six mois quatre mil hommes de « pied et mille chevaux légers )>, se conlenta de confiiiner quelques-uns de ses privilèges et d'interdire au prévôt des marchands, aux échevins, au procureur de rhôtel-de-ville de Paris la saisie du lempoiel du clergé pour le paiement des rentes de Thôlel-de- ville. Il se montra bien plus docile dès qu'il ne s'agit plus de proléger le domaine de l'église sans compromettre le trésor. Les trois ordres avaient protesté contre l'usurpation des biens et des droits ecclésiastiques * : il paraît que la première injonction contenue dans redit de septembre 1577 ne fut guère écoulée, car, en mai 1 579, on prescrit encore à ceux « qui préFentementusur- « peut et détiennent lesdils lieux et bénéfices ^ d'en aban donner dans le mois, s'ils ne veulent être poursuivis et punis exlraordinairement, la possession et la jouissance paisible an clergé* :1e liors-élat ne voulait leur laisser qu'un délaide huit jours ! Cet ordre avait toujours cherché querelle aux gentilshommes qui se faisaient bailler directement ou indirectement la fenne des biens ecclésiastiques, écartant ou intimidant les autres enchérisseurs au grand préjudice des bénéficiers et des roturiers : il renouvela ses plaintes ', réclamant l'annulation de pareils baux, et cet article de son cahier général passa dans l'oi'donnance de Blois *. Le clergé demandait que la récolte des fruits sujets à la dîme fût solennellement annoncée ', qu'on ne piit « mettre en gerbes, enlever
« ou emporter les fruils sans avoir préalablement pavé
« ledit droit de dîme du total » ", enfin (fue ce droit fût payé netetsaiis frais ^ : le tiers, il est vrai, surtout frappe desen-
^ Art. Si du cabier du clergé, 24 du cabier de la noblesse, 67 du cahier du tiers. — - Art. 47 de ronlonnance de Blois. — ' Art. t;9 de son cabier.— * An. 48. — * Art. 83 de son cahier.— « Art.B4. — ' Art. 88.
traves que les prétenlions des privilégiés imposaient h Tagrioullure, souhaitait qu'il fui « ptM'rais au laboureUr de cueillir ¥ et emporter ses fruits et grains à sa commodité, nonobstant ^ tontes coutumes et ordonnances à ce contraires, laissant la
* gerbe de dîme au champ sans fraude » * : la noblesse
voulait faire défendre à tous possesseurs de biens sujets à dîmes d'enlever les fruits « sans avoii' au préalable payé ou ^ laissé le droit (le dîme, à la raison accoutumée » * : ces derniers mots furent transcrits par l'ordonnance de Blois ', qui enregistra les doux autres vœux du clergé *. L'ordre ecclé- >iastique se plaignait encore qlie beaucoup des ses litres eus- ^pnt clé volés on hrniés pendant les guerres de religion : 5ur >a demande, les baillis o! antres officiei-s lovaux recurent Tor- «Ire de procédera la confection de nouvea:i\ terriers *.
Il ne fallait pas seulement proléger le patrimoine de TEglise contre les prétentions de ses envahisseurs on de ses tenanciers, mais le défendre contre la négligence de ses administrateurs. U l janvier, sur la plainte de ([uelques députés, Tordre ecclés'îsliiiue propo.-a de faire élire par diocèse un procureur syndic
* lequel auroit charge de faire les sollicitations et poursuites •< desaiïaires particulières de son clergé » *. L'ordonnance i!i» Blois permit en eiïel d'élire pour un an, dans chaque dioivse, des syndics ou solliciteurs, sauf à les proroger dans leurs fondions ^. Les églises paroissiales, les édifices consacrés au culle durent élre entretenus ou restaurés conformément au vœu même du clergé * : mais au lieu de sanctionner le vœu de la Bretagne qui réclamait les mesures les plus rigoureuses,
* An. 71 de son cahier. — * Art. 25 de son cahier. — ' An. 49. - * Art. 49 et 50. — 5 An. 80 du cahier du clergé et 54 de l'ordonnance. — ^ Procès-verbal du clergé. Barrois, pièces aulh., t. ii, p. iso. — ^ An. 19. -^ " An. 59 de son cahier.
l'emprisonnement même contre certains administrateurs négligents, ou du moins le vœu général du tiers, qui prétendait faire affecter une partie du revenu des bénéfices aux réparations ', on miligea, sur la demande du clergé *, Tarticle 21 de l'ordonnance d'Orléans en défendant aux officiers des hauts justiciers de saisir le temporel pour cause de défaut d'entretien : le roi n'encourageait d'ailleurs que fort discrètement ses propres officiers à surveiller l'administration du patrimoine ecclésiastique '. Il alla jusqu'à faire biffer rarlicle qui prescrivait d'employer le revenu des fabriques, après les fondations accomplies, aux réparations et à l'entretien des églises *. Le clergé obtint encore que les marguillere et fabriciens ne pussent accepter une fondation sans prendre l'avis des curés '. Henri III, qui. n'avait pas à se louer du tiers, obtempérait volontiers aux souhaits de l'ordre ecclésiastique, moins indocile à la volonté royale : l'Hôpital, ayant les mêmes questions à résoudre, s'était bien plus souvent inspiré du vœu national.
Le clergé, qu'on envisageait encore au dix-huitième siècle comme le premier des trois Etats ^, défendait avec une égale ardeur une autre partie de son patrimoine qui n'était pas la moins précieuse à ses yeux, c'est-à-dire ses privilèges. Jaloux de conserver toutes les franchises, libertés, immunités dont avait joui l'église gallicane , il désirait spécialement échapper aux saisies mobihères , à lu contrainte par corps, n'être astreint ni à payer l'impôt ni à loger les gens de guerre ^. La
^ Art. 66 de son cabier générai. — * Art. 62 de son cahier. ^ * V. les art. 15 ei 16 de rordonnance. — * V. Isaroberl, t. xiv. p. 462. — * Art. 63 du cahier du clergé cl 33 de l'ordonnance. — » Ferrière, Dicl. de droii v° clergé. — • ' Art. 78-73, art. 82 de son cahier.
noblesse et le tiers étaient d*accord pour Taffranchir de celte dernière charge, assez peu compatible avec l'accomplissement i\e ses pieux devoirs * : mais le tiers aurait voulu que les ecclésiastiques fussent assujettis à la contrainte par corps quand ilsj^y seraient obligés *. De son côté, Tordre de Malte réclamait rinsaisissabilité de son patrimoine^. On ne laissa pas languir le clergé. Dès le 40 mars 1577, il était récompensé de ses offres par Texemption « du guet , gardes de portes, •: sentinelles, rondes, contributions de magazins, munitions, • foomilures, estappes, logis de gens d'armes et toutes au- ^ très contributions pour le faicfde la guerre. . . ». Pour que nul ne Tignorât, les clercs étaient autorisés à « mettre et atta- •* cher au devant de leurs églises, maisons et édifices, terres - et possessions, les armes et panonceaux» du roi. Conformément à l'arlicle 71 de leur cahier général, ils n'étaient tenus tti *f de bailler aucun aveu, dénombrement ou déclaration « de leurs biens » ni de payer les droits de francs-fiefs et. nouveaux acquêts. Un autre édit du 25 août 1577 * interdit une seconde fois aux commissaires des francs-fiefs de saisir le temporel du clergé. Le sixième édit de pacification ordonna la main-levée de saisies faite.« sur les commanderies de l'ordre de Malte*. L'ordonnance de Blois reproduisit encore plus fidèlement les vœux de Tordre ecclésiastique, consacrant les mêmes exemptions dans des termes plus larges, affranchis- >ant les clercs de tous subsides, aides, emprunts généraux ou particuliers, défendant soit de les contraindre par corps, soit de les exécuter « en leurs meubles destinez au service divin.
^ Art. 46 ffa cahier du tiers, 26 da cahier de la noblesse. — - Art. 60 de son cahier. — ' Cahier spécial de Tordre de Malle, Bsrrois, cahier des trois ordres, \. n, p. 369. — *• Fontanon iv, p. 611 — » Art. 29,
<( ou pour leur usage nécessaire et domestique et eo leors vres )>, garantissant enfin à Téglise gallicane ses privilège? franchises de toute nature * .
Cependant le clergé ne parvint pas à faire abroger Tort] nance de Villei*s-Colterels, qui avait restreint la compête de sa juridiction spéciale : il rappela vainement qu'en Tamoi drissant on avait encouru les 'ensuros de l'église univ selle * : on se ronlen»a de décider à sa prière que les seui ces des juges ecclésiastique.'^ « sur contrats, obligation « cédules reconnues jusqu'à la somme de vingt-cinq livres seraient exécutoires nonobstant appeP.Mais les appels corn d'abus réglementés par l'ordonnance de Villers-Colleiets conférant au juge la*i\* une sorte de suprématie sur le jap d'église , no déplaisaient pas moins au clergé qu'ils ne pUi^ saient aux juirlements. L'a vocal -général Servin disait qnil faudrait ériger une statue à l'inventeur de celle procédure, «'i Tordre ecclésiastique avait encore à la Imuclio la maxime cil»v au rommencoment du siêcl'i [)ar le président Aufière : quia a jndice spiyntuali nonesi adjudicem sccularem appellandum V Mais il désespérait déjà de la faire prévaloir, car il chertha moins, en 1576, à supprimer ([u'à resti'eindre l'appel comifl^ d'abus. Il fit défendre aux parlements de recevoir ces sorlei d'appels en dehors des cas prévus par les ordonnances, ol»tint que l'effet n'en serait pas suspensif « en cas de correclioi « et discipline ecclésiastique » (el cette dernière règle fut non
* An. !(5-S8. — * An. 92 de son cahier; certains cahiers du lien appuyaient les vœux du clergé. 32 corporations de Troyes deman daient que Injustice ecclésiastique fût remise en ses anciens pririléges. — ^ Art, 99 de son c.ihier el 62 de fordonnance. — * Aufrerius, in add. resp. Clem. 1. De oif. ord. reg. 2^ n* 30.
nilement reproduite par les édils de 1580 et de 1695 ^ nais appliquée jusqu'en 1789), fil enfin décider que les appelants comme d'abus en matière criminelle ne seraient pas flargis sans un ordre formel de la cour, après information '. L^ clergé breton avait demandé que les lellros de relief nécessaires h rappelant ne fussenl |);is accordées s'il n'y avait manifest^^ entreprise sur les saints décrets, édits et ordonnances ilii roi : ce vœu fut consacré en 1666 par Louis XIV qui défendit d'accorder ces lettres s'il n'y avait abus Tiotoire et manifeste.
Le droit canonique n'avait pus abdiqué. L'Eglise, en mainîMiant ses tribunaux, maintenait leurs prérogatives, et proclamait encore son droit de régir certains actes de la vie civile <M lie faire réprimer certaines transgressions de ses propres loi^ La rédaction des actes de naissance , de mai'iage et de y\kh étant « chose ecclésiastique », l'obligation de porter annuellement les registres de l'état civil aux greffes des cours îuvales lui paraît être un odieux abus : « plaise à votre ma- « jesté, dit-elle, ordonner que lesdits curés porteront lesdits
• r»»gistres aux archives des évechés quand ils iront à leurs
* synodes... »'. Tel n'est pas l'avis du tiers, qu'irrite la mauvaise tenue de ces registres : il demande que les curés >oienl forcés d'apporter au greffe du siège royal dans les deiix premiers mois de l'année les registres de l'année précédente <'ils ne veulent y être contraints par saisie de leur temporel et «lue les greffiers soient astreints à les garder soigneusement pour en délivrer des exlrçtits aux parties *. Celle fois le tiers l'emporte et cet article de son cahier général est à peu près
» Art. 56.— - Art. 97 et 103 du cahier du clergé, »N9 et 60 de I ordonnance de BîoU. T- ' Arl. 109 de son cahier — * An. tQ^) Oc son câbler généraL
enregistré par Tordonnance de Blois*. Ce fui le premier eiïort de Tancienne royauté pour séculariser l'étal civil : quand elle voulut aller plus loin, c'est-à-dire créer à trois reprises, en 1619, en 1705 et en 1709, des greffiers, gardes ei conservateurs des registres de t état civil,, elle échoua contre les habitudes du pays el contre la mauvaise volonté du clergé. Pour arriver à la sécularisation définitive, il faut attendre la Constituante. On sait d'ailleurs que notre code civil, s'inspirant de l'ordonnance de Blois -, a prescrit la rédaction des actes sur un ou plusieuis registres tenus doubles et le dépol d'un des doubles, dans lespremiei*s mois de l'année, au greffe du tribunal '.
L'ordonnance d'Orléans avait forranllement interdit aux gens d'église de recevoir les testaraenls, quand le testateur aurait disposé pour eux. Le clergé désirait qu'ils pussent recevoir les testaments contenant des legs pieux, a pourvu que <( lesdits legcs ne fussent en faveur d'eux ou de leurs pa- ^ rents)> *. Le tiers se montra surtout désireux d'assurer aux mourants la plénitude de leur libre arbitre, et demanda que les curés et vicaires fussent obligés , comme les notaires , de faire signer le testateur et les témoins ^ Ces vœux de Tordre ecclésiastique et du tiers furent fondus dans l'article 63 de la grande ordonnance.
Le droit matrimonial fut également réformé, mais non sur la demande du clergé qui semble n'avoir songé qu'à se réserver la connaissance « des causes de mariage » ^.^Le tiers, au contraire, protesta contre les mariages clandestins, demanda qu'un acte aussi grave fût assujetti , dans tous les cas , à la
* An. 181.— * Modifiée par rordoniiance d*avril 1667 et la déclation d'avril 1756. — » An. 42 el 43. — * Art. 110 de son cahier. — * An. 219 de son cahier. — ^ Art. 106 de son cahier.
formalité des publications préalables, que le curé s'abstînt de procéder à la célébration, s'il ne s'était assuré du consentement des ascendants ou du tuteur, que le tuteur prît Tavisdes plus proclies paieuts, enfin que la subornation des mineurs de vingt-cinq ans « sous prétexte de mariage ou aulre cou- * leur » fût punie de mort sans espoir de grâce *. Ici le rédacteur de l'ordonnance , au lieu d'abréger le cahier général du liei^s, le développe ; il règle la forme, le nombre, le délai de publications, le nombre des témoins, l'enquête préalable au mariage, le châtiment des complices du rapt *. Notre code civil a fait, en cette matière, de nombreux emprunts à cette œuvre législative : il a été décidé, par exemple, en l'an xi comme en 1579 que la présence de quatre témoins était nécessaire à la validité de l'acte ' et que les enfants mineurs sans ascendants ne pouvaient se marier avec Je seul consentement de leur tuteur *.
L'ordre ecclésiastique, quoiqu'assez peu favorable aux secondes noces, ne chercha pas à faire aggraver le célèbre édit de l'Hopilal qui restreignait à une part d'enfant le moins prenant les avantages faits au second maii ^. La noblesse, entraînée par ses préjugés aristocratiques, ne demanda de nouvelles rigueurs que contre les veuves remariées à des personnes viles ou aux serviteurs de leurs premiers époux ®. Le tiers critiqua particulièrement ces mariages inégaux, mais demanda que toute veuve , ayant un enfant du premier lit , fût privée du droit de faire le moindre avantage à son nouvel époux et que son patrimoine devînt inaliénable à partir des
1 Art. 91, 166, 167 de son cahier général. — > Ârl. 40-44. -- ^ Art. 75. — ^ Art. 160. Les corroyeurs, les merciers, les médecins' les pelletiers, les tanneurs ei les tisserands de Troyes avaient demandé que les mineurs fussent à l'avenir mieux protégés par la loi. — ' Edil de juillet 1560. — - ^' Art. S03 de son cahier général.
secondes noces : ce vœu fut consacré par Tordonnctnc^ do Blois *. Noire code civil, sans restreindre à ce point la liberté des conventions matrimoniales, conserve un vestige de celle défaveur qui s'attachait, sous l'ancien régime, au second mariage des veuves quand elles avaient un enfant du premier '.
Comme en 1560, les Etats-généraux avaient exprimé le vœu que le législateur imposât , même aux dissidents , le respect du culte catholique et de ses solennités. Les cahiers particuliers étaient formels sur ce point '. Le clergé , dans son cahier général, demandait seulement. que les dimanches et fêtes ne fussent plus, à Tavenir, profanés par des jeux ou des marchés publics et qu'il fût interdit, « pour la révérence due « aux lieux saints. . . , de se promener par dedans les églises « ou y faire exécution de sergent, criées et autres actes indi-
^ Art. 419 du cahier général du tiers, 182 de l'ordonnance. — ' V. Tart. 386 du code Napoléon. — ^ Quatorze corporations de Troye8(les vinaigriers, les verriers, les tourneurs, 'les torcheurs, les tonneliers, les pourpointiers, les pelletiers, les merciers, les cordiers, les chirurgiens cl barbiers, les charrons, les bonnetiers, les apoihicaires) voulaient faire observer les jours fériés par tous les sujets du roi. a Remonstrent, disaient les gens de Beauvais,... que le sainci 0 dimenche et aultres fesles sont mal gardées, et combien que, en tt ces jours, Ton deust cesser toutes œuvres manuelles et ne faire « aultre chose que de s'appliquer au divyn Fervice ; toutes fois Ton « congnoist évidammcnt que la pluspart consomment les jours aux « tavernes, jeux dissoluz, que esditctz jours se font foires cl marchez « publicqz, que les chariiors voitureut ordinairement les dilcz jours « avecq grand scandalle » et plus loin o... Davantaige, de commander « que le divyn service soit célébré èsdicts jours dévolement... » Ica Bretons allaient plus loin : m Item qu'il soit loysible aux Evesques... a contraindre leurs diocé^ins à la célébration et observance des Tes- « les et ce par les voyes de droit et suyvant mesmes les eo.dits et ci* « donnances de S. M... »
« gnes du lieu » *. Ces promenades furent en effel interdites l>ar l'ordonnance de Blois, mais durant ia célébration du ser~ vice divin *. Le tiers souhaitait non-seulement que les « jeux
* de farces, comédies et semblables amusements fussent abo-
* lis pour les jours de fêtes », mais que « les jours de fêtes •! et dimanches commandés en Téglise fussent observés par
* toutes manières de gens» ^. Dès le mois de septembre 1577 Je sixième édit de pacification enjoignit aux protestants eux-mêmes de « garder et observer les festes indicles « en TEglise catholique » * . L'ordonnance de Blois confirma simplement les défenses contenues dans l'ordonnance d'Orléans*.
Le clergé se plaignait qu'on instituât de nouvelles confréries sans l'aveu des évêques ° ; le tiers-état dénonçait aussi - les confréries de métiers » dont les membres se débauchaient les uns les autres et dépensaient le dimanche, en banqoets ou en jeux , le gain de la semaine '. En eiïet les abus «e multipliaient au sein des confréries et frappaient chaque joQf plus vivement toutes les classes de la nation \ Dès 1 498, le parlement de Paris avait interdit toutes assemblées et han- ^ttcte sottë prétexte de confréries : le concile de Sens, en 1 524, aTait accusé lès confréries de « ne sembler estre establies que '* pour favoriser les monopoles et les crapules de la dé-
* bauche » : en 1535, le parlement avait réitéré l'arrêt de 1498 : en 1539, François I" avait prosciit toutes canfréries d^ gens de mestiers et artisans dans tout le royaume et l'firdon-
* Art. 17-20. — 2 Art. 3d. — '' Art. 78 et 79 de son cahier général.— * Art. 13.— ^ An. 38.— « Art. 19 de son cahier.— ' Art. 50 de son cahier général. — * V. dans rhisloife des classes ouvrières «I France, par M. Levasseiir, le chap. iv du livre v, intitulé Abus dei corps de métiers et des confréries.
nance avait reçu un commencemenl d'exécution à Paris : Tor- (lonnance d'Orléans avait affecté, nous Pavons vu, les revenus de ces corporations à l'entretien des écoles et à la nourriture des pauvres : un éditde janvier 1564 punissait d'une forte amende quiconque assisterait à un banquet de confvéne : l'ordonnance de Moulins et un édit de 1567 avaient confii^mé les règlements antérieurs. La royauté se trouvait donc en parfait accord avec le tiers-état, dont les vœux furent dépassés par l'ordonnance de Blois : « nous défendons, dit-elle ^^ toutes « confrairies de gens de mestier et artisans , assemblées e( « banquets , et sera le revenu desdites confrairies employé « tant à la célébration du sei'vice divin . . . qu'à la nourriture a des pauvres du mestier et autres œuvres pitoyables >f. M. Levasseur a très-bien montré, dans son histoire des classes ouvrières, que, pour dix confréries supprimées à cette époque, il s'en formait vingt autres, mais qu'après la paciGcation les ordonnances du seizième siècle restèrent comme une arme utile entre les mains du pouvoir royal et l'aidèrent à supprimer plusieurs abus.
Les trois ordres auraient méconnu leurs plus vieilles traditions s'ils avaient omis d'anathématiser les blasphémateurs. Les cahiers généraux conGrment le langage des cahiers particuliers *. Le clergé montre l'ire de Dieu provoquée par tant d'exécrables jurements et réclame un salaire pour les dénonciateurs '. La noblesse demande que les édits du précédent règne soient observés *. Le tiers veut faire appliquer l'ordon-
^ An. 37.— ^ I^ ville de Saint- Flore min (Bul. précité,p. iSî) dépeignait le nombre toujours croissant des blasphémateurs et cherchait un remède au mal. ATroyes, [renie-un corps de métiers faisaient entendre les mêmes doléances. Beauvais se plaignait qu'un tel vice eât envahi lacour elle-même cl fût si universellement toléré. — ' Art. 16 de son cahier général. — ^ Art. 170 de son cahier.
nance de saint Louis même à ceux qui ont blasphémé par colère ou ivrognerie*. L'ordonnance de Blois enjoint simplement aux juges d'appliquer sans miséricorde les peines édictées par les lois antérieures * ; mais un édil spécial de juillet i 581 * condamne les blasphémateurs pour la première fois à cinquante livres d'amendes, pour la seconde à une amende double et à huit jours de prison, pour la troisième à une amende quadruple et à un mois de prison , pour la quatrième à « plus gnefve et corporelle punition ».
Jamais les sciences occultes n'avaient été plus en faveur : c'était l'époque où l'on torturait La Môle pour lui arracher Taveu d'un complot avec l'astrologue Ruggieri , où Catherine de Médicis faisait construire un observatoire dans l'hôtel Je Soissons par l'astrologue Régnier et portait sur son corps des talismans couverts d'inscriptions mystérieuses, où Bodin lui-même écrivait un livre sur les sorciers et l'influence des astres. Quels crimes et quelles folies l'astrologie ne conseillât-elle pas dans cette triste période de notre histoire I Le clergé déplora que le royaume de France, jadis « la lumière < des autres >, fut « scandalisé » par de pareilles superstitions et demanda que les devins, enchanteurs, sorciers, astrologues judiciaires fussent « cliâtiés , chassés et exterminés par la loi * d'une ferme et rigoureuse justice » * . Le langage du tiersétat fat plus vif : il exprima le vœu que ces imposteurs fussent punis de mort et leurs livres publiquement brûlés *. Deux corporations de Troyes , les aloiniers et les cordiers , avaient spécialement attaqué les almanachs à pronostics, véritable épouvantail pour les bourgeois du temps. L'ordonnance de Blois enjoignit de punir extraordinairement et corporellement
* Art. 81 de son cahier général. — ^ Art. 35. — ' FonUnon iv, ^1. * « Art. 15. — ^ Art. 84 de son cahier.
^ tous devins et faiseurs de prognostications et almanachs « excédans les termes de l'asti-ologie licite » *.
Le clergé désirait encore qu'il fût interdit d'imprimer et de vendre « aucuns livres hérétiques, censurés ou diffamatoires )^, et voulut faire soumettre à l'approbation préalable des évêques tous les a livres concernans le fait de la relia gion » -. Le sixième édit de pacification se contenta de défendre les écrits et libelles diffamatoires, mais réserva l'examen des livres concernant la religion réformée aux chambres mi -parties instituées dans les parlements '.
Fallait-il séculariser l'administration des établissemeuU hospitaliei*s ou l'abandonner au clergé? Le clergé prétendait la conserver et soumettait à la couronne le plan d'une réforme radicale : il voulait faire révoquer sur le champ tous les commissaires et administrateurs laïcs, ne laisser au roi que la direction des hôpitaux de fondation royale *. Les abus et les malversations qu'il imputait ![aux commissaires laïcs, le tiers-état les imputait à son tour aux gens d'église. Aussi Beauvais proposait-il de faire élire « par les maire, gouverne neurs et eschevins de villes » les administrateurs des maladeries. « Que ceux qui seront dorénavant établis commis- « sairesau régime et gouvernement desdites léproseries, hôpi- « taux et maladeries, disait le cahier général du tiers, soient « simples bourgeois, marchands ou laboureurs, non person- « nés ecclésiastiques, gentilshommes ni gendai*mes )^ % et ce vœu passa dans l'ordonnance de Blois*. La même ordonnance, combinant les articles 74 et 76 de ce cahier général, enjoignit aux officiers des lieux, afin d'empêcher les usurpa-
^ Art. 36. — < Art. 10 et 11 de son cahier. — > Art. 14 do sixième édit de pacifîcation. — * V. les art. 158 s. du cahier du clergé. — » Art. 77. — « Art. 65.
tioDs de revenus et les soustractions de titres, de faire dresser et déposer au greiïe de la juridiction royale la plus prochaine an inventaire des biens de chaque maison ^ Enfin le roi répondit aux plaintes des trois ordres en confirmant expressément rimportant édit de 1 561 ' .
C'est ainsi que les affaires ecclésiastiques avaient été successivement envisagées par les Etots et par la royauté. Violente et faible, féconde en projets stériles, inspirant aux deux partis une égale défiance, celle-ci se trompait évidemment dans la direction de la politique religieuse. On chercherait en mu dans la solution des problèmes secondaires Tesprit net et ferme qui dicta Tordonnance d'Orléans : la couronne tâtoone sans cesse, hésitant entre la tradition de 1 560 et les prières da clergé. Ce qui manque plus que jamais au pays, c'est une âme virile, capable de saisir, d'adopter et d'accomplir le vœu national.
ni.
Finances.
La question financière se présentait en 1576 comme en 1560. Le trésor était vide, le roi voulait prendre le plus possible et la nation ne voulait rien donner. C'était peu : ce roi prodigue et mendiant qui n'avait le plus souvent « sa cuisine prête,^ ni son bois, ni sa chandelle ni ses autres menaes nécessités » ', méditait une guerre nouvelle.
Quand le chancelier René de Biragues se vanta le 2 1 décembre 1576, en plein conseil, de trouver quarante millions de livres sur les revenus de la couronne^ il ne rencontra que des incrédules *. Les revenus ordinaires du roi ne lui permettaient plus de faire face aux moindres dépenses. Quelque
^ An. 66. * ' Art. 65. — ^ Journal du clergé, loc. ctf., p. 318. — ^ Joaroal de la noblesse. Barrois, pièces aulhent.» t. ni, p. 21.
sombre que fût le taMeau, la cour essaya de l'assombrir encore pour exciter la pitié des Etais et de Fembrouiller pour obscurcir ses propres fautes. En chargeant le président Nicolaï d'exposer sommairement aux députés la situation financière, le roi lui enjoignit « de déclarer sommairement lesafa faires des finances pour ne leur faire entendre le fond d'i- « celles )> ^ Mais le tiers était, en pareille matière, trop intéressé pour manquer de clairvoyance : « il se trouva, dit « Bodin *, qu'on ne pouvoit entendre au vrai ledit état des fi- « nances, attendu que ledit sieur Président ne baiiloit rien « qu'en abrégé, et plusieurs pensaient que les abrégés nV- <i toient pas faits au vrai v>. Ceux-là sans doute voyaient clair : « un mien ami, écrivait Guillaume de Taix', m'a dit se-
« crèlement que l'on nouscachoit plus de trois millions
« cinq c^ntneufmille francs de recelte »: il fallait, àtoutprix, attendrir les députés.
Nicolaï leur appiit d'abord qu'on avait dépensé 225 millions depuis 1560 et que 101 millions restaient encore dus *. ^ Cela, dit un ancien ouvrage sur les finances françaises*, ^ donna un tel ébahissement à toute l'assistance qu'elle de- « meura plus de demi quart d'heure sans pouvoir parler ». Les mandataires des contribuables appauvris ne pouvaientpas même s'imaginer qu'après avoii- usé de tant d'expédientsetlevé tant d'impôts la couronne restât encore débitrice! Celte découverte les irrita bien plus qu'elle ne les attendrit. En vain Nicolaï, évaluant le recettes publiques à douze nnllions six cent neuf mille francs, démontra qu'il fallait à peu près les doubler , puisqu'il restait à peine au roi douze cent mille francs pour ses dépenses personnelles et l'entretien de son armée. Ce ne fat plus dès loi's qu'un duel
^ Journal de la noblesse, ib., p. M. — ^ Journal du tiers-état, ib., p. 298. — ^ Journal du clergé, ib., t. ii, p. 517. — * Ib., p. 318. — ''* Fromenteau, Secret des finances, p. 143.
entre le tiers el le roi, le roi sentant le sol manquer sous ses pas et se cramponnant aux Etats-généraux pour avoir des fonds, les Etats opposant aux efforts redoublés de la couronne nne force d'inertie invincible. On assista pour la première fois à cet étrange spectacle d*une assemblée nationale officiellement dissoute el forcée de siéger encore pendant six semaines par on roi qu'elle n'écoutait pas ^
Ijes députés ne pouvaient se faire aucune illusion sur les intentions de leurs commettants. Sur tous les points de la France, sans concert préalable, les électeurs avaient spontanément investi leurs députés du même mandat *,
^ Le tiers -état, il est vrai, n*avait pas terminé la rédaction de son cahier général à la séance de clôture ( 17 janvier ). — ^ s Que les surcharges extraordinaires imposées sur le peuple, c disait le village de Blaigny, méraement les. huitièmes, vingtièmes « et impositions, vins entrants, gabelles de sel et autres subsides < soient abolis, et le pauvre peuple remis en Tétat et liberté qu'ijl <t ctoit au temps de ce grand roy Louis Xll ». Le bailliage de Jaucourt s'exprimait dans les mêmes termes : le peuple, ajoutait-il, est incapable non-seulement de supporter le nouveau faix, mais de satisfaire aux anciens devoirs. « Supplient... au Roy..., disaient les - électeurs de Monliéramey, les voulloir exempter desdictes tailles et H cottes d'icelles par l'espace de dix ans... afln que par après ils 4 paissent avoir les moyens de payer les deniers qui leur seront " coltizés, (arcb. munie, de Troyes» docum. inéd.). Les avocats et procureurs, les bourgeois et nobles, les cordonniers, les menuisiers, les potiers d*élain, le» taillandiers, les tailleurs, les teinturiers et bougraniers de Troyes invoquaient les malheurs de la Champagne pillée par les reitres pour lui procurer une exemption du même genre ; seize autres corporalions de la même ville se contentaient d'un retour au budget de Louis XII ; vingt-sept msistaient pour la suppression de rimpôtsur le vin, trente pour celle de la nouvelle gabelle. Les chaudronniers de Troyes disaient : « Et quant h la pauvre république, elle « est tant foullée qu'elle ne ce peult plus soustenir pour ce que tonte
A Blois, la noblesse fit bien promettre au roi, le 28 décembre, par le baron deSenecey, qu'elle lui « donnerait quelque somme d'argent » * : mais un mois s'écoula sans que l'effet suivît la promesse. Le 24 janvier, le duc de Nevers prit la parole dans le conseil royal, critiqua la tiédeur de son ordre et proposa « d'établir un tronc aux églises, auquel toute la No- « blesse eût à faire telle offrande au saint Sacrement de TAu- « tel, pour être employée au payement de la Gendarmerie ou « aux gens de pied ...»'. Le pauvre duc perdait son temps et parlait vainement à ses amis, les jours suivants, « pour « faire échauffer la Noblesse à bailler quelque chose pour « cette cause de Dieu » '. Le roi n'obtint rien desgentilshom-
<x sa substance, tout son labeur est employé aux subsides... et aussi (t qu'elle n'a point d'homme car le riche ne veull, le pauvre ne pealt, « le moyen paye tout et sera conlrainct d*estre mis au rang des pau- « vres ». Les habitants de Saint-Florentin réclamaient de leur côté la réduction des « tailles en tel état qu'elles étoient du vivant du « feu roy Loys 12* » et l'abolition d'un subside de cinq sols tournois par muid de vin. Joigny priait Henri III « d'avoir pitié de son pauvre « peuple et de le soulager k Tavenir des tailles extraordinaires, em- « prunls généraux et particuliers , subside des 5 sols loumois sur « chacun muid de vin..., décharger de logis de gens de guerre, étap- « pes, munitions et garnisons... » (Barrois, pièces justiûcalives de la première partie, p. 108). Nimes prétendait se faire affranchir de la taille pendant trois ans (journal de la noblesse, p. 56). Beauvais déplorait rénormlté des charges publiques, maudissait les inventeurs de nouveaux subsides et se plaignait « que la promesse faicte aux Estatz (( d'Orléans de réduire les tailles au temps du Roy Loisdouziesme.... (( n'eust esté mise à exécution 9. La Bretagne rappelait encore la promesse « faicte, aux Etats-généraux tenus à Orléans, par feu M. de a l'Hospital... de réduire et remettre les dacesdudict pays aux ter- Q mes gracieulx auxquels ils estoient du temps du feu roy Louis « douzième... » — ^ Journal de la noblesse, Barrois, pièces auih., t. III, p. 35. — « Ib., p. 78. — ' Ib., p. 85.
mes. ns demandèrent que les impôts créés depuis Louis XII fassent abolis et les inventeurs de nouveaux subsides mis à mort * .
J*ai dit qu'il trouva le clergé plus docile et qu'il se fît d'abord promettre la solde de quatre mille hommes; il parvint même à faire modifier cette offre, et l'ordre ecclésiastique finit par donner, le 5 mars, 150,000 livres, encore affectées, il est vrai, à l'entretien des troupes * ; mais Henri III sut prendre l'argent de l'Eglise et signer le sixième édil de pacification. Le clergé, quelle que fut sa mauvaise humeur, se résignait encore, au demeurant, à la bulle pontificale qui prescrivait une vente de ses biens jusqu'à concurrence de cinquante mille écus de rente. Mais qu'était-ce pour combler le gouffre creusé par les folies des Valois? Cet ordre demandait aussi la suppression des impôts établis depuis le règne de Louis XII '.
Le tiers fut presque unanime dans sa résistance. René de Biragues, dans son discours d'ouverture, avait exposé la pénurie du trésor et déploré que le roi son maître fût contraint iTavoir recours à ses bons sujets *. Nicollas l'Huillier, premier orateur du tiei's, tout en mettant à la disposition d'Henri III ce qui restait à ses sujets de leur vie, de leur sang et de leurs biens, insista particulièrement sur la bonne, sainte et vraiment paternelle volonté qu'avait le roi de les soulager ^, En effet, après quelques conférences avec les commissaires des deux autres ordres, le tiers décida, le 1i janvier, de répondre anx demandes de fonds par un refus péremptoire *. Versoris fat officiellement chargé de remontrer, en présentant la pre-
* Alt. 479 de son cahier. — • Procès-verbal du clergé, ib., l. ii, p. 231 8.— * Art. 237 de son cahier général. — * Discours du chancelier. Barroîs, pièces aulhent., t. ii, p. 66. — * Ib., p. 70. — • Procè»-Terbal do tier«-étal, ib,
mière partie du cahier général de son ordre, et les grandes ^ alamités qu'il avait souiïertes et les grandes impositions don^ il était accablé ^ Cependant Henri III ne se tint pas pour battu. Retenant tous les députés à Blois, il envoya, lé 26 janvier, W Joulel, sieur de Châtillon, le chevalier Poncet et le sieur de la Borde au tiers-état pour lui exposer un plan merveilleux dont l'adoption devait augmenter les revenus de la couronne : on lui demandait en même temps un subside quelconque, deux millions tout au plus pour empêcher le roi de « se laisser prévenir par les désobéissans et perturbateurs du a repos public » *. Henri III s V prenait mal, car le tiers n'aimait guère mieux que la noblesse les faiseurs de plans financiers : pas une voix ne s'éleva pour appuyer « lesdites inventions et prétendues démonstrations » : elles furent rejetées en un clin d'oeil « comme étant du tout déraisonnables, « de mauvaise et peinicieuse conséquence ». Quant aux deux millions, les députés s'étaient entendus dans les assemblées particulières de chaque gouvernement pour alléguer l'insuffisance de leur mandat ', et l'assemblée générale du tiers se tira d'embarras par le même procédé *. Loin de se rebuter, Henri prétendit encore l'obliger à délibérer sur ses propositions : elle lui conseilla, le l*"" février, de concert avec la noblesse, un emprunt forcé « sur les financiers, donataires, a étrangers.., fermiers généraux...» *. Il insista néanmoins, demandant une autre « et plus résolue réponse » : les représentants du tiers-état s'excusèrent de ne pouvoir outrepasser « le devoir de leurs députalions » *. Le monarque aux abois
^ Ib., p. 246. — * Procès-verbal du tiers-éut. ib., p. 258 et 259. — ' y. le procès-verbal particulier du gouvernement de rUe-de France. Barrois, pièces auth., t. ii« p. 89.— ^ Procès-verbal du liersétat, ib., t. ni. p. 260. — ^ Ib.. p. 264. — « Ib., p. 265.
l« SQpplia de lai laisser au moins aliéner « jasques à 300,000 liyres de rente de son propre domaine * * : il ne les trouva pas moins inflexibles ^ Ils repoussèrent, une seconde et une troisième fois, le 23 et le 26 février, la même proposition '. Le chapitre du cahier général intitulé des finanees, tailles et impositions, qu*on avait voté le 1^*^ février, dépassait enfin toQies les prévisions par sa hardiesse. Il allait jusqu'à contester le principe de la taille permanente I « Vu le long temps que « lesdites tailles se lèvent », il songeait à les faire ôter 1 et ai)olir du tout » ! s'il parlait de réduire les imposiûons « à rétat qu'elles étoient au tems du roi Louis XII », ce n'était qu'une demande subsidiaire et comme une grâce qa il faisait à la royauté.
Le tiers, en exprimant ces vœux irréalisables, donnait une médiocre preuve de son intelligence politique. Supprimer l'im- 1^)1, c'était déjà supprimer l'Etat. Il n'était guère plus sensé *k s'en tenir aux impôts conservés par Louis XII. Depuis soixante ans l'argent était déprécié : les mines du Poiosi, défonvertes en '1545, donnaient chaque année à l'Europe près «le 300.000 kilogi-ammes d'argent: la livre tournois, d'après les calculs des économistes modernes, aurait été réduite, en quatre-vingts ans, au dixième de sa valeur et les artisans ne pouvaient vivre avec leurs salaires triplés ou quadruplés * : le gouvernement s'était compliqué : tout, jusqu'aux embarras j^uscilés par la réforme, concourai t à l'accroissement des charges publiques. La réduction des receltes était une chimère. Cependant doit-on blâmer le tiers de n'avoir pas pris en pitié les embarras du prince et procuré de nouvelles ressources à ta
' Ib., i>. Î78. — » Ib, p. 279. — » Ib., p. 280 et 284. — * V. Plris- ^oire des classes ouvrières en France, par II. I^vasseur, iiv. v, eh. u.
couronne, obérée par une dette de cent millions ? H fandrail l'en blâmer si les Etats-généraux avaient pu rompre avec le passé, fonder à Timproviste un gouvernement représentatif et changer la dette royale en dette publique : mais tout en conjurant Henri III de ne plus établir d'impôts sans leur consentement \ les Etals savaient bien qu'ils n'enchaîneraient pas la puissance royale : un budget annuel, une liste civile, la haute direction des finances remise à la représentation nationale, c'est ce que nul ne pouvait encore entrevoir ni comprendre. A quoi bon venir au secours d'un prince qui, après avoir tendu la main, devait dépenser bientôt, en quelques jours, aux noces de sa belle-sœur une somme de quatre millions, c'est-à-dire le quart des revenus publics '? Deux siècles plus tard une autre assemblée prendra pour le compte de la France la dette de ses rois, mais en émancipant la nation et en transformant la monarchie.
Les Etals, il est vrai, manquaient un de leurs buts : ils proscrivaient certains expédients financiers, par exemple, la création de nouveaux oiBces : comment les éviter si Ton coupait les vivres au roi? Privé de ressources régulières, n'étail-il pas réduit aux expédients? Mais si les Etats manquaient un de leurs buts, ils atteignaient l'autre : les fonds que sollicitait Henri ne devaient être employés, on le savait, ni à supprimer les abus onéreux ni même à combler le déficit, mais bien
^ Art. 240 du cahier du clergé, 554 du cahier général du tiers. — * Bodin, dans son traité de la RépuMique, fait de continuelles allusions aux prodigalités d'Henri 111 : il remarque qne la magnificence est malséante k un prince indigent, car il faut écareher les iujelt et les ronger jusquet aux os (livre v, c. 4). Il cite d'ailleurs à trois reprises I exemple de la Fr;ince, dont les flnances florissantes, sous François I*', furent si vite épuisées. Cf. les moralistes français du seizième siècle, par Albert Desjardins. Paris, 1870,
à recommencer la guerre civile : le tiers, qui voulait la paix, lui dtait le nerf de la guerre. C'est ainsi que nos assemblées nationales purent au seizième comme au quatorzième siècle tiiriger par intervalles la politique des anciens rois. Un gouvernement peut être arbitraire, mais non complètement ab- ^lo, tant qu*il ne se sent pas assez fort pour lever de nouveani impots sans Taveu du pays. Jamais la volonté d*un roi i-oDstitiitionnel ne fut plus ouvertement méconnue par ses chambres que celle d'Henri III par les Etats de Blois.
In monarque sensé aurait dû s'entendre avec les Etatsgénéraox sinon sur le vole de l'impôt et l'emploi delà fortune publique, au moins sur les détails de l'administration financière, la nation ne cherchait qu'à protéger le trésor contre la faiblesse, Timprobité, l'impéritie des agents royaux ou l'aviilité des courtisans :.il est vrai qu'elle allait jusqu'à défendre le^dem'ers du roi contre le roi. Mais tant qu'il ne fallait que po5€r des principes, on reconnaissait de part et d'autre que Dîil n'y pouvait perdre et l'accord était d'ordinaire assez vite *nabli.
I^e peuple abhorrait les financiers : avant, pendant ou après le seizième siècle, il eût fait comme Voltaire qui, sommé 'ip raconter l'histoire d'un voleur, débuta par ces mots : « Il 'lait une fois un fermier-général. . . » et jugea superflu d'à- 'hever. Si les députés n'envoient plus les surintendants au ffibet, ils croient encore, comme sous Charles VI ou Jean-le- Bon, trouver la fortune publique enfouie dans les coffres des ^'jncussionnaires. Rechercher et punir ces gains illicites, tel fat le rêve des Etats de leurpremièi'e à leur dernière session. Tel ayait été, cette fois le mandat catégorique des électeurs ' .
' Blaigny demande que « ceux qui ont manié les finances du roy en rendent compte, et à Tavenir ceux qui seront introduite en telles
C'est ce que demaode le clergé dans son cahier général, « n*é- H tant à croire que si soudaines richesses aient été acquin ses par bonnes voies )> *. A Tavant-dernière séance de la chambre ecclésiastique , Tarchevêque de Lyon fait un long tableau de ces abus et soutient , par exemple, que le subside sur 'le vin dont le revenu annuel, pour Paris, était évalué à 36,000 livres en rapportera plus de cinq cent mille si le gouvernement est mieux servi *. La noblesse peut à peine contenir l'expression de sa colère et supplie Henri III nonseulement de destituer tous les officiers de finances sans nul excepter, « pour purger le royaume de cette vermine ei ^ sangsue insatiable... » ^, mais encore d'établir une chambre de trente-six députés, élus par les trois ordres, pour rechercher toutes les malversations *. Celte enquête, le cahier général du tiers la réclame non-seulement contre les comptables reliqualaires, mais encore contre les commissions nommées dans la même vue depuis la mort d'Henri II : « que « sur les fautes qui se trouveront en leurs comptes, ajoute-l- «( il, leur procès criminel leur soit fait et parfait; et s'ils se
« charges soient élus avec le peuple pour éviier à tous concussions «>. Ces comptes sont aussi réclamés par le bailliage de Sainl-Florcnlm; par les tonneliers, les teinlurierSt les tanneurs, les pourpointiers, \es huiliers, les corroyeurs, les cordiers, les chirurgiens et barbiers, les aiguilletiers et les apothicaires de Troyes. Il faut, dit le bailliage de Jaucoart. faire rendre compte à ces gens qui « ne.se soucient si lit a bource du Roy est vide pourveu que la leur soit remplye aux des- « pens du pauvre peuple ». « Poursuivre, disent les gens de Beau- « vais, contraindre tous trésoriers et toutes aultres personnes qui ont a touché deniers à rendre compte, et en cas de malversation les « punyr... avecq confiscation de leurs biens 0. La Bretagne forme à peu [près le même vœu. — ' Art, 421 de son cahier général. — ^ Procès -verbal du clergé. Barrois, pièces auth., t. 11 , p. 226. — » An. 228 de son cahier. — Mb., art. 243,
^ trouvent avoir fait faute, depuis le plus grand jusqu'au < plus petit, soient punis extraordinairement el... tous leurs « biens confisqués. . . sans plus faire de composition avec • eux > *. En mai 1579, Tenquêle fut en effet ordonnée *. On ne pouvait l'ordonner sans tâcher d'étouffer les abus dans leur germe. Le tiers demandait à diverses reprises qu'on mit un terme aux exactions '. Pour y parvenir, il aurait voulu que, dans les pays d'Etats, le budget provincial fût, au début de chaque année, soumis aux Etats *^ la répartition faite par leurs délégués et, dans les pays d'élections, par les tioiliis assistés des échevins ou consuls des principales villes * . La noblesse proposait un plan semblable, souhaitant non-sBuiement que l'impôt ne pût être levé dans les pays d'Etats sans leur aveu, dans les autres sans l'ordre exprès du prince •, mais encore qu'il fut perçu par la nation même '. Vœu deux fois séculaire, arraché en 1576 aux députés, comme en 1355 sous les premiers Valois, par l'excès de l'arbitraire et du désordre I L'ordonnance de Blois défendit les exactions % mais sans adopter les vues de la représentation nationale. Elle enjoignit simplement aux officiers royaux de procéder régulièi^ement et impailialement à la répartition de l'impôt * et leur prescrivit quelques mesures de détail habituellement conseillées par le tiers : c'est ainsi que les préposés à la recette des grains, vins et autres munitions durent rendre publiquement leurs comptes devant les juges principaux des lieux, assistés •les échevins et notables bourgeois * ^, que des voies de recours
* An. 337. 542-344. — *- Art. 555 de Tordonnance de Blois.
— ^ V. noCaininent,art.371 el584 de son cnliier général. — ^ Art. 347 de son cahier général. — * An. 556, ib. — * Art. i80 de son cahier général. — ^ An. 229 du cahier général. — » An. 545. — ^ Art. 341.
— *• Art. 374 du cahier général du tiers el 547 de Tordon- Moce.
furent organisées contre les décisions des commissaires nommés, sous les trois règnes précédents, pour rechercher, réunir an domaine on faire adjuger les terres vaines et vagues, landes, marais, pastis, etc. ^
Les députés de 1 576, comme beaucoup de leurs devanciers, entrevoient clairement ce principe de droit constitutionnel : la. conformité de la dépense au crédit voté. Il fallait d*abord, à vrai dire, que le crédit fût voté : or le roi fermait l'oreille à ce premier vœu des Etats : mais on voulait au moins que l'impôt ne fût pas détourné de sa destination naturelle. Le clergé demanda donc que « les deniers des aides, gabelle les et subsides. . . fussent employés à ce pourquoi ils avoienr « été imposés...» *. La noblesse, remontant à l'origine de la taille permanente, prétendait l'affecter exclusivement aux dépenses militaires : le clergé soutenait mollement les nobles, les louant de leur zèle, mais trouvant que ce n* était son état de parler des armes ' . Le tiers refusa f oimellement de s'associer à ce vœu * , non pour empêcher une affectation spéciale des deniers royaux, mais pour empêcher celle-là, qui faisait prévaloir les intérêts militaires sur tous les autres services publics, et la couronne resta libre d'employer à sa guise le produit de la taille. Mais il la suppliait de ne jamais changer, pour mettre un règlement certain dans les finances, a la na- « ture du denier destiné à l'usage pour lequel il est levé... », « car en ce faisant, disait-il au roi, vous ne vous trouverez « jamais en dette, et les rentes et gages et autres charges que « vous devez se trouveront bien payés » *. Henri se garda
^ An. 379 et380 du môme cahier, 340 de rordoonance.— * Art. 425 du cahier général du clergé. — ^ Procès-verbal du clergé, loc. ctC» p. 1K3. — * Procès-verbal du tiers, lœ. ctl.,p. 238. — * Art. 346 de son cahier général.
de Lransporter dans l'ordonnaoce de Blois ces règles gênantes et se contenta de les appliquer aux finances des yilles. Le tiers avait demandé que les deniei*s municipaux fussent employés aux dépenses municipales ^ et singulièrement qu'on fessât de percevoir un certain impôt affecté aux fortifications des rilles, « d'autant, ajoutait-il, que lesdites fortifications - cessent à présent et que l'imposition doit cesser par même « moyen » '. Le roi, tout en agréant ce vœu, se réserva seulement de faire continuer les levées s'il était nécessaire de continuer les fortifications '.
Le meilleur moyen de remédier au triste état des finances, c'étaitde faire contribuer indistinctement tous les Français aux charges publiques. Mais il ne faut pas prêter aux députés de 1576 les idées et les passions de nos derniers Etats-généraux. Us étaient d'autant moins épris de l'égalité civile qu'un grand nombre d'entre eux comptaient parmi les privilégiés. Le 31 janvier 1577, Henri III leur présentait un plan d'impôt unique, dit taille égalée, qu'on voulait substituer à toutes les contributions directes ou indirectes et dont nul, sauf les prêtres et les gentilshommes, ne devait être exempt, ni les officiers de judicature ni même ceux de la maison royale. Le tiers repoussa ce projet, craignant d*abord, sans doute, qu'on ne remît peu à peu les autres subsides en continuant à lever la nouvelle taille, mais aussi parce qu'il y avait là « trop plus * de gens de justice que de marchands » ^. Il eût pu, du moins, emprunter à la couronne la meilleure partie de ses desseins et courber à son tour sous le joug de l'ancienne taille sinon la noblesse et le clergé, du moins tous les autres i»ri?ilégiés. Il n'en fil rien. Son cahier général ne décèle
' Ib., àrl. 425.— > An. 358 du cahier général du tiers. — 'Art. 3S1 et 352 de l'ordonnance. — * Journal du clergé, toc. tft(., p. 367.
guère le souci de Fégalité civile, mais plutôt rinsliacl de I régularité dans rînégalilé. C'est à peine s'il fait remarquer que les privilèges d'exemptions ne doivent pas s'étendre aux charges municipales et qu'il serait bon de rendre taillables comme les autres roturiers les salpêtriers, les oTiciers des mines, les prévois provinciaux, vi-baillis , vi-sénéchaux, leurs lieutenants, greffiers et archers*. Encore l'ordonnance de Blois n'accueille-t-elle pas ces modestes réclamations. I^ tiei*s n'obtient pas même que, s'il est ordonné par une patente royale, d'imposer exempts et non exempts, privilégiés el non privilégiés, la patente soit exécutée ', mais seulement que les officiers du roi, de la reine et des princes, les officiers des monnaies et de l'artillerie ne soient pas exemptés, s'ils ne font un service act.uel \ Que nous sommes loin de cette grande époque où la noblesse de plusieurs bailliages donnera spontanément à ses mandataires l'ordre de réclamer l'égale contribution de tous les citoyens aux charges publiques I
Nous avons vu que le roi, pour se procurer des fonds, voulait aliéner une partie de son domaine. Les Etats-généraux saisirent cette occasion de revendiquer les principes ^ue les gi^andes ordonnances de l'Hôpital avaient consacrés. Il faut lire dans le Journal du Clergé le résumé des débats qui s'élevèrent, le 22 janvier, dans la commission des finances élue par les trois ordres, sur la législation domaniale. On s'accordait pour proclamer l'aliénabilité du domaine dans trois cas : r pour les apanages des enfants mâles, 2* pour argent compté loyalement et prêté au roi en temps de guerre, 3* pour échange de terre à terre entre le roi et quelque prince de ses voisins. Le tiei*s-état voulait faire saisir et afTeimer toute par-
* Api. 368. — * Art. 369 du raôroe cahier. — » An. 363-3G6 du cahier général et 342-344 de rordonnance.
sV ; 1 a domaine royal aliénée pour une autre cause, de façon p.leiie avait été donnée pour deux ou trois mille livres de n*i^i<Iuoique le revenu réel fut double ou triple, le fermier 1^ lanauellement cette somme à l'ancien détenteur, le surroi. Quelques commissaires des deux autres ordres )fe ?§itaient qu'il fût encore dérogé à la règle quand le dor^^ç,-:^ aurait été aliéné pour les dots et douaires des prinp;rr« et cherchaient à Tappui de cette thèse des précédents tn.'.^ dans le quatorzième siècle , mais le tiers ne céda pas vKP'^'^là * . Le 23 février, le roi fit exposer par Belièvre à iblée générale de cet ordre récalcitrant que le salut du <,>p|ile était la première loi, « qu'il étoit plus expédient ven- ,^^»e partie du Domaine pour conserver le reste qu'en ne nj^endant rien exposer le tout en proie, et que telle vente se j^^peToit plutôt appeller conservation qu'aliénation. . .». Le ^ Rident Hémart répondit au nom du tiei*s que l'antique loi royaome prohibait cette aliénation^ que le domaine royal it semblable au fonds dotal, que le domaine ecclésiastique -même était moins protégé par les saintes constitutions : il ipara le domaine royal à la colonne fondamentale d'un ifice qu'il ne faut, sous aucun prétexte, démolir ou démemir: aliéner le domaine, c'était chose maudite, puisqu'on lôtailauroi, pour l'avenir, le moyen d'entretenir son état; les (lépotés de 1576 seraient flétris par la postérité, car aucun i^ril public, même sous le règne de Jean, n'avait arraché une si lâche complaisance à leurs devanciers *. On pressent, i Je tels discours , le langage des cahiers. Le clergé citait ^^iel pour démontrer l'inaliénabilité du domaine. Il invi- ^^l le prince à recouvrer et à réallermer les parcelles alié-
^ Journal du clergé, loe. eil.^ p. 346. — > Journal du tiers-éut, ^- cit., p. 348 et 349.
nées , en indemnisant par une rente les anciens détenteurs sur le prix du nouveau bail : il allait néanmoins jusqu'à permettre de vendre une petite partie du domaine pour racheter le reste si toutes les autres combinaisons échouaient ^ . La noblesse se berçait encore de cette illusion que le domaine remis m son evUier et bien ménagé snt&reÀi à la dépense ordinaire du roi : les donations devaient être simplement révoquées, les acheteurs eux-mêmes dépossédés^ mais indemnisés par une rente assignée sur le prix du nouveau bail, les terres domaniales affermées à l'avenir non par les trésoriers de France qui s'entendaient avec les preneurs, mais par trois députés pris dans chaque ordre'. Le tiers réclamait une enquête sur les engagements du domaine et, comme la plupart des engagements s'étaient faits à vil prix, proposait , comme les ordres privilégiés , de recouvrer les parcelles aliénées et d'indemniser les acquéreurs sérieux sur le produit des biens réaffermés , exceptant toutefois des révocations l'apanage de Monsieur, la dot et le douaire de la
reine mère ^
En mai 1579, l'ordonnance de 1566 et les édits antérieurs sur le domaine furent expressément confirmés * : Henri III décida que le douaire des reines douairières ne pourrait être à l'avenir constitué en terres « sinon jusques à la valeur « de 3533 écus de revenu annuel », que le surplus desdits douaires et autres conventions matrimoniales serait assigné sur « les aydes, tailles et équivalents et autres deniers extra- « ordinaires » '. Tous les contrats à titre onéreux ou gratuit « dont les deniers n'étoient pas tournez au profit du roi »,
1 Art. 271-374 de son cahier général. — ^ Art. 231-234 de sod cahier général. — ^ Art. 338-339 de son cahier général. ^ « Art. 329 de rordonnance de Blois. — ^ Art. 330.
même les dons faits pour l'écompense , réraunéralion de serrices, assignatioQ de pensions ou gages, furent révoqués , à 'exception des concessions et délaissements faits , à titre d'apanage ou de douaire, au duc d'Anjou, à la reine mère, aux veuves de François II et de Charles IX , aux sœurs et à la tante d'Henri III *. Quant aux terres aliénées à deniers comptants pour la nécessité des guerres en vertu de lettres vérifiées par les cours souveraines ou engagées à des prêteurs , elles dorent être aiïermées au plus offrant et dernier enchérisseur et Ton promit aux anciens détenteurs de leur donner sur le produit du nouveau bail, au denier dix en Normandie, partout ailleurs au denier douze , l'intérêt des capitaux réellement perçus par le trésor * .
En 1789, alors même qu'on aliénait le domaine ordinaire de l'Etat, on cherchait à protéger son domaine boisé. De nos jonrs, c'est le seul que l'économie politique lui laisse : l'Etat n est plus propriétaire foncier que pour défendre le sol forestier contre de téméraires défrichements. En 1 576 , le clergé semhle n'avoir songé qu'à multiplier les coupes ordinaires '. La noblesse , tout en revendiquant ses vieux droits d'usage *, exprime le vœu que les coupes n'aient plus lieu, dans les forêts royales , sans lettres-patentes vérifiées par les cours souve-
^ L^artide 332 ajoutail : a Voulons que pour Tavenir rordonnance a dite par le fea roy Charles... sur le fait du domaine, soit gardée... « ei mémement que les douairières de nostre royaume ne jouissent • de leurs douairejs en terres et domaines, mais que demeurant la « possession du domaine à nos successeurs, elles perçoivent ce « qu^elles devroient avoir de leurs dits douaires par les mains des s fermiers. En quoi faisant, leur sera néanmoins laissé un chasleau f 00 maison pour leur demeure, selon qu'il se trouvera plus corni mode... r — > Art. 333 et 334. — ' Art. 376 de son cahier. -^ ^ Art. 210 de son cahier.
i-aines *. Le tiers , de son côté, prie Henri III de ne consentir à aucune vente extraordinaire de ses bois , de ne pas faire fouiller ses forêts et de ne donner ou vendre aucune quantité de bois par pieds d'arbres '. L'ordonnance deBIois défendit, en effet, « d'exécuter aucunes commissions pour la vente des « bois de haute-fustaye » non-seulement du domaine ro^al, mais encore du domaine ecclésiastique, sans vérification préalable dans les coui*s souveraines , supprima les droits de chauffage établis depuis le règne de François I" et prohiba ce genre de concessions. « Ne voulons, disait-elle enfin , eslre « faits aucuns dons des bois de nos fores ts ou deniers procé- « dans de la vente d'iceux, à quelque personne que ce soit ni « semblablement estre fait vente et coupe par pied de nos- « dits bois. . . » '. Ces dispositions furent à peu près reproduites par la célèbre ordonnance de 1669 et partant appliquées jusqu'à la révolution française. Enfin un édit spécial * , publié dans le même mois que l'ordonnance de Blois, qualifie le domaine forestier de riche , prédeax et inestimable trésor, gémit sur un appauvrissement « dont le public ressent déjà et « ressentira encores plus à Tadvenir une extrême incommo- « dite », et décide qu'il ne se fera plus une seule coupe de bois de haute futaie , si ce n'est en vertu d'une commission décernée par le roi, fondée sur une nécessité urgente, exécutée par les officiers royaux et vérifiée par les parlements . L'assemblée s'attaquait d'ailleurs à toutes les prodigalités du pouvoir royaL Le tiers reprochait très-sagemént au roi d'ouvrir une main et de tendre l'autre, lui « proposant, di- « sait-il, que charité bien ordonnée commence à soi-même » et lui conseillant de ne rien donner puisqu'il prétendait ne
* Art. 2il.— " Art. 4t0 de son cahier général. — » ^rj, 33g. 338 de rordonnance. -> ^ Fontanon 11, 321.
rienayoir K L'avarice, ajoutait-il, ressemble à Thydropisie et « tant plus vous avez donné à quelques-uns et leur avez déjà ^ fait du bien, tant plus hardiment ils vous demandent ». Il fallait au moins que tous les projets de dons fussent commuûiqnés au conseil , que chaque solliciteur fût tenu d'exposer et narrer tout du long les donations ou quittances gratuites obtenaes de la royauté depuis quarante ans. Tous les dons faits dans cette période devaient être ti^anscrifs sur un registre spécial, confié à la chambre des comptes '. Il fallait surtout em- [w^cher les courtisans de briguer les dons d'amendes et de ronflscations même avant qu'elles fussent 'prononcées , et le tiers demandait qu'ils fussent condamnés à payer eux-mêmes ane somme égale au montant de la peine pécuniaire '. Il souhaitait enfin que les pensions excessives et superflues fussent diminuées*. L'archevêque de Lyon, dans son discours du 17 janvier, n'avait pas fardé la vérité : ces dons immenses, disait-il, avaient passé toutes les bornes : or quand le fisc > augmente pour enrichir les particuliers, il faut que le commun s'en ressente et s'appauvrisse '. Ce sont les tyrans , s'émait le clergé, qui dépouillent le grand nombre pour enrichir leurs favoris : le roi devrait au moins s'abstenir de tous les dons qui dépassent 200,000 ^livres. Il faudrait renouveler et l'ordonnance de Philippe VI qui annule tous les dons royaux quand les lettrés d'octroi ne mentionnent pas les libéralités 'înlérieures et celle de Charles VIII qui fait enregistrer à la rhambre des comptes sous peine de nullité tous les dons excé-
^ Art. 382 de son cahier général. - < Art. 353-3S6.— ' Art. 178. U procès*verbal du liers indiquait ane résolution plus radicale : ' Que doresnavant S. M. ne fera aucun don des droits de rachapl, ' confiscation, aubaine, etc. » — ^ Art. 356 de son cahier général. - ^ Barrois, pièces auth., t. m, p. 440.
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dant cent livres, réduire toute espèce de dons à la mesure des services rendus par les donataires , abolir le funeste usage d'abandonner aux solliciteurs les reliquats de deniers royaux, ordinaires , extraordinaires ou casuels, faire l'echercher et juger par les délégués des Etats les dons excessifs, enfin réduire les pensions *. La noblesse elle-même attaquait l'abus dont elle profitait , et conseillait la révocation des dons assignés sur les recettes générales , des rentes et pensions assignées sur les tailles, la réduction des dons excessifs, même la suppression des pensions, mais en ajoutant, il est vi-ai, « hormis celles des seigneurs, des ligues, princes d'AIIe- « magne, nés et affectionnés à votre service et vieux cheva- « tiers vos sujets. . . * » : c'était une suppression qui ne devait guère nuire aux pensionnaires ni profiter au trésor.
L'ordonnance de Blois accueillit les doléances du tiei-s sur les dons de confiscations et amendes obtenus avant la sentence ^ ; elle révoqua toutes les pensions assignées sur les recettes générales, mais pour les assigner sur l'épargne royale * : enfin elle décida que les nouveaux donataires seraient tenus de déclarer les libéralités à eux faites dans les trois années précédentes, que tous les dons excédant mille écus seraient vérifiés par les chambres des comptes et seulement acquittés après les dépenses ordinaires de la maison royale *. Précautions inutiles sous la monarchie absolue qu'elles irritaient sans l'entraver !
L'économie que les trois ordres conseillaient avec le plus d'ardeur, c'était , comme en 1 41 3, en 1 484 et en 1 560, naais plus qu'à ces trois époques, la réduction des offices de judicature et de finances. Les Etats-généraux font un suprême eHbrl
« Art. 391-598 de son cahier général. — > Art. Sd'S-âd? de son cahier général. — ^ An. 204. — « Art. 535. — » Art. 354.
pour arracher à la royauté la promesse de celte grande réforme; mais ils obtiennent la promesse, non la réfoime.
Dès le 9 janvier , plusieurs députés du clergé proposèrent de s*en tenir ou plutôt de revenir au nombre d'offices établi par Louis XII. « Mais d'autant que telle casserie et suppres- * sion de tant d'officiers étoit de merveilleuse importance », l'ordre chargea douze commissaires de regarder en toute ••quilé ceux qu'il serait expédient de casser et retenir ^ . On lit observer, le même jour, qu'Henri III , bravant l'opinion des représentants et se souciant peu d'augmenter les deux laillions 300,000 livres de gages annuellement payés par le irésor aux anciens titulaires avait créé de nouveaux offices depuis I ouverture de la session : la suppression dut en être demandée ^ La semaine suivante l'archevêque de Lyon , dans ^n discoui-s officiel , rappela que les Etats , sous Charles VI, ^'étaient répandus en doléances sur la création de trois nouveaax trésoriers : « que diroient maintenant, ajoutait-il, ces •* bonnes gens de ce temps-là de cette fourmilière de tant de ^ Financiers inutiles , si en lieu qu'il n'y souloit avoir qu'un " Receveur-général , ils en voyent plus de quarante comme "■ ils sont aujourd'hui? et pour un Trésorier de France, Pré- « sident de la chambre des comptes de Paris, avec quatre 'i maîtres. . et six clercs. . . ils voyent près de deux cens ** OJSciei-s en cette Chambre, outre six autres qui sont érigés ^ aux autres Parlemens , de sorte que Ton peut dire assuré- « ment que les gages des Officiers de Finances. . . se montent « plus que ne faisoient anciennement tous les revenus, sub- < sides et impositions ». Leur réduction lui paraissait impérieusement prescrite par la situation financière et politique de
* /oarnalda clergé, toc. ciL, p. 317. — * Procès-verbal du clergé, ioc. ctf.,p. 154.
la France * . Tout cela n'empêcha pas Henri III de créer encore, quelques jonrs après, de nouveaux oflSces et d'en pourvoir des étrangers : le clergé réitéra vainement des remontrances * auxquelles la royauté fermait sysfématiqnemenl l'oreille. Le cahier général de cet ordre réclamait la suppression des officiers assignés et gagés sur le domaine ' et des intendants des finances *, la réduction des secrétaires des finances royales * , la diminution du personnel des parlements ® et du grand-conseil % la réduction des maîtres des requêtes ', la suppression du bailli du palais *, l'abolition des présidiaux si ce n'est dans les bonnes villes éloignées des parlements *°, la diminution du personnel des présidiaux conservés* S la réduction des sergents , des procureurs et des notaires**, la suppression des enquêteurs*', la réduction de? officiers de chancellerie, audienciers, contrôleurs, secrétaire?, référendaires, etc.**, la réduction des chambres des comptes où le nombre des officiers est tel qu'ils ne peuvent phés demewrer èsdites ch-ambres, la diminution du personnel de la cour des monnaies et de la cour des aides * * , enfin la suppression ou la réduction de ces innombrables officiers , créés depuis l'avènement des Valois, contrôleurs, payeurs des cours souveraines et des présidiaux, receveurs généraux et particuliers, trésoriers généraux, sergents des tailles, élus,'grenetiers, comptables de la maison royale, trésoriers de l'extraordinaire de la guerre,, grands maîtres enquêteurs, contrôleurs alternatifs de l'artillerie , receveurs et contrôleurs généraux
* Loc. cit., p. 441. — * Ib., p. 209. Cf. p. 225. — ' Art. 375. — * Art. 419. — « Art. 420. — » Art. 299-306. — ' Art. 509. - « Art. 307. — e Art. 310. — lo Art. 3H. — ii Art. 512-315. - ^« Art. 308, 318-320. — *3 ^rt. 521. — ** Art. 321 bis, 322. - *» Art. 328-^32.
des bois, membres des coars et juridictions des maréchaussées, amirautés et tables de marbre , contrôleurs généraux et pro- TÎnciauxpour la guerre, commissaires-contrôleurs des guerres el payeurs de gendarmeries * , etc. Cette liste interminable est toujours un nouveau sujet d*étonnemenl pour la postérité : le gouvemement multipliait ces institutions dans une pensée fiscale et leur poids Técrasait. Mais qu'importait à cette impré- Tojanle royauté son propre avenir? Henri III ne pouvait déjà plus ni payer les gages ni rembourser les charges. Cependant,pour éteindre ces innombrablesoffices, le clergé proposait d'attendre le décès de certains titulaires, d'ajouter un sol pour livre à la taille, enfin de recourir aux restes de comptes et aux deniers refcenans bons de la gendarmerie *. Le clergé pouvait, sans se gêner, proposer d'ajouter un sol pour livre à ia taille qu'il ne payait pas : mais le tiers savait bien que le produit de cet impôt additionnel eût été détourné de sa desti- Dation légitime, et ne devait pas ratifier un tel vote.
De son côté la noblesse demandait que les maîtres des requêtes, secrétaires et autres officiers de chancellerie fussent réduits au nombre fixé par Louis XII ', que le grand-conseil fut aboH comme cour superfluCy inutile et d'incomparable dépense*, que le personnel de tous les parlements fût diminué *, que le nombre des huissiers, sergents, notaires et procui^rs fût limité ^, que les chambres des comptes fussent réduites \ la juridiction des eaux et forétset la juridiction des élus supprimées ^ , tous les officiers de finances destitués ^ et singulièrement les officiers du sél *^.
< An. 333-364. — < Art; 365, 3i3,3». — » Art. 96 de son cahier général. — * An. t04. — » Art. 105-106. — • Art. 118, 116, 163. - ' Art. 169. — » Art. 171 et 175. — » Art. 228. — * » Sauf ceux de la ferme du sel dans le Dauphiué (art. 189).
Le tiers avait reçu de ses commettants les iastractions les plus précises ^ Aussi s*émut-il quand, à peine réuni à Blois depuis quelques jours, il apprit que le roi venait de créer encore, à son insu, de nouveaux oflSces *, et chargea-l-il expressément son orateur Versoris de demander à la séance solennelle du 17 janvier le retranchement des officiers de financées et de la maison royale '. Le 24, il s* entendit avec la noblesse et le clergé pour réclamer, dans une requête spéciale signée par les trois ordres, d'abord Tabolition des offices établis de puis l'ouverture de la session , puis la réduction du conseil privé à dix-huit ou vingt-quatre membres, et pour ouvrir des conférences sur le moyen d'éteindre la dette royale par la suppression de tous les financiers , les quatre anciens trésorierî^ de France exceptés *. Il la réclame, en effet, dans son cahier général % et propose en outre celle des président, procureur et avocat du roi supernuméraires dans les présidiaux, lieutenants-criminels des sièges royaux et présidiaux, officiers de la maréchaussée et amirauté , des élus , cours des aides, salpe-
^ Le bailliage de Saint - Florentin réclaroait h suppression des « états de nouvel érigés, comme élus, grenetiers. contrôleurs et « greffiers du rôle des tailles ». Beauvais attaquait les offices allernatifs, qu'on avait inventés pour donner à deux magistrats les fonctions d'un seul, et tous les offices établis depuis le règne de Louis XI, conseillant spécialement la suppression des élus, des grenetiers, des sergents dits patse -par tout et la réduction des autres sergents. Les maçons de Troyes disaient sans métaphore : « Il esc besoing de re- « trancher les officiers du Roy au feur qu'ils merent et les réduire au «r tiers pour les larrecins qu'ils commettent». La Bretagne demandait la suppression de tous les offices érigés dans le duché depuis sa réunion au royaume « à la grande fouUe, oppression et surcharge du « peuple, désordre, mespriset confusion delà justice ». — ^ Procèsverbal du tiers, loe. cit., p. 203. ^ > Ib., p. 246. — « Ib., p. 256. — » Art. 535.
iriers, des procureurs et avocats * du roi près les juridictions extraordinaires, des maîtres et sièges des eaux et forêts ', des enquêteurs, des oT'ces alternatifs % de^ chancelleries et gardes des sceaux établis dans les présidiaux * , des gardesnotes', gardes des sceaux aux contrats, sentences, commissions et actes judiciaires*, des prévôts des maréchaux, vibaillis, vi-sénéchaux , lieutenants-cnminels de robe courte et de leurs greffiers', des prévôts et lieutenants de robe courte ei de leai"s archers", des contrôleurs de deniers communaux *,Ia réduction des maîtres des requêtes *^, la transformation des charges de procureur que la misère du temps et la malice (Fatwuns inventeu/rs d'impositions nouvelles avaient fait ériger en offices*'. Jamais la France ne s'était plus unanimement ni plus énergiquement prononcée.
Jamais la couronne ne méconnut plus ouvertement ses vœux. Les EtaLs étaient à peine dissous qu'un premier édit, daté de Blois, créait un prévôt-général des connétables et maréchaux avec trois lieutenants , un greffier , cinquante archers ", et qu'un second édit daté de Chenonceaux (mai 1 577) instituait quatorze offices de contrôleurs généraux provinciaux des greniers àseP'. Dans le même mois, Henri III rétablit) les généraux des monnaies, supprimés par son père en 1549, « pour contenir ses sujets à l'observation des édits et ordon- « nances concernant le fait des monnaies » * ^ La cour des monnaies n'enregistra ce deuxième édit qu'en septembre 1578 , avec cette clause : « Par chacun an sera fait remons- « trance au Roy pour la suppression desdits Prévôts, Procu-
« Art. 117-121. — » Art. 185. — » Art. 185. — * Art. 213. — * Arl. 224. — e Art. 225. — 7 ^ri. 239. — » Art. 255. — « Art. 360. -»<> Art. 183.—** Art. 226.— *= Isamb., xiv, p. 325.— *» Isamb., XIV, p. 326. — ' ^ Font., ii, 182. Cet édit ordonne, il est vrai, la suppression de quelques autres offices.
« reur du Roy, greffier et sergens et luy sera porté extrait de « ce que lesdils gages auront monté pour veoir la charge « qu'ils apportent à ses finances, outre la foulie de son peo- « pie » ^ En juillet 1577, le gouvernement eut la singulière idée d'établir dans chaque paroisse à prix d'argent , poar payer les reitres et les Suisses, une personne exempte sa vie durant de la taille et des autres impôts ^ En 1578, parut un édil sur la « création des offices de conseillers et assesseurs « en chacun des sièges des Prevosts , viguiers et juges ordi- « naires royaux , ressortissans nuement ès-cours de parle- « ment » : le parlement de Paris ne l'enregistra que le
19 juillet 1582 sur le très-exprès commandement du roi plu-
sieure fois réitéré '. Ces gardes-notes qu'Henri III venait d'instituer, en 1 575, sous prétexte que l'ordonnance d'Orléans avait enjoint aux juges des lieux sur les doléances des Etais « de faire inventaire des notes, registres et prothocoles des « notaires décédés » et n'était pas exécutée par les juges , il ne les supprima point, mais permit par deux édits aux notaires ordinaires d'obtenir leur survivance à prix d'argent et d'opérer la fusion des offices (janvier 1577 et avril 1578) ^ En vain les trois ordres s'étaient ligués contre la juridiction des élus : un long édit de juillet 1 578 déplora les empiétements commis sur cette juridiction soit par les maires et le? échevins, soit par les juges ordinaires et leur déféra tous les procès relatifs aux aides, levées et turcies, tailles et impôts de toute nature, créant en outre, dans chaque élection, un nouvel office de Président , des offices spéciaux d'avocat et de procureur du roi, d'huissier, de receveur des amendes, etc. Il semblait que ce déplorable monarque s'étudiât à braver le
* Ib., p. 190. — * Isamb., xiv, p. 327, Font., ii, p. 865. — » Fontan., i, 202. — * Ib., 716, 717.
roBu national. Aussi cet édit ne fat-il enregistré qae le \i août à la chambre des comptes, le 20 août à la cour des aides, après de vives remontrances et sur le très-exprès commandement du roi, plusieurs fois réitéré ^ Après une pareille manifestation de la mauvaise volonté d'Henri III , qu'espérer de Tordonnance de Blois? Elle promit beaucoup, réduisant ou Supprimant les trésoriers généraux des finances, les receveurs et contrôleurs généraux soit des finances royales , soit du tâillon , soit des rentes sur les hôtels de ville de Paris et de Rouen, les receveurs et contrôleurs des aides et tailles, les grenetiers et contrôleurs généraux et particuliers des greniers âsel, les chambres à sel et, qui plus est, les élections nouvellem^t créées soit par Charles IX, soit par Henri III luimême, les grands maîtres des eaux et forêts, les receveurs (tés bois, les commissaires ordinaires des guerres , les contrôleurs ordinaires, provinciaux et généraux des guerres, tes cottiplables de la maison royale, trésoriers, maîtres de la clmmbre aux deniers, argentiers, receveurs de Técurie, trésoriers de la vénerie, trésoriei*s des menues affaires de la chambre, trésoriers des offrandes, etc. , etc. , les trésoriers de Textraordinaire des guerres, les audienciers et contrôleurs de la chancellerie de France et de toutes les chancelleries de pnmnce, les secrétaires de finances, les enquêteurs, diminoant le personnel de tous les pariements, du grand conseil , des cours des aides, des chambres des comptes, de la chambre du trésor, de la cour des monnaies, révoquant les édits par lesquels les charges de procureur avaient été transformées en offices, abolissant les présidiaux créés depuis le premier édit d'Henri II, les présidents présidiaux, la plupart des lieutenants-criminels de bailliages, les nouveaux consdllers établis
1 Fontàn, ii, 93fl .
dans les sièges subalternes et généralement tons les offices de judicature et de finances institués depuis la mort de François I*' *. Ce n'était là qu'une audacieuse comédie, et rillusion du pays ne fut pas de longue durée. Quelques mois après la publication de la grande ordonnance, Henri III crul opportun de lui rappeler « qu'entre les remonstrances à lui
« faites en l'assemblée générale des Estats dernière-
« ment tenus à Blois, les principales avoient esté pour la réu- « nion des membres et portions du domaine, aliénez à faculté « de rachapt ...» : or les greffes , sceaux , labellionnage.s, gardes-notes des cours souveraiaes et sièges inférieurs ayant été aliénés à vil prix, le roi les reprenaitàcet ancien prix poulies incorporer à son domaine, et les revendait avec bénéfice : l'ancien prix devait être payé par les nouveaux adjudicataires aux anciens titulaires, le surplus au trésor ^ Un édit de juin 1580 vint porter le coup de grâce à l'ordonnance de Blois : « Par noslre Edict de mois de may 1 579 . . . , dit Henri III, « nous aurions entre autres choses ordonné que advenant « vacation de noz officiers tant de judicature , finances que a autres de nostre royaume , ils demeureroyent esteincts et « supprimez » : mais l'état des finances publiques ne permet pas d'accomplir une si belle promesse. A son grand regret, le roi décide qu'il sera a doresnavant et tant et si longuement <i que la guerre durera en son Royaume, par lui pourveu à a tous et chacuns les offices tant de judicature que auti^ « lorsque vacation adviendra, tout ainsi qu'il eust faict ou peu m faire auparavant lesdits Edicts, Cahiere des Estats et ordou- « nances cy-dessus » '. Le personnel du parlement de Paiis fut immédiatement augmenté. C'est ainsi qu'Henri III se jouait de la France et minait son trône.
^ Art. 2i0-25ô. — ^ Fontan. i, 483. — > pontan. ii,588.
COMMERCE
Les Elats de Blois, après avoir approfondi la question financière, consacraient quelques articles de leurs cahiers aux intérêts commerciaux du pays. René de Birargues exagérait depuis cinq ans le vieux système protecteur et la réglementation de rindustrie nationale : il leur appartenait de juger ses actes.
rinslabilité de la monnaie, mesure commune de tous les produits , provoque une hausse générale de ces produits, la (léBance du consommateur, l'incertitude dans les échanges, et l'appauvrissement universel. C'est ce que la couronne n'apercevait pas au quatorzième siècle, mais ce qu'elle eût du comprendre d'elle-même au seizième : on reste étonné qu'il y eût encore une question monétaire sous le règne d'Henri III. Cependant le clergé souhaitait que toute monnaie étrangère fût mise à son vrai prix « avec commandement aux mar- H chands de ne prendre ni mettre les espèces à plus haut ^ prix que l'ordonnance », receveurs et négociants exploitant les variations de la monnaie pour soutirer le plus d'argent possible aux contribuables et aux acheteurs ^; qu'un édit irrévocable prohibât le billonnage * et l'importation de toutes monnaies étrangères si elles n'étaient d'or ou d'argent (in, enfin qu'on fixât à jamais la valeur des espèces d'or et d'argent*. La noblesse remarquait aussi que, par la malice des marchands, la petite monnaie était affaiblie, la monnaie d'or et d'argent haussée , le prix des choses nécessaires à la vie
^ An. 258 de son cahier général. — - Trafic illégal des espèces défectueuses. — ^ An. 426 et 428.
singulièrement accra, et s'unissait au vœu du clergé ^ De son côté le tiers demandait au roi de procéder sévèremeDl contre les billonneurs, de tarifer les monnaies françaises, enfin de faire forger menue et blanche monnaie *.
Henri, pour satisfaire au vœu spécial des députés bourguignons, autorisa pendant deux mois le cours de quelques monnaies de bil Ion, quoiqu*étrangères ^. Il promulgua, pour répondre au vœu des trois ordres, une grande ordonnance sur les monnaies (septembre 1577) *. L'unité monétaire devenait reçu, qui valait soixante sols tournois : les petites négociations au dessous de soixante sols « se pouvaient faire et apprécier « par toutes les pièces de monnoyes qui servent de partition « et diminution dudit escu )> ' : une même monnaie dut être fabriquée sous le nom de liards ^. Le roi se berçait de grandes espérances : a Et d'autant, ajoutait-il, que l'estimation de « toutes choses se fait sur le prix de Tescu, qui est par le « moyen susdit grandement abbaissé. Nous entendons qu'en « semblable le prix desdites marchandises et denrées, jour- « nées d'hommes, frais, salaires et généralement toutes « choses de commerce en argent diminuent à l'équipolent, « àquoy nom pourvoirons, . . ». Si l'on n'obtenait pas C6 résultat par la fixilé de la monnaie nouvelle, à quoi bon l'ordre du roi? Mais c'est la commune illusion du pouvoir absolu que de croire enchaîner ce qu'il y a de plus impalpable et de plus rebelle dans les manifestations de l'activité humaine. L'édil
^ Art. 217 et 2f 3 de son cahier général. — < An. 402 et 403 de soh cahier général. Le cahier de Beauvais s'exprimait en ces termes : a Parles menées desquelz marcha ns et straficqz n^est gardé lescry des « monnoies, ains de jour en jour, contre les ordonnances, augmenté le a prys des monnoies, qui est un grand destriment et foui pour le < peuple ». Seize corporations de Troyes souhaitaient aussi que les monnaies fussent réglées. — ^ Fonlan, ii. 190. — '^ Fontan, 11^192. — * Art. ♦. — « Art. 3.
déclarait encore que les collecteurs et receveurs afiScheraient dans leurs bureaux uu tableau contenant réyaluation de tontes les monnaies en écus ou fractions d'écus et décriait les espèces étrangères, sauf certaines pièces espagnoles et portugaises dont il fixait la valeur ^ .
Tandis qu*on voit poindre de toute part, en i 484, au milieu d'inévitables erreurs, Tinstinct et le goût de la liberté commerciale, il semble que les députés de i 576 cberchent le salut du coomierce français dans la protection à outrance et dans la réglementation à l'infini. Le vœu des Bretons sur le libre trafic de la toile entre l'Espagne et la France ' dut singulièrement cboquer la majorité du tiers : le cabier général de cet ordre demande, il est vrai, qu'on laisse l'acheteur et le vendeur débattre librement leur marché ^, la noblesse et le tiers qu'il soit permis à tout le monde de faire à volonté le commerce du sel ^, le clergé que l'exportation des vins et des blés soit subordonnée à l'avis de chaque province '. Mais ces fOBux libéraux sont isolés et l'on est frappé des restrictions sans nombre que les Etats de Blois prétendent apporter à la liberté du commerce intérieur ou extérieur.
On ne saurait blâmer les trois ordres d'avoir en \ 576, comme l'a fait encore une assemblée législative en 1850, proscrit l'usure * : ils pouvaient assurément admettre à cette époque, conune certains moralistes du dix-neuvième siècle, que le
^ Art. 15, 16, 18. — 2 a Et pour ce que par cy-devant durani la « guerre contre Ëspait^ol y avoit prohibition de commerce et trans- « port des olonnes hors ceroyaulme, qu'il plaise à S. M. revocquer c les dictes prohibitions, etc. ». — ^ Art. 412 de son cahier général. — « Art. 188 du cahier de la noblesse. — * Art. 251 de son cahier général. — ^ Art. 245 du cabier du clergé, 420 du cahier du tiers, 185, 186 du cahier de la noblesse, 168, 169 du cahier général du tiers. Vingt-deux corporations de Troyes dénonçaient les usuriers.
législateur intervînt pour protéger en pareil cas les emprunteurs contre leurs illusions ou leur détresse : on conçoit encore que le tiers ait spécialement dénoncé ce marché de dupe, nommé perte de finance où Ton achetait une marchandise à crédit pour la revendre, sur Theure, au comptant avec perte * : malheureusement l'ordonnance de Blois alla beaucoup plus loin que le clergé lui-même et défendit sous les peines les plus sévères non-seulement Tusure et l'emprunt à perle de finance, mais encore le simple prêt à intérêt ". Le gouvernement ne demandait qu'à glisser sur la pente où le poussaient les Etats-généraux.
Les trois ordres attachaient une importance puérile au maintien des lois somptuaires : qu'elles soient étroitement gardées, disait le clergé, tant pour les livres que pour les habits; que la dorure des cabinets, livres et autres meubles soit aussi défendue, sauf;?oi«r le se,xwe et ornement de l'église : il voulait empêcher enfin, « parce que les teinturiers font infiniment « enchérir les draps, qu'un chacun n'usât si indifTérenmient « d'habits de couleur )^ ^ La noblesse cherchait dans ces institutions ridicules un moyen de perpétuer les distinctions de caste et prétendait réserver aux gentilshommes le droit de porter des pierreries et des bagues, aux princes et princesses le monopole des passements ou cannelilles d'argent et d'or et de certains autres ornements *. Ces lois aristocratiques dont Fénelon devait, un siècle plus tard, doter sa chère Salente, ne choquent pas encore le tiers-état. Ce sont les villageois de Blaigny * qui veulent à leur tour faire observer les ordonnances sur le fait des habits, non-seulement pour éviter toute superfluité du luxe, mais pour faire connoUre la qualité des per-
^ Art. 438 du même cahier. ^ ^ ^rt 361 et 202. — ^ Art. 246, 248, 249 (le son cahier général. — ^ Art. 190, 193 de son cahier général. — 5 £oc. ciL
$onne$. C*est le bailliage de Jaucourl qui veat faire garder (le lecteur n'en peut croire ses veux) les mêmes ordonnances à peine de la vye. Ce sont des drapiers, des épingliers, des merciers et d'autres commei çants du même ordre que le luxe des roturiers indigne * ! C'est le cahier général qui s'étend outre mesure sur les progrès du luxe et dit en prose ce que La Fontaine dira bientôt en vers :
Tout bourgeois veut bâtir comme les grands seigneurst Tout petit prince a des ambassadeurs, Tout marquis veut avoir des pages '.
Le tiers ne s'avise-t-il pas de demander que le roi fixe l'étoffe et la forme des habits pour chaque classe de citoyens '? Il lui semble honteux que tout le monde, au mépris des ordonnances, porte indistinctement des perles, des orfèvreries, des passements d'or et d'argent \ Les gens de labeur et de village ne devraient avoir aucun habit de couleur que t de gris <( sans teinture, comme il vient sur les bêtes, les artisans ne <( se vêtir jamais de noir, d'écarlate ni de couleur de pour- <( pre » ^ . Que les grands seigneurs commencent eux-mêmes à s'habiller modestement; ils seront imités par les simples gentilshommes, ceux-ci par les justiciers et financiers qui donneront à leur tour l'exemple aux marchands®, que les aatres lois somptuaires sur les fêles et banquets soient rigoureusement observées'. Il y avait deux manières de teindre
^ Les lois somptuaires sont réclamées par onze corps de métiers de Troyes. — 'Art. 4S7 du cahier général du tiers.... « Voulant le gentilhomme simple être habillé et vivre en roi et en « prince; le justicier, financier, et marchand, être vêtus et vivre (( comme les plus grands seigneurs; et le manouvricr faire autant « comme le bien riche marchand ; le serviteur être vêtu et tenir train « de maître.... » — ' Mèmp article. — * Ib., arl. 450. — * An. 429. - * Ib., art. 433. — ' Art. 431.
les draps : on vient d'en ipvenler une troisième qui désho> no]*e rindustrie nationale et qn'il faut absolument proscrire \ Il faut punir extraordinairement les accapareurs de blés el même les accapareurs de laines, de vins et d'huiles '. Mais c*est aux aubergistes que les trois ordres entendent surtout appliquer leur système de surveillance et de réglementation. Le clergé se contente de souhaiter qu'on renouvelle et qu'on garde sans connivence les ordonnances sur les hôtelleries '. mais la noblesse va jusqu'à proposer de les soumettre à une taxe trimestrielle, calculée sur le prix commun des denrées * : le liei's distingue avec soin des taverniers et cabaretiers les cuisiniers et les rôtisseurs : il se fait chez ceux-ci « plus ^ grande dépense en un jour qu'il ne s'en feroit en huit dans « une taverne », et le roi doit « leur inhiber et défendre de t( faire tel train » sous des peines sévères * : quant aux vi'ais taverniers, qu'il leur soit enjoint « de ne tenir leui's portes a ouvertes, ains les ouvrir seulement aux étrangers qui vou- « dront repaître au logis » • : enfin s'ils prêtent à des fils de famille ou autres mineurs, que la dette soit nulle et non exigible.
L'attente des Etats ne fut pas déçue : l'ordonnance de septembre i 577 '' défendit aux orfèvres de faire, dans les deux ans, un ouvrage d'or excédant quatre onces, un ouvrage d'argent excédant deux marcs, à toute personne de dorer et argenter sur bois, plâtre, cuir, plomb, cuivre, fer et acier si ce n'est pour les princes. L'édit somptuaire proprement dit se fit
^ Art. 435. — * An. 409 du cahier général du tiers. Les gens de Beauvaîs signalaient a Tabbuz qui se commect en plusieurs niarcbans « qui font grandz amaz de bleds, vins et aultres vivres,- etc. » — » An. 246 de son cahier.— * Art. 197 de son cahier. — * Art. 436 de son cahier gén. — " Art. 455 ib. — "^ Art. 34.
sans doute attendre jusqu'en mars 1 581 \ mais il contenait de quoi satisfaire les plus diflBciles : deux articles proscrivaient, selon Tusage, ce luxe eiïréné qui offensait Dieu et faisait gémir la modestie d'Henri III * : après quoi Von permit aux princes, aux princesses, aux ducs, aux duchesses, aux officiers de la couronne et à leurs femmes de porter « perles et pierreries à <( leurs bonnets et chapeaux, en chesnes et boutonneures de « devant et des manches, et aussi sur les capichonsdescappes *( et hauls de manches de leurs capots, robes ou robbons et « pareillement sur les aislerons de pourpoincts, collets,
< sayes, juppes ou c^azaques » ', aux chevaliers, seigneurs, gentilshommes et pei*sonnes de qualité de porter « chesnes au
< col, boutons et fers d*or, devant et sur capichons decappes "r et pareillement sur lesdils ailerons de pourpoincts, collets, « etc. » ^. Il y avait là de quoi connaître la qwilUé desperfsoimes^ et le village de Blaiguy devait applaudir au nouvel édit.
Quant aux aubergistes, ils inspiraient sans doute des craintes sérieuses au gouvernement, car Henri III, si peu pressé d'accueillir les vœux des trois ordres, obtempéra, cette fois, dès le mois de mars i 577, à « la réquisition faite en l'assemblée * générale des Etals-généraux » * . Il les soumet à Tautorisa- (ioQ préalable, leur enjoint de fournir des vivres à un prix raisonnable, leur défend de prêter ou de faire crédit aux mineurs, les astreint à « s'enquérir curieusement des noms et H demeures de tous ceux qui arriveront en leui-s logis », prohibe les jeux de brelans, de dés, cartes et autres débauchemens ^, enregistre enfin cet article du cahier général qui
' Fontan. i, 995. — * V. le préambule. — « Art. 4. — * Art. 5. — > Préambule. Isamb., t.xiv, p. 320. — • Cf. art. 439 du cahier général du tiere^
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dénonçait à la vindicte royale les cuisiniers et les rousseurs. Quelques mois plus tard, on exauçait le vœu de la noblesse en tarifant toutes les fourni tui*es des aubergistes ^
On tarifait bien autre chose. Le grand règlement du 21 novembre 1 577 peut compter parmi les fautes les plus grossières de notre ancien gouvernement. On défendait aux simples citoyens de garder du blé dans leure greniers pendant plus de deux ans, si ce n*est pour la nourriture de leurs familles, et Ton croyait pouiToir à tout en chargeant les magistrats municipaux d*approvisionner les bonnes villes : od soumettait les commerçants en grains à mille obligations vexatoires ' : on les astreignait, par exemple, à ne vendre leurs céréales que dans les halles au jour et à l'heure r.ccoulumcs en temps de cherté ou doute d*icelle. René de Biragues établissait un maximum pour le pain, numaximum pour le bois. nnmaximum pour le vin ; il défendait d'accaparer le fer, il défendait sur la demande formelle du tiers Tusage du bois d'Inde dans la teinture du drap, il allait jusqu'à défendre les trop bons dîners, qui faisaient augmenter le prix des volailles. On exauçait parfois, mais on outrepassait sur bien des points les vœux des Etats. Combien d*années s'écouleront avant que
^ Titre n du grand règlement de police du 21 novembre liTT?. L*article 361 de Tord, de Blois,'inspiré par le cahier du liers (art. 116). leur défend en oulre « de faire aucunes acquisitions pour dettes et <r tailles de dépenses de bouche faites en leurs tavernes et cabarelz « pour pain, vin et autres denrées par eux fournies, sur peine de < nullité des contrats » Cf. art. 416 du cahier général du tiers et 560 de Tordonnance sur la prohibition de loger les gens sans aveu. — * Les pourpoincliers de Tcoyes ne comprenaient pas que les meuniers pussent vendre le boisseau de blé plus de 3 deniers : « qu6 c tous musniers ne prendront que troys deniers du boysseau de bled « à mouldre... t (Ârch. municip. de Troyes Doc. iuéd.).
les veux des Français et de leurs législateurs s'ouvrent à la lumière I
La liberté du commerce extérieur n'avait pas trouvé de plus chauds partisans aux Etats de Blois. La noblesse demandait qu'on prohibât l'importation des draps, toiles, passements, cannelilles d'or et d'argent, des draps de soie et de toutes soies mises en œuvre \ l'exportation des « laines, chanvres, « vins, filets et autre denrées » *. Le tiers se complaisait à démontrer qu'il fallait, à l'aide de sages règlements, soutirer aux peuples voisins leurs habitants et leur or pour les faire affluer en France : c'est pourquoi nulle marchandise ne devait être exportée qu'elle n'eût été manufacturée dans le royaume, nulle marchandise ne devait être importée si elle avait été manufacturée à l'étranger '. Ennemi de la marchandise étrangère, le tiers enveloppait le marchand lui-même dans sa haine jalouse : c'est pour obéir à ses suggestions que l'ordonnance de Blois proscrivit les banquiers étrangers *, et força Unis étrangers trafiquants à faire enregistrer dans les greffes aon-seulement leurs procurations, commissions et pouvoirs, mais à faire connaître dans tous leurs actes^ contrairement à la pratique du commerce, le nom de leurs commettants ". Déjà le grand règlement du 21 novembre 1577 avait prohibé Texportation des grains sans congé du roi, l'exportation du fer, puis des laines, fils, filasses et chanvres afin qu'on pût s'habiller à meilleur prix, enfin l'importation des soies « sinon « par certains lieux et endroits de ce royaume portez par les ^ ordonnances ». On voit que l'industrie nationale était arlaée de pied en cap contre la concurrence étrangère.
> Arl. 190-191 de son cahier. ---Mb., art. 192. — > Art. 401 de soD cahier général. — ^ Art. 388 du cahier général, 357 de Vordonnance. — * Art. 395 du cahier général, 358 de Tordonnance.
Le tiers se fit enfin promettre que les jurés de métiers, choisis parmi les plus expérimentés et prudhommes de chaque état pour inspecter leui*s .confrères se recruteraient par Télection ^ et que les chemins, dont l'amélioration était indispensable à rindustrie comme à l'agriculture, seraient entretenus. Si lés seigneurs n'afTeclaient pas à cet entretien, le cas échéant, le produit des droits de péage, la royauté lespei-cevrait à leur place ^ On s'accordait à demander, dès qu'il s'agissait de la noblesse, qu'elle remplît ses devoirs pour garder ses droits.
Noblesse : affaires militaires.
Le tiers-état sent sa force et pourtant il ne rêve pas encore la destruction de l'inégalité civile, mais si les nobles veulent s'en servir pour l'humilier ou l'opprimer, il la discute sans peur : s'il supporte encore le privilège, il supporte mal l'abus du privilège. On inaugure, à la séance officielle du 1 7 janvier 1577, un cérémonial humiliant pour le tiers : Bodin n'oublie pas de raconter que, malgré l'étiquette nouvelle, a plu- « sieurs députés du tiers-état s'assirent et se couvrirent « voyant que le clergé et la noblesse éloient assis et con- € verts » ^ Le bailliage de Saint -Florentin demande avec une résignation exemplaire que, « pour le regard de la do- « blesse, les nobles soient préférés aux non nobles et rotu- « riers ». Mais il faut entendre les manants de Beauvais protester contre les corvées seigneuriales, les usurpations des
^ art. ill du cahier général du tiers, 359 de Tordonnaoce. — .* Art. 385-386 du cahier, 355-356 de Tordonnance. -- » Journal ds tiers-état, <oc. eii. p. 313.
seigneurs, leur superbe mépris des règlements^ leur résis* tance aux sergents et aux juges qu*ils viennent excéder jusque dans les villes, leurs querelles, leurç chevauchées bruyantes et imineuses, les droits vexatoires qu'ils revendiquent *. Ce qne le tiers a compris à merveille et décrit avec une singulière éloquence, c'est la transformation de l'ancienne noblesse. Qui n'a sous les yeux ce tableau, t]*acé par Tocqueville ', de la noblesse française dn dix-huitième siècle, chaque jour plus isolée des paysans, possédant encore des privilèges, mais plus de pouvoirs, ne venant plus au secours du faible, ne menant plus les affaires communes, mais apparaissant à chaque heure sur le chemin de ses vassaux pour troubler leur plaisir, gêner leur travail et manger leurs produits? Dès le seizième siècle, le tiers, dans une admirable page de son cahier général, signale ce déplacement, cet abaissement, cet appauvrissement de l'aristocratie, et prie la couronne d'y trouver un remède * .
1 Loe, eti. — < Quatrième édition, p. 53 (\\\. n» c. 1). — ' il faut rapprocher cette page des profondes réflexions que nods a laissées Tocqueville. Le tiers-état s'exprimait ainsi : « Au Heu qu'ancienne- « ment, dit le tiers, et jusqu'au règne du feu roi François 1*' votre « aïeul, les seigneurs du royaume n'avoient accoutumé de vous suivre « qu'à la guerre ou s'ils n*étoient mandés par vous, auquel cas ils ne a séjonmoient que tant que vous aviez besoin d'eux, ei n'y venoieni « jamais les grandes dames de France, sinon quand elles étoient
■ mandées à quelque entrée ou acte solennel, par le moyen de quoi il cf y avoit en chaque province de grands seigneurs résidans, qui eon- « tenoient le pays, et empécfaoient les émotions et conspirations, vous (c donnoicnt avis de ce qui se faisoit en leur province ; et suivant ce c qu'ils avoient commandement de vous, ils faisoient, et cependant
■ eontenoient toute la noblesse dn« pays en repos et tranquillité : et « quant auxdites dames, elles avoient leurs maisons réglées en toute « discipline, où les filles de la noblesse du pays étoient nourries en
dans les sièges subalternes et généralement tous les offices de judicature et de finances institués depuis la mort de François !•'*. Ce n'était là qu'une audacieuse comédie, et rillusion du pays ne fut pas de longue durée. Quelques mois après la publication de la grande ordonnance, Henri III cnil opportun de lui rappeler « qu'entre les remonstrances à lui
« faites en l'assemblée générale des Estais dernière-
« ment tenus à Blois, les principales avoient esté pour la réu- « nion des membres et portions du domaine, aliénez à faculté « de rachapt.. .» : or les greffes, sceaux, labellionnages, gardes-notes des cours souveraiaes et sièges inférieurs ayant été aliénés à vil prix, le roi les reprenaitàcet ancien prix pour les incorporer à son domaine, et les revendait avec bénéfice : l'ancien prix devait être payé par les nouveaux adjudicataires aux anciens titulaires, le surplus au trésor ' . Un édit de juin i 580 vint porter le coup de grâce à l'ordonnance de Blois : « Par noslre Edict de mois de may 4579. . . , dit Henri lE, a nous aurions entre autres choses ordonné que advenant ^ vacation de noz officiers tant de judicature , finances que a autres de nostre royaume , ils demeureroyent esleincts et ^ supprimez » : mais l'état des finances publiques ne permet pas d'accomplir une si belle promesse. À son grand regret, le roi décide qu'il sera « doresnavant et tant et si longuement <( que la guerre durera en son Royaume, par lui pourveu à a tous et chacuns les ofiices tant de judicature que autres ^ lorsque vacation adviendra, tout ainsi qu'il eust faict ou peu « faire auparavant lesdits Edicts, Cahiers des Estats et ordon- « nances cy-dessus » '. Le personnel du parlement de Paris fut immédiatement augmenté. C'est ainsi qu'Henri III se jouait de la France et minait son trône. ,
^ Art. 210-255. — ^ Fontan. i, 483. — ^ Fonlan. ii,588.
COMBRCB.
Les Etats de Blois, après avoir approfondi la question financière, consacraient quelques articles de leurs cahiers aux intérêts commerciaux du pays. René de Birargues exagérait depuis cinq ans le vieux système protecteur et la réglementation de rindustrie nationale : il leur appartenait de juger ses actes.
L'instabilité de la monnaie, mesure commune de tous les produits , provoque une hausse générale de ces produits, la défiance du consommateur, l'incertitude dans les échanges, et l'appauvrissement universel. C'est ce que la couronne n'apercevait pas au quatorzième siècle, mais ce qu'elle eût dû comprendre d'elle-même au seizième : on reste étonné qu'il y eût encore une question monétaire sous le règne d'Henri lU. Cependant le clergé souhaitait que toute monnaie étrangère fût mise à son vrai prix ^ avec commandement aux mar- < chauds de ne prendre ni mettre les espèces à plus haut H prix que l'ordonnance », receveurs et négociants exploitant les variations de la monnaie pour soutirer le plus d'argent possible aux contribuables et aux acheteurs *; qu'un édit irrévocable prohibât le billonnage * et l'importation de toutes monnaies étrangères si elles n'étaient d'or ou d'argent fin, enfin qu'on fixât à jamais la valeur des espèces d'or et d'argent*. La noblesse remarquait aussi que, par la malice des marchands, la petite monnaie était affaiblie, la monnaie d'or et d'argent haussée , le prix des choses nécessaires à la vie
^ Art. 258 de son cahier général. — - Trafic illégal des espèces défectueuses. — ' Art. 426 el 428.
de gouverneurs, de baillis et sénéchaux *, la moitié des présidences et le tiers des autres places dans les parlements % enfin tous les emplois militaires depuis le plus haut grade jusqu'au poste d'archer ou de chevau-léger '. Le cahier général du clergé contient une petite leçon de droit public sur le rôle de la noblesse dans TElat : on y lit, par exemple, que la gendarmerie française, la plus belle de l'Europe, appartient à la noblesse et que les gentilshommes ressemblent aux domestiques des rois : il en résulte qu'il faut les employer aux charges honorables de leur province, « comme aux états de bailf( lif, sénéchal, capitaineries des villes, châteaux et états de « lieutenant et membres des compagnies » *. L'assemblée générale de tiers ne demanda pas mieux que d'abandonner à la noblesse le service onéreux de la gendarmerie * : elle ne voulait, elle aussi, pour gens d'armes et pour archers que de vrais gentilshommes et de la qualité requise ^ : elle se contenta d'émettre le voeu que la noblesse concourût , avec les échevins et les officiers royaux, à l'élection des baillis \ Henri III, qui venait d'instituer l'ordre du Saint-Esprit et cherchait à grouper la noblesse autour du trône, s'inspira moins, cette fois, des vœux du tiers que du cahier des nobles. XI réserva donc aux gentilshommes les charges de sa maison militaire et civile *. Afin d'exciter et stimuler Vnmhîiion df» sa noblesse, il enjoignit aux parlements de lui présenter, le CHS échéant, entre autres candidats, un gentilhomme, s'il s'en trouvait de la qualité et suffisance requise ^ . Nul ne pot être
1 y. art. 42 s. de son cahier. — > Art. 107, ib. — ' Art. 80-81 . ib.— ^ An. 199-20S de son cahier.— ^ La Bretagne souhaitait que les capitaineries fussent confiées aux gentilshomnies bretons. — ® Art. W deftOD cahier.— ^ Art. 304, ib. — » Art. 259-361 de Tordonnance de Btoîs. — • Art. i6t.
oommé sénéchal ou bailli qu*il ne fût de robe couile, gentilhomme de nom et d'armes, et qu'il n'eût auparavant commandé en Ve$tùi de capitaine, lieutenant, enseigne m guidon des gens d'armes du roi : les baillis et sénéchaux qui ne réunissaient pas ces conditions durent quitter leurs fonctions dans le délai d'un an ^ Nonobstant ces prescriptions les baillis de robe longue subsistèrent à côté des baillis d'épée jusqu'à la fin du dix-huitième siècle. Enfin le roi s'engageait à ne recruter la gendarmerie que dans la noblesse * : les archers eux-mêmes devaient être extraits de noble race'. Claude Fleury rappelait encore, un siècle plus taid , que la noblesse était seule capable des charges militaires *.
La noblesse elle-même demandait d'ailleui*s, dans l'intérêt des petits gentilshommes, que deux de ces emplois ne pussent être cumulés \ Henri III fit droit à cette requête ^, mais eut soin de stipuler en même temps dans l'intérêt de la couronne que Iqs offices royaux et les charges de sa maison ne pourraient être cumulés avec les offices d'aucun autre prince ou seigneur ' .
Comme aux Etats d'Orléans, les nobles revendiquaient le droit de chasse et prétendaient l'interdire aux roturiei^ d'une m^iière absolue ^ Mais les gens du tiers parlaient avec nne profonde amertume de ces chasses quotidiennes à travers leurs vignes, leurs terres labourées et semées et des dommages incroyables qu'elles leur causaient : ils désiraient donc qu'il fût défendu de chasser à toute époque à travers les vignes et sur les terres ensemencées, jusqu'à ce que les grains
^ Art. 263 et 265. — < Art. 286 et 288. — ^ Art. 289. — « Instiluikm au droit français (édit. Laboulaye), 1. 1, p. 217. — ^ Art. 47 de son cahier général.—^ Art. 267 de Tordonnancede Blois.— ^ An. 269. — ^ Art. 36 de leur cahier général.
fassent enlevés * . La noblesse fat d'abord écoatée. Le roi, dans un éditdu 14 août 1578 % s'indigne qae « même les « gens mechaniques, rotariers et autres n'ayans droit de « chasse se soient licentiez et licentienl ordinairem nt de « chasser ». C'est un plaisir qu'ils devront abandonner aux gentilshommes et qu'ils leur abandonnèrent en effet jusqu'enr 1 789 '.Cependant l'ordonnance de Bloisaccaeillit à peu près le vœu du tiers et défendit aux gentilshommes de chasser sur les terres ensemencées depuis que le hled est en tuyau, dans les vignes depuis le P^ mars jusqu'à la vendange ^ On sait que la loi moderne aggi^ave encore la responsabilité pénale du délinquant, si le délit de chasse a été commis sur des terres non dépouillées de leurs fruits ^
Investie de tels droits, la noblesse devait être soumise à quelque devoirs, et le poids de ses privilèges devait, en effet, paraître d'autant plus lourd qu'elle se bornerait à jouir de ses privilèges. Puisqu'elle revendique le gouvernement des provinces, il semble juste aux Etals que les gouverneurs soient au moins astreints à la résidence ^, qu'ils remplissent eux-mêmes leur charge, qu'ils n'aient pas plus d'un lieutenant sous leurs ordres', et ces vœux sont enregistrés par l'ordonnance .de Blois ^. La noblesse, qui s'y est elle-même associée, va plus loin : elle reconnaît qu'il faut, dans l'intérêt du trésor et du pays, réduire ces grands emplois dont elle a le monopole, comme on réduit les offices de judicature ou de finances, et dicte à la couronne ces deux articles de l'ordon-
* Art. 330 de lear cahier général. — * Fontân., ii, p. 320. — ^ La grande ordonnance de 1669 défendit la chasse aux roluriers sous des peines sévères.— ^ Art. 285.— ^ Art. il de la loi du 3 mai 1844. — ^ Art. 21 1 du cahier du clergé, 46 du cahier de la noblesse, 303 do cahier du tiers.— ^ Art. 303 ib.— « Art. 271 et 273.
Dance de Biois qui fixent à quatre le nombre des maréchaux de France, à douze le nombre des gouverneurs ^ Il est enfin prescrit à ces gouverneurs, sur la demande du clergé, de ne jamais s'entremettre du fait de la justice, mais de lui prêter, au besoin, le concours de la force année '. Puisque les seigneurs, en prélevant les redevances féodales, prélèvent encore un impôt déguisé, qu'ils se contiennent au moins dans la limite de leurs droits '. « Que les gentilshommes, dit le « cahier général du clergé, se contenteront des devoirs sei - « gneuriaux qu'ils tiennent sur leurs tenanciei's, sans prendre « ni exiger sur eux aucune autre chose. . . ». Le cahier général du tiers voudrait affranchir les vassaux de tous droits fonciers, de toutes prestations, de tontes corvées, si le seigneur n'a titre particulier ^. Il n'est pas jusqu'à la noblesse qui ne réclame un frein \ L'ordonnance de Blois réprime donc les. exactions des gentilshommes ° . Ceux-ci demandent que leurs droits de péage soient consacrés, s'ils ont un titre ou la possession trentenaire et s'engagent , à prnie de perdition du
' Art. 270 et 271 de Pordonnance^ 45 et 16 du cahier de la noblesse. — ' Art. 213 du cahier du clergé, 313 du cahier du tiers, 271 de l'ordonnaoce. Le cahier du bailliage de Jaucourt demande que les gouverneurs soient tenus de donner la force à la justice. — ' Beauvais reproche amèrement à son évêque d'avoir inventé des droits de forage, de pêche et de mouture qui pèsent lourdement sur la Tille. « Que tous seigneurs, dit le bailliage de Jaucourt, ne pourront 0 exiger sur leurs suhiectz aucune chose qui ne leur soit deue à bon
liltre ny les molester à peine d'estre privez de leurs droictz quand
• il sera cogneu par justice qu'ils feront au contraire ».— > * Art. 310. ^ ' « Et ne puisse aucun gentilhomme contraindre ses sujets à lut « iiaire et payer autres redevances que celles dont ils leur seront « redevables... » (Art. 63 du cahier général de la noblesse.) —
* Art. 280 et 283.
droUf à entretenir les ponts et les chemins * : le tiers protestant de son côté contre l*inertie des seigneurs qui n^emploient pas à cet entretien le produit de pareils droits ^ Tordonnaoce le met une fois de plus à leur charge et supprime les nouveaux péages qui ne sont pas fondés sur un titre ou sur une possession légitime \ L'article 111 de l'ordonnance d'Orléans qui défendait aux seigneurs de marier les filles de leurs vassaux contre leur gré n'était pas exécuté : le tiers * et le clergé ^ s'accordèrent pour faire réitérer cette sage prohibition, « d'aua tant que c'est une chose très-méchante de violer la libellé « des mariages » ^, et l'ordonnance de Blois interdit de nou-» veau ces actes odieux sous des peines sévères '^ . Comme en 1560, le tiers-état réclame à son tour un monopole contre les nobles, celui du commerce ^ et le clergé s'associe à ce vœu ^ : le grand règlement du 21 novembre 1 577 ne fait qu'appliquer une règle générale en défendant aux gentilshommes les trafics des grains ^ ^; ceux-ci durent attendre le dix-septième siècle pour s'adonner au commerce maritime sans déroger et le dix-huitième *- poiir faire librement toule espèce de commerce en gros. Comme à loules les époques de troubles civils, le gouvernement avait peur des réunions qu'il ne pouvait diriger nP surveiller, et l'ordre ecclésiastique prévint assurément un de ses désirs en demandant qu'il fût défendu « aux « gentilshommes et autres de faire assemblée de gens sous « prétexte de querelles particulières ou autre couleur. ..» " :
^ Art..60de levr cahier. — • < Art. 528 de son cihier.— ^ Art. 382. *- * Art. 323 de son cahier général. ^ <^ Art. -22^ de sou cMtw général. — <^ Ib. — "^ Art. 282 « sur peine d'esu^ privez du droil de a noblesse et punis comme coupabies de rapt ». — ^ Art. 517 de son cahier géDéral. — ^ Art. 22() de son cahier général. — ^^ lit. i^arL 6. — 1' Edit de décembre 1701. — ^^ Art. 227 du ca^r du cleiné
ce vceu fut enregistré par Tordonnance de Blois Ml ne restait plus aux Etats qu'à tracer à la noblesse son rôle militaire, c'està-dire à donner leur avis sur Torganisalion de Tarmée.
C'est ce qui préoccupait avant tout la nation. La guerre civile avait rouvert les anciennes blessures : Anglais, Allemands, Espagnols, soldais catholiques, soldats huguenots parcouraient la Fmnce en la pillant, et le pays était accablé de tous les maux qu'il avait voulu conjurer au quinzièi^ie siècle par rétablissement d'une milice permanente. Aussi tous les électeurs donnent-ils à leurs députés le mandat de remédier aux vices de Torganisation militaire et aux soniïrances publiques '. Le
^ Art. ^8. — ^ Blaîgny, pour mettre un terme aux malheurt, ùppreitions et tyrannies exercées par tes gens de guerre demande qo'iissoieni élus par les provinces, enrôlés par leurs noms, surnoms et domiciles, suivanl acte signé par les chefs et délivré aux gouverneurs des pays, régulièrement payés sur le produit des tailles ordinaires, soumis à Tobligation d'inscrire, sous la surveillance des capitaines, leurs noms sur les registres en tous lieux où ils logeront, justiciables des juges locaux. Les habitants de Montiéramey disent « que s depuis quinze ou seize ans, ils sont esté tant affligez et tonnentez a de gens de guerre qui sont esté (qu'ils ont été) par plusieurs et « diverses fois contrai nets eux s'absenter de leurs maisons après « toattefoys que tous leurs biens meubles sont esté venduz pour for- « nyr aux ransonneraents quilz estoient contraincts laissé aux gens a de guerre, que leurs bestes chevalines et aullres prinses et emme- & nez d'iceuix mcsme par les reistres qui ont esté logez audict lieu « de Monstiéramey par deux ou Iroys foysetqui se trouve depuys le- « dict temps que dessus y aurait esté logez d^ux cent cinquante com- » pagnie de gens de guerre tant à pied qu'à cheval sans comprendre « les reistres tellement que leurs terres et la pluspart d'icelles sont ^ et demeurent en friches et engrigéez ». Les teinturiers, les parcheraeniers. les cordiers et les bouchers de Troyes désiraient comme les paysans de Blaigny que les gens de guerre fussent élus par les pro-
chancelier René de Biragues, dans son discours d'ouverture, crut devoir opposer à la nouvelle gendarmerie « travaillant ses hôtes », molestant ses voisins, sans crainte de Dieu, sans révé-
Tînces. Vingt-deux corps de métiers de la même ville demandaient que leurs eicès fussent réprimés et les taillandiers n^bésiiaient pas à réclamer la peine de mort contre ceux qui a oppresseroient le peuple « par tirannies, pilleries et rensonnemcnls sur le passant». Beauvats déclarait loul le pats perdu $i Von nadvi$oU moiens convenabUt pour le faicl de la gendarmerie : après une vive peinture des maux que les soldats faisaient endurer aux habitants des campagnes, les électeurs suppliaient le roi de les obliger À vivre par eitappee et à pnyer leur nourriture de gré à gré sans aucune composition, de les piayer lui-même pour ôter tout prétexte à leurs larcins, de supprimer les mercenaires étrangers et de se confier au patriotisme d*une armée nationale, enfin de faire recruter les soldats par la province elle-même, qui les ferait voyager à ses dépens jusqu*au lieu de leur résidence. Le bailliage de Jaucourt gémissait sur la misère des laboureurs e^ souhaitait aussi que les gens de guerre fussent élus par les provinces pour être enrôlés sous des capitaines responsables, qu1ls fussent payés sur le produit des tailles et payassent eux-mêmes leurs fournisseurs, enfin qu'il fût permis de ionner le lauxin {ioesin} sur eux sMls ne voulaient obéir aux juges des lieux. La Bretagne se montrait fort mécontente des gens d'armes qui, foulant aux pieds les ordonnances a dont aujourd'hui on ne parle que frustra toirement », vivaient à discrétion sur le pays et lui avaient extorqué a plus de a quatre-vingt dix mil livres pour chacun quartier » : les francsarchers. « sans faire la function de la guerre » avaient, de leur côté, levé trois fois en un an leur prétendue solde, a (|ui se monte à plus a de cent à six vingt mil livres pour chacun quartier » : la province suppliait donc très- humblement le roi de « voulloir descharger le- « dict pays de ladicte gendarmerie et ordonner que à Tadvenir les- « dicts francs-archers... seront levés et menez en personne pour le or service dudict pays seulement et la .nécessité le requérant ... 0» Telle était, sur tous les points du territoire, Texplosion de la souffrance et du vœu publics.
renœ des lois, une ancienne gendarmerie, fleur de la noblesse, aimant Dieu, chérie de ses voisins et de ses hôtes, aussi docile aux lois que redoutée sur les champs de bataille ^ Hélas I il n*y avait de ressemblant que le portrait des contemporains et la gendaimerie n'avait pas changé.
Dans les premiers jours de janvier la noblesse soumit aux deux autres ordres un plan d'organisation militaire qu'on peut ainsi résumer * : réduire la gendarmerie à neuf mille chevaux, rinranterie à vingt mille hommes en temps de guerre et douze mille hommes en temps de paix, aiïecter au paiement des forces employées pour le service du roi la taille, letéeponr cet effet dh le tems du roi saint Loys ' et le taillon établi par Henri IL Nous Tavons vu : le clergé s'en tira par des compliments, félicitant la noblesse de vouloir?*ewe^^resM5 la discipline militaire, oiïrant néanmoins de l'assister, mais sans porter la parole, « attendu que ce n'est l'état du clergé « déparier des armes » *. Le tiers ne donna pas même ce concours insignifiant à l'ordre aristocratique : outre que la gendarmerie lui paraissait encore bien nombreuse, il ne pouvait se résoudre à distinguer ainsi les dépenses militaires des autres charges publiques et à les faire acquitter par privilège : enfin il cherchait à faire entendre aux deux autres ordres qu'ils devraient aussi contribuer aux charges de la guerre '. Le projet de la noblesse échoua.
L'ordonnance de Blois, combinant les vœux du tiers et du clergé **, réserva les capitaineries de places fortes à de vieux
^ Barrois, pièces auihent., t. ii, p. 58. — * Procès-verbal et journal du liers-élat, ib., t. iii, p. 252 el502. — ^ Proeès-verbal du tiers, ib. — * Procès-verbal du clergé, Barrois, ib., t. ii, p. 153. ^~ * Procès-verbal du tiers-éiat, ib., t. m. p. 237. — « An. 215 du cahier général du clergé, 263 du cahier général du tiers.
serviteurs de TEtat, recommandés par leurs longs services *. Le tiers n'entendait pas dispenser les gentilshommes du service miliuaire féodal : que peuvent-ils faire, disait-il, sinon porter les armes pour leur prince ou leur patrie? Qu'ils se tiennent donc montés et armés pour faire senice en Tarrièreban, sans se faire remplacer, sinon pour vieillesse, à peine d'être déclarés roturiers : qu'ils prennent aussi les armes, en cas de trouble, et sous peine d'encourir la même déchéance, pour défendre le pays sous les ordres du roi '. Le clergé voulait de même que la noblesse entière, « avenant troubles on « autres nécessités de guerre >>, se mit à la disposition du prince '. Ces vœux sont fondus dans l'article 277 de la grande ordonnance, qui enjoint aux gentilshommes faisant profession des armes de les prendre, avenant nécessité de guerre et de se rendre au poste désigné par le roi pour le servir suivant robligation de leurs fiefs. De son côté la noblesse fait prévaloir quelques-uns de ses vœux sur l'organisation du ban et de Tarrière-ban : si le bailli ne peut les conduire lui-même, les nobles de son ressort éliront un chef en sa présence et à sa place * ; les gentilshommes qui invoqueront une cause d'empêchement légitime pourront se faire remplacer % le compte des deniers levés pour le ban et l'arrièrerban sera rendu devant une commission composée du bailli, du procureur du roi, de quatre gentilshommes et, si tout n'est pas dépensé, le reliquat sera restitué à la noblesse du ressort ' . Les Etats ébauchent un plan de hiérarchie militaire : le tiers demande que nul ne soit homme d'armes s'il n'a commencé
* Art. 276 de l'ordonnance. — ^ Art. 306 el 309 du cahier général. — 3 Art. 224 de son cahier général. — * An. 73 du cahier de la noblesse el 319 de rordonqance. — ^ An. 72 du cahier de la noblesse el 318 de Tordonnance. — ^^ Art. 74 du cahier de la noblesse el 320 de Tordonnance.
par être archer *, le clergé que nul ne soit archer « s'il n'a « été soldat faisant la faction de la guerre en une compagnie « de gens de pied » * : la noblesse refuse le titre de gendarme à quiconque n'a pas été archer ou chevau-Iéger vingt ans continuels : elle ne voudrait placer les compagnies de gendarmes que sous le commandement de gentilshommes âgés de trente ans au moins, a\ant été « ou capitaines de ^. chevaux-légers ou membres d'aucunes compagnies ou pour <( le temps de six ans continuels gendarmes, chevaux-légers ^ ou capitaines de gens de pied », dispensant toutefois les princes de ces conditions ^ pourvu qu1ls fussent âgés de vingt ans. C'est à peu près le plan qu'adopte Henri III, se réservant toutefois de mettre à la télé des compagnies des gentilshommes de vingt-cinq ans, des princes de dix-huit ans et d'appeler aux postes de gendarmes des archers ou des chevauxlégers après un an de services *. C'est ce qui ne fut pas même exécuté : Louvois pourra bien créer des écoles militaires, mais non pas empêcher un gentilhomme de vendre ou d'acheter à sa guise un régiment. Madame de Sévigné s'indignera contre un ministre qui n'expédie pas assez vite au marquis lie Grignan, âgé de dix-sept ans, son brevet de colonel *.
Le peuple et le prince avaient un égal intérêt à discipliner Taimée. Hais il était impossible de discipliner l'armée sans la |)ayer, et les trois ordres étaient d'accord sur ce point * : Henri 111 promit ce qu'on lui demandait et régla le mode de paiement des soldats conformément au vœu du tiers, qui ne voulait pas laisser passer la solde par les mains des capitaines ''.
* Art. 267 de son cahier général. — * Art. 208 de son cahier gé» néral. — 3 Art. 80 et 81 de son cahier général. — * Art. 286-289 de Tordonnancc de Blois. — » Lettre du 20 octobre 1688.— « Art. 219 ilo cahier du clergé, 82 du cahier de la noblesse, 284 du cahier du tiers. -- 7 Art. 284 du cahier du tiers et 907 de Vordonuance.
Il décida, sur les remonlrances du clergé, que « toutes gar- « nisons et rafraichissement de gendarmeries se feroient es a villes closes et non en plat païs » ^ , sur celles de la noblesse que là gendarmerie, divisée en quatre corps, tiendrait tour à tour, avec ses chefs, garnison trois mois de Tannée et serait passée en revue soit h l'entrée, soit au sortir de la garnison ', sur celles du tiers que les gens de guerre paieraient leur nourriture et leur logement ' : combien de fois, hélas I avaiton déjà fait droit à ce vœu! Le tiers indiquait encore cette fois de nouvelles précautions et se faisait écouter, comme toujours, sur ce chapitre : sur sa prière et pour que les troupes soient régulièrement approvisionnées, il leur est prescrit de marcher le plus possible en corps, les capitaines sont chargés d'avertir en temps opportun ceux qui doivent dresser les étîipeset préparer les logements *, on promet aux villages de les indemniser lorsqu'ils auront contribué aux frais des étapes pourvu qu'un compte régulier de ces frais soit rendu tous les trois mois*, on enjoint aux capitaines de ne jamais quitter leurs compagnies sans la permission du roi et s'ils la quittent de se faire toujours remplacer par leurs lieutenants, de présenter aux juges des lieux les soldais contre lesquels une plainte sera portée s'ils ne veulent être civilement responsables •de leurs délits et de leurs excès ^, d'avertir du passage des troupes dans chaque gouvernement et chaque bailliage le gouverneur ou le bailli qui les fera conduire, à cinq ou
* Article 22t du cahier du clergé et 292 de Tordonnance. — > An. 85 et 84 du cahier de la noblesse, S93 de Fordonnance. — * Art. 271 et I du cahier général du tiers, 295 de l'ordonnance. — ^ An. 272 du cahier général du tiers, 296 et 297 de Pordonnance.
— ^ Art. 273 et 274 du cahier général du tiers, 298 de rordonnance.
— ® An. 275 du cahier, 299 de Tordonnance.
six lieues par jour par le plus droit chemin S de donner par écrit les noms des soldats à leurs hôtes, en prononçant la peine de mort contre ceux qui changeront ou déguiseront leurs noms *. Le tiers obtient encore que les gens de pied marchent désormais tambour battant et enseignes déployées, « afin que ^ passant par pays ils niaient occasion de s'écarter et amuser ¥ à mal faire » ', qu'on ne fasse plus traverser le royaume aux compagnies de gendarmerie pour leurs montres, mais que relles-ci se tiennent au lieu le plus commode et le plus proche *, et sollicite la peine de mort 'contre les fourriers des compagnies qui auront rançonné le pauvre peuple : le roi retend à tous chefs et membres de compagnies et s'interdit le droit de faire grâce *. Les juges ordinaires connaîtront, concurremment avec les prévôts des maréchaux, des délits commis par les gens de guerre, et les présidiaux pourront statuer sans appel •, Les capitaines prolongeaient les montres pour faire passer leurs hommes d'un corps dans un autre et dresser ainsi des états fictifs : le tiers appelle sur ces montres le contrôle des municipalités et fait décider qu'elles auront lieu d'oresnatant en un même jour et heure '. r.omme au quatorzième siècle, on permet aux gens des campagnes , si leurs bêtes de somme ou leurs charrettes sont enlevées, de courir sus anx hommes d'aimes en faisant sonner le tocsin \ On éloigne des compagnies, sous des peines sévères, certaines gens qui se traînent à leur suite, les brocanteurs qui pous-
' Art. 276 du cahier, 300 de Tordonnance. -* ^ Cf. cahiers particuliers précités et art. oOO de Tordonnance. -«- * Arl. 277 du cahier général du tiers, 303 de Pordonnance. — * Arl. 280 du cahier, 504 de Tordonnance. — » Art. 283 du cahier, 303 de l'ordonnance. — * Art. 306 de rordonnance. Cf. art. 283 du cahier.— '' Arl. 285 do caliier général, 308 de Tordonnance. — « Art. 386 du cahier général, 309 de rordonnance.
sent aa pillage pour acheter le butin, les goujats, les filles de joie \ Les corps sont d*autant moins dociles qu1ls sonl plus nombreux : le tiers fail décider que les compagnies de gens de pied seront composées de trois cents hommes -. Il se plaint enfin des capitaines qui s*ingèrent .dans les levées de soldats de leur autorité privée sans commission royale : non-seulement Henri III, sur ces plaintes, ordonne qu'aucune levée ne sera faite sans une commission rovale qu'ils devront présenter aux gouverneurs et aux baillis, mais il enjoint à ceux-ci de courir sus aux contrevenants et de les faire pendre sans forme ni figure de procès ' . Quand on stipulait rintervention du pouvoir royal, on assurait au pays toutes les garanties compatibles avec la forme de Tancienne monarchie. Comme nos pères, quand il s'agit de fixer Tirapot du sang, nous faisons appel aux plus grandes institutions dn pays pour protéger la vie et la liberté des citoyens : mais nos pères ne pouvaient invoquer que le pouvoir absolu contre k pouvoir absolu.
Comme dans les vieux cahiers de doléances, on rattachail à la critique des exactions militaires celle de certaines exactions royales : loujour3 attaqué depuis qu'il existait des Etatsgénéraux, Tancien droit de prise subsistait encore : le tiers demandait donc que les sommeliers et pourvoyeurs fussent tenus de payer comptant les blés, vins et autres vivres enlevés sur les sujets du roi, que sa suite ne pût logei* dans les villages voisins des lieux où il séjournerait sans bulletins délivrés par les maréchaux des logis fixant le nombre des personnes et des chevaux à héberger, que ces mêmes maréchaux fussent tenus de poursuivre devant le grand prévôt de l'hôtel les gens assez peu scrupuleux pour partir sans satisfaire leurs hôtes, et
1 Art. 287 et 288 du cahier général, 310 et 311 de I ordonnance. — - Art. 289 du cahier, 312 de rordonnance. — -^ Art. 291, 292 «la cahier, 313, 314 de l'ordonnance.
ces yœux passèrent dans l'ordonnance de Blois ^ . Le rédacteur de cette ordonnance avait à peu près tratiscrit une autre remontrance du tiers, ainsi conçue ' : « Vous plaise ordon- <( ner que nul.de votre royaume ne sera logé par fourrier que « vous, les reines votre épouse et mère, monseigneur votre « frère et les princes et princesses ». Henri IH fit biffer l'arlicle '. C'est à ces traits qu'il se révèle tout entier. Oii®l n'eût pas été Tétonnement de Louis XI s'il avait appris qu'un roi de sa race dût méconnaître un pareil vœu !
Justice .
C^mme à Orléans, c'est aux réformes judiciaires qu'avaient surtout songé les Etats et que s'appliqua surtout la royauté.
La justice royale, malgré ses imperfections, l'emportait cent fois sur les autres et la plupart des plaideurs se disaient déjà, sans nul doute, ce qu'on écrivait couramment au dixseptième siècle, c'est-à-dire que le roi, nonobstant l'usage, devrait avoir seul le droit de juger ses sujets *. Parmi les électears, quelques-uns souhaitaient la suppression, les plus modérés la réforme et la restriction des justices seigneuriales ^. Le cahier général du tiers demandait que les juges des sei-
1 Art. 300, 501 du cahier général du tiers, 3:26, 327, 328 de Tortionnance. — ^ Art. 298 de son cahier général. — ^ Isamb., xtv, p. 465. — ^ « En bonne jurisprudence, il ne devroit y avoir que le 9 roi qui eût justice c'est-à-dire droit de juger ses sujets;... mais ft rusage ne s*accommode pas à la règle » (Cliitîde Fleury, Institut, au droit françois, t. i, p. 115) — ^ Montdidier n admettait plus qu^uue juridiction sMnterposàt entre la justice de la ville et celle du roi.
gnenrs ecclésiastiques ou laïcs fussent institués gratuitemenl, après un examen fait par le bailli , inamovibles comme les juges royaux, que les seigneurs ne pussent rendre eux-mêmes la justice ni commettre, pour la rendre, leurs parents ou allies, leurs fermiers, leurs domestiques, ni garder eux-mêmes les registres et expéditions judiciaires, mais fussent tenus de les remettre à des greffiers *, enfin que s'ils laissaient « les ports « d'armes, forces, violences )> et autres crimes impunis, leurs justices fussent incorporées au domaine. Ce dernier vœu passa dans l'ordonnance '. Celait aux seigneurs de veiller sur leurs propres droits : s'ils les abdiquaient, la couronne, qui guettait l'occasion propice, perdait son dernier scrupule et prenait leur place.
« Tant deTévcsclié, disaient les gens de BcauvAis^ églises, abbayes <c que d'aullrcs seigneurs, iizsc Iroiivenl bien quinze ou seize préiena dans justice..., qui cause une infinité de procès... en ladicie ville, a chacun prétendant garder ei augmenter ses droiclz de justice les rc ungs sur les aullres... Supplient Votre Majesté qu'il n'y aylqueune a jurisdiction audict Beau vais, souhz votre nom ». I.a plupart des cahiers se contentaient de réclamer la réforme des justices seigneuriales, comme Saint-Flnrenlin, Blaigny, Jaucourt; Jaucourt et Blaigny laissfiient percer Tespoir qu'elles pourraient être, en cas d*abus, réunies au domaine. Saint- FJorentin disait : « La justice est mal administrée « aux villages.... Il est besoin que le juge qui est en chef... réside « sur ce lieu ou qu'il se trouve ordinairement audit siège pour donner « les appointeincns, etque sur ce fait il doilétre enjoint aux seigneurs a y pourvoir a . Jaucourt disait : a Que tous Seigneurs ayant justice a auront Juges cap-ibles comme il avoit esté ordonné par les Estais (( d'Orléans qui auront la garde de leurs justices sans qu'ils peuvent « avoir juges fermiers à peine d'eslre leurs Justices commises au do- « maine du Roy ». Les maçons de Troyes voulaient faire « niectre « en chacune ville ung juge seul pardevaiit lequel tous les village^i « de trois lieues h la ronde des villes respondroicnt » et restreindre ainsi la justice seigneuriale. — * Art. 2i9-2ôl du cahier gén. du tiers. — > Art. 164 du cahier gén. du tiers, 192 et 196 de l'ordonoance.
Mais le pays ne cherchait pas à miner les juridictions seigneuriales au profil de ces nombreuses juridictions royales qui pullulaient sur le sol français. Il aspirait encore avec une ardeur toujours nouvelle à Tabolition des tribunaux extraordinaires, qu'il rêvait et réclamait depuis deux siècles. J*ai déjà dépeint ces vœux en exposant les plans financiers des Etats : mais en conseillant de supprimer tant de charges, tant de compagnies inutiles, ils ne se proposaient pas moins d'épurer Tadministration de la justice que de réduire les dépenses publiques.
C'est la pire des iniquités que de laisser à la couronne le droit d'improviser le juge de chaque procès criminel : quand elle se défie des tribunaux ordinaires qu'elle-même a créés dans une vue d'ordre public et d'équité, c'est qu'elle veut à tout prix un service au lieu d'un arrêt. Telle est la pensée du clergé lorsqu'il supplie Henri III de ne plus faire juger les procès par commissaires *. Mais les membres du conseil privé ne sont-ils pas de véritables commissaires? Esi-il institué pour rendre la justice? L'ordre ecclésiastique entend le dépouiller do SCS attributions contentieuses ^ Ce n'est pas un moindre abus que de soustraire sans raison plausible les parties aux tribunaux de leur domicile : il faut au moins le restreindre aux cas prévus par les édiLs et faire juger le mérite des évocations par le parlement du ressort \ La noblesse croit aussi cpie le conseil privé ne doit connaître, pour quelque cause que et ml, d'aucuns proch civils ou criminels *. Les commissions extraordinaires lui déplaisent autant qu'au clergé \ Elle chercheà diminuer les évocations ^\ et finit yar adopter cette formule nette et large : « nul ne pourra être extrait de son juge
' An. 26-2 de son cahier. — ^ Art. 261. — ^ jvri. 269 et 270. -^ * Art. 94 de son cahier, — » An. i23, ib. — « Art. 121.
^ ordinaire par vertu de lettres de committiraus ou autres i( privilèges quelconques )> \ Les cahiers particuliers du lier^ que j'ai sous les yeux ne s'étendent guère sur cette queslion : « Se plaignent, disent pourtant les gens de Beauvais, delà « facilité de bailler lectres d'évocations au privé Conseil aun quel les delaians et quy ne veullent faire raison trouvent « moyen de faire évoquier leur cause pour tourmenter et vexer « en procès leurs parties et pour les distraire de leurs jurisdir- « tions ordinaires » *. Le cahier général demande que le^^ lettres de committimus soient abolies, tout au moins réservée^ aux « vrais officiers du roi, domestiques seulement, servani
« actuellement et sans dispenses », que le nombre des
avocats et procureurs au parlement appelés à jouir de ces lettres soit fixé d'après l'ordonnance de Moulins et la liste de ce< privilégiés affichée dans un lieu public ^ : l'ordonnance de Blois enregistre ce dernier vœu du tiers el confirme simplement la législation du règne précédent soit sur les leiire> de committimus, soit sur les lettres gardes-gardiennes * dont cet ordre avait réclamé la suppression \ Le cahier général du tiers s'attaque ensuite à toutes les évocations en général. mais surtout aux évocations de propre înourement, d'autant plus dangereuses qu'elles sont obtenues par des gens plus favorisés ® : l'ordonnance de Blois proscrit en effet ce genre d'évocations et fixe la procédure à suivre en cette matière '. Mais ce que le tiers-état bat en brèche avec une abondance intarissable d'arguments et de paroles, c'est la juridiction du conseil privé : quel éditl'à créée? oîi sont les juges, les proni-
» An. 129, ib. — ^"Loc. cit. — ^ Art. 155 el 156. — * An. 178 et 177. Au moyen des gardes-gardiennes une communaulé* une abbaye, une église pouvait soustraire ses adversaires à leurs juges naturels. — * Art. 158 de son cahier général. — ^ Art. 176, ib — 7 Art. 97.
reurs et les avocats assermentés? d'où lui vient ce pouvoir de réviser à tort et à travers des arrêts souverains * ? Henri III cède à cette explosion du mécontentement général, défend a son conseil privé de suspendre ou de retarder Texécution des arrêls et lui relire ses attributions contentieuses *. Il renferme enfin la juridiction des maîlres des requêtes dans les bornes tracées par les précédents édits ' et supprime les commissions extraordinaires *. Mais les gouvernements arbitraires ne se résignent pas facilement à laisser les juges rendrQ la justice. Les juridictions du grand-conseil et du conseil privé subsistaient rote à côté au dix-huitième siècle : jusqu'en 1789, le conseil privé statua sur les demandes en cassation d^arrêts de cours «mveraines, sur les règlements de juges, sur certaines évocations, etc. En 1789, le clergé de Lyon, de Metz, de Dijon, de Meaux, la noblesse d'Agen, de Paris, de Montfort, de Château- Thierry, le tiers-état de Lyon, de Clermont-Perrand , de Dijon, etc. réclamèrent encore contre les commissions extraordinaires : on ne les avait abolies que sur le papier.
Seize ans plus tôt, le tiers-état avait provoqué Tinstitution des tribunaux consulaires. Il s'en était vite lassé. Nous ne la voyons proscrite, à vrai dire, que par un seul de nos cahiers particuliers, celui du bailliage d'Amiens *. Mais le cahier gén*»ral du tiei*s était fort explicite : « Quant aux prieurs et juges
* Art. 1S3 du cahier général. — ' Art. 91 et 93 de l'ordonnance de Blois. — ^ Art. 183 d'i cahier général et 99 de l'ordonnance. — ^ Art. 98. — ^ « Que poar le grand soulagemenl du peuple et pour " les plainctes qui surviennent journeliemenl des juges et Consuls qui ^ cominellent iiifiiûs abhuz, il plaise à S. M. supprimer la jurlsdiction « desdiis juges et Consuls et dans le cas où sa ditte Majesté les vott- ' droit laisser, que les appellations ressorlissent au siège présidial ■ des lieux... ». Encore la ville d'Amiens cbargea-l-elle son greffier de protester contre cel article du cahier du bailliage (Mém. de la ^. des antiquaires de Picardie, t. v, p. 289).
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relies te détestable trafic des charges judiciaires, disait la noblesse : qu'on supprime les résignalions : que le prince, H advenant vacation d'aucuns états )^, soit tenu de choisir entre trois candidats présentés par la cour *. Les cahiers particuliers du tiers souhaitaient généralement que les juges fussent élus *. Le cahier généial , après avoir indéfiniment disserté sur les vices de la magistrature et sur les inconvénients de la vénalité, propose de faire nommer les magistrats par le roi sur une liste de trois candidats présentée par la cour souveraine ou, pour les tribunaux inférieurs, par les ofljciers royaux du siège, six anciens avocats, le maire et les échevins ; quant aux vendeurs d'offices, ils en perdraient le prix, paieraient le double et seraient «à jamais inc apables d'exercer des fonctions publiques: mais par une contradiction singulière le tiers laissailen memetempsau titulaire la faculté de résigner son office, imposait au résignalaire l'obligation de s'adresser aux électeurs, aux électeui^s celle de subir le résignataire « sinon « qu'il fût incapable » '. Le vœu de la noblesse prévalut sur la requête intéressée du tiers et l'ordonnance de Blois abolit les résignations * : il est vrai qu'on les pratiqua comme par le passé, sans le moindre souci de l'ordonnance f. Henri III manifesta son intention de « faire cesser du tout la vénalité des «< offices » et son regret de l'avoir soufferte dans le passé
* Art. 1(»9-Ht de son cah. gén. — - Beauvais protestait contre la Ténaliié. Vingt-deux corporations de Troycs deniandaienl (]nc les officiers de justice fussent élus. Jaucourl et Blaigny souhaitaient qu*ils fussent élus pour trois ans parmi les anciens avocats des lieui, et rééligibles. Saint- Florentin conseillait de destituer à jamais les acheteurs d'ofBces, car « les juges doivent être élus selon a leur vertu de science, ainsi <|u*il est dit au second livre de Moyse, u dit Exode, 18* chapitre ». — ^ Art. 110-113 de ce cahier généraL — * Art. 110. — * V. Perrière. Dict. de droit et de pratique» y Procuraticn ad re$ignandum.
pcfwr Fextrême nécessité des affaires publiques : les veadeurs d'offices darent en perdre le prix et payer le double, les acheteurs perdre, avec leur argent, le droit d'exercer les fonctions publiques ^ : le trafic des charges judiciaires fut également interdit aux seigneurs justiciers * : les cours souveraines durent, à chaque vacance, présenter au prince une liste de candidats ' : pour recruter le personnel des autres sièges , les principaux officiers du roi , « par l'avis des plus apparens et « notables » dans les trois ordres , furent tenus d'envoyer tous les trois ans une liste de gens dignes et capables \ Ces belles promesses aboutirent quelques années plus tard à l'établissement de la paulette et à l'hérédité de tous les offices ; leur valeur vénale atteignit, au commencement du dix-septième siècle, des taux inconnus. En 1583 une charge d'avocal général est vendue pour la première fois par Brisson : celle de premier président du parlement de Paris sera bientôt vendue et par un Harlay ^ ,
Il fallait au moins que l'acheteur d'un office offrît aux justiciables quelques garanties d'intelligence , d'expérience, de probité, d'impartialité. Le clergé souhaitait que les présidents au parlement fussent âgés de quai*ante-cinq ans, les autres officiers de judicature, conseillers, avocats et procureur du roi de trente ans au moins, que les avocats ou procureurs du roi , surtout les juges ne pussent consulter ou patrociner pour les parties , que nul officier royal ne fût soit officier soit pensionnaire d'un seigneur , que deux cousins germains ne pussent siéger dans la même compagnie ^ . La noblesse exprimait le vœu que les magistrats ne pussent recevoir ni dons
^ Art. 100. — * Art. 101. — ^ Dont un seul originaire du chef- Uqu judiciaire (art. lOi). * « Art. 104. — > En 1611. — « Art. 255- 256, 259-260 de son cahier.
ni pensions des princes étrangers , qu'ils ne fassent pins, au même siège, « parents les uns des autres, alliés ou confédérés « d'amitié suspecte », qu'il leur fût défendu de consulter, postuler ou solliciter pour les parties, à peine de destitution ' . I^ tiers voulait faire interdire à deux cousins germains de siéger dans la même compagnie : l'ordonnance de Blois, comme la loi du 20 avril 1810, restreignit au père et au fils , aux frères, à l'oncle et au neveu cette proposition d'incompatibilité, mais prohiba les dispenses ' : elle régla la procédure en ma* tière de récusation selon les vœux du tiers '. Le cahier général de cet ordre demandait avec une grande prolixité que les simples conseillers, avocats ou procureurs du roi dans les sièges ordinaires ne pussent être nommés avant vingt-cinq ans et s'ils n'avaient fait un stage de trois ans, que les lieutenants généraux ou particuliers d'un siège présidial, les membres des cours souveraines ne pussent être nommés sans un stage de cinq ans et avant l'âge de trente ans , que nul ne fût préâdent dans une cour souveraine avant l'âge de quarante ans et s'il n'avait été pendant dix ans conseiller, avocat ou procorear du roi dans une cour souveraine ou dans un siège royal ressortissant immédiatement en cour souveraine ovt même simple avocat postulant en cour souveraine ^ : ce derjiier vœu fut enregistré par l'ordonnance de Blois qui n'imposa pas même aux simples avocats ce stage de dix ans, pourvu qu'ils eussent exercé leur office avec réputation et renommée ^ : il fallut avoir trente ans pour devenir lieutenant d'an bailli, vingt-cinq ans pour être pourvu de tout autre em-
i Art. 9i, 198, 13i de son cahier. — > Art. 116. La loi do 20 avril 1810 (art. 65) réserve àTEmperenrle droit d'accorder des dispenses dans les tribunaux de boit juges.— ' Art. 117-119 de l'ordonnance, 116 et 118 du cahier général. — ^ Art. 123-125 du cahier général. — * Art. 106.
ploi judiciaire : quant au stage de trois ans, on ne l'imposa qu'aux conseillers des présidiaux*. On sait que la loi du 20 avril 1810 a généralisé Tobligation du stage en le restreignant à deux années *.
L'Hôpital avait introduit dans l'ordonnance d'Orléans le principe de l'examen par les corps de judicature : le tiere, en 1 576 , demanda qu'il fût respecté , c'est-à-dire qu'on cessai de pourvoir les candidats éliminés ^ : la couronne ne s'y «engagea pas, mais régla les détails de l'examen *. Le tiers n'attachait [)as une moindre importance à l'enquête sur la vie el les mœurs du candidat trop souvent brusquée, négligée ou faussée : ses conseils furent écoutés '. « Que nul tenant étal « de judicature, disait-il encore, ne prenne ou laisse prendre « par les siens. . . aucuns dons ou présens, encore que ce ne « soit que vivres ou choses de peu de valeur » : on supprimait donc sans pilié ces cadeaux de venaison , que l'ordonname d'Orléans tolérait encore, et l'ordonnance de Blois prohibe indistinctement toute espèce de dons sous les peines portées contre les concussionnaires ®. Il faut tellement salarier vos avocats et procureurs, ajoutait le tiers, qu'ils aient occasion de s'en contenter et ne se mêlent plus des affaires d'autrui, tout en les autorisant à s'en mêler jusqu'à ce qu'ils soient gagés : l'ordonnance de Blois ne le permet provisoirement qu'aux avocats du roi dans les sièges inférieurs et l'interdit absolument à tous les juges, aux avocats-généraux, aux procureurs généraux près les cours souveraines et à leurs substituts \ Le tiers et la couronne avaient raison et ce système
* Art. 105, 106 et 107 de rordonnance.— * Art. 64. — ^ ^rt. 133 du cahier général. — * Art. 108 de rordonnance. — ^ Art. 13!, 132 du cabier général, 109 de rordonnance.— ^ Art. 144 du cahier général, 114 do l'ordonnance. — '^ Même es sièges inférieurs, dit rordonnance (art. 115;. Cf. art. 145 du cahier général.
l'emporte, à nos yeux du moins, sur celui qui prévalut en Angleterre. Le tiers, fidèle aux théories de Bodin *, ne se lassait pas de demander que les magistrats ne pussent servir deux maîtres et qu'il leur fût interdit de cumuler les offices des seigneurs avec ceux du roi : l'ordonnance de Blois leur défend en eiïei de prendre charge, même indirectement , des affaires des seigneurs, chapitres, communautés et autres personnes quelconques *, sauf la mère, la femme et le frère du roi : s'ils cumulaient, elle leur laissait deux mois pour opter \ Les juges continuaient sans doute à briguer et à solliciter pour les parties, en dépit des lois, car le cahier général dénonce encore ce triste abus à la couronne * : l'ordonnance de Blois (art. 1 20) s'exprime en ces termes : « Défendons à ^ toutes nos cours souveraines et autres de s'entremettre, re- ^ commander ou solliciter les procès des parties plaidantes en * icelles, sur peine d'estre privez de l'entrée de nbsdiles cours « et sièges, et de leurs gages pour un an ». Bien que sanctionnée par d'autres peines disciplinaires*, cette disposition législative est encore en vigueur®. Quelques magistrats ne rougissaient pas de se faire attribuer la ferme des amendes judiciaires et , pour couper le mal dans sa racine , six corporations de Troj es "^ voulaient qu'on cessât de les affermer. Le
' Bodin, dans son traité de la République, s*es prime ainsi : « La « principale qaaiilé et la plus requi«ie en un sénaleur, c'est qu'il ne « tienne rien des autres princes et seigneuries o. — * L'art. 8 de Tédit de janvier 1597, qui reproduit à peu près cet article de Fordonnance de Blois, est encore en vigueur. — ^ Art. 149 du cahier gén., 112 et 113 de Tord. — * Art. loi). — * L'averiissement, la censure simple* la censure avec réprimande, la suspension provisoire (art. 49 et 50 delà loi du 20 avril IgiO). — « V. le Code général des lois françaises, par MM. Durand et Paultre, t. i, p. S83. — '^ Avocats et procureurs en cour d*église, courtepoin tiers et tapissiers, drapiers, marchands grossiers, ferroaiers et merciers, menuisiers, maçons et tailleurs de pierres.
cahiei* générai demande simplement que les oiEciers, avocats, procureur, solliciteurs, greffiers et leurs commis ne puissent être fermiers des amendes, droits et émoluments de cour ni se rendre adjudicataires des fruits saisis par justice, et ce vœu passe dans Tordonnance de Blois ^ .
En 1789, la plupart des cahiers réclamèrent la suppression des épices et l'établissement d'une justice gratuite. Tel était en 1 576 le vœu du tiers : « qu'il plaise à Votre Majesté don- « ner gages suffisans à vos juges. . . et ce faisant leur défende dre prendre ni exiger aucunes épices pour quelque procès a que ce soit ». Mais il désespérait de faire prévaloir un vœu si sage et cherchait subsidiairement à réduire ces épices soit en les restreignant le plus possible aux jugement définitifs, soit en les bannissant des procès criminels *. Il souhaitait avec le clergé qu'on ne pût en exiger pour les arrêts ou jugements sur simple requête; il voulait empêcher les juges et greffiers de prendre une taxe pour tenir les enchères, les greffiers de se faire payer pour la distribution des deniers plus qu'il ne serait taxé par le juge '. Ces vœux furent consacrés par l'ordonnance de Blois *. Il fut encore interdit de taxer les épices dans les procès où il n'y aurait que les procureurs généraux « et leurs substituts parties », les gros procès domaniaux exceptés ^ ; enfin, sur le vœu du clergé, les juges, enquêteurs, greffiers, adjoints, notaires, sergents, avocats et procureurs furent tenus d'écrire et parapher de leurs mains ce qu'ils auraient reçu po^r épices, yii^cations, salaires el, autres ç^u^es ^
^ Art. 149 du cahier général et 132 de rord.onnance. — ^ Art. 215, 216, 228 de son cahier. — ^ An. 249 de son cahier général. Cf. art. 267 du cahier du clergé, 218 du cahier du tiers. — ^ Art. 127, 131, 165. — * An. 129. — •Art. 276 du cahier général du clergé, art. 159 de Tordonnance. Y. les articles 160, 161. 163. Cf. an. 204 s. du cahier général du tiers.
— an —
Cenl ans plus tard Molière saura dire au parterre, par la bouche de Scapin, tout ce qu'il faut encore payer aux magistrats et tout ce qu'on gagne à ne pas plaider, quoi qu'aient promis les ordonnances ^.
Le peuple ne se plaignait jamais des frais de justice sans critiquer l'exagération des droits de sceau. La noblesse alla celte fois jusqu'à proposer la peine capitale contre les audienciers, secrétaires ou autres étant à la suite du seigneur chancelier qui prendraient aucune chose « des parties pour faire *( sceller leurs lettres » * . Le tiers et le clergé demandaient que la taxe des sceaux fût « rédtiite au temps du feu roi « Louis XII » *. L'ordonnance de Blois confirma les tarifs établis en janvier 1 563 sur la réquisition des Etals d'Orléans et se contenta de défendre sous des peines exemplaires aux audienciers et secrétaires de prendre un salaire des parties pour faire sceller leurs lettres*.
Notre vieille procédure était aussi longue que coûteuse : la révolution n'en a pas effacé les derniers vestiges et quatrevingts ans après la chute de l'ancien régime, le législateur français travaille encore à consacrer, en la simplifiant, les vœiix des Etats-généraux. Il serait trop long d'exposer tour à tour les plans de réfoime que les trois ordres soumirent au pouvoir royal et celui qu'il adopta. L'histoire de la procédure n'offre qu'an intérêt médiocre aux praticiens eux-mêmes ; si le jurisconsulte lient à savoir comment nos pères entendaient régler l'association conjugale, la condition des personnes et celle des terres, il ne s'intéresse guère aux nullités , aux délais , aui affiches, aux exploits , aux procès-verbaux d'un autre âge ;
^ V. les Fourberies de Scap'm, acte ii, scène viii. — ' Art. 100 de son cahier général. — ^ Ârl. 211 du cahier du tiers, 274 du cahier da clergé. — ^ V. art. 94 ei 96 de Tordonoance de Blois.
pnres questions de forme où l'arbitraire domine et dont Tétude ne sert pas plus les besoins de l'heure présente qu'elle ne nous renseigne sur les mœurs ou les idées des génération? passées. J'examinerai donc ircs-sommairement ce que le> Etals-généraux obtinrent sur ce point du pouvoir royal.
Il est interdit au juge, s'il a ordonné pour être mieux instruit que les parties écriraient ou produiraient sur des poinU de fait ou de droit, de rapporter l'affaire à l'audience avant qu'elles aient produit au greffe *. Les procès par écrit seront jugés à tour de rôle , conformément à l'ordonnance d'Orléans *. Quand la cause sera mise en délibéré , les juges qui auront assisté aux plaidoiries délibéreront en effet le lendemain avant toute autre expédition : les avocats et procureurs par la faute desquels le procès n'aura pu être tei^miné sur le champ seront sévèrement punis, surtout s'ils ont allégué sciemment des faits inexacts Ml y aura deux mercuriales par an , faites par les avocats et procureurs généraux ou leurs substituts dans les cours souveraines et les présidiaux *. L'arrêt inutilement attaqué par la requête civile ou la proposition d'erreur ne pourra l'êire une seconde fois ni par l'une ni par l'autre voie *. Les juges qui se déclareront mal à propos compétents et feront ainsi tomber les plaideurs en grandes inroluttons de procès pourront être pris à partie s'il y a fraude ou
^ Art. 138 du cahier général du tiers, 125 de rordounance. La procédure en matière d*appoinlement fut déGnitivement réglée en 1667, 1669 et 1673. — > Art. 174 de Tordonnance. Cf. art.. 139 et 140 du cahier général du tiers» 266 du cahier du clergé. — ^ Art. 140 du cah. gén. du tiers, 1*23 de Tordonnance. — ^ Art. 144 de Tord, de Blois. Cf. art. 157 du cahier général. Le tiers et le clergé (art. 290 de son cah. gén.)en demandaient quatre. — ^ Art. 146 de Tord, de Blois. Cf. tes longues remontrances de la noblesse sur celte matière (art. 137- 152 de son cahier général).
fante manifeste *. Les cours souveraines ne pourront, en procédant au jugement des causes d'appel, évoquer le principal de la matière , si ce n'est pour le vider sur le champ ' . La publication des enquêtes , pouvant empêcher beaucoup de parties de plaider plus avant, aura lieu désormais quelle que soit la juridiction ^. Les cours souveraines commettront pour l'instruction des procès et l'exécution des arrêts les juges des lieux et non leurs propres membres, sauf réquisition ^contraire d'un plaideur: dans ce cas, les parties n'auront pas plus à payer que si les commissions avaient été exécutées à la barre ou par les juges des provinces*. Les causes personnelles n'excédant pas dix livres seront jugées sommairement, les parties entendues sans assistance d'avocats ou de procureurs, les témoins ouïs sur le champ, sans épices, et sans que l'appel puisse retarder l'exécution provisoire de la sentence '.En tout pays, les notaires et tabellions devront faire signer toute espèce d'actes par les parties et les témoins, mentionner sur la minute et sur la grosse ou cette s-ignature ou la réquisition de signer faite aux illettrés *^. Dans les villes et gros bourgs les notaires devront employer au moins un
1 Art. 153 du cahier gén. et 147 de Tord. — » Art. 149 de rordonnance de Blois. Cf. art. 154 du cahier général de la noblesse. Il faut rattacher à cet article 149 de rordonnance Tart. 473 de notre Code de procédure civile. — ^ Art. 1% du cahier général du tiers, 150 de rordonnance. — * Art. 151 de rordonnance. ^Cf. art. 152 du cahier général du tiers, 279 du cahier du clergé et 1â5 du cahier delà noblesse. — ^ Art. 188 du cahier général du tiers, 153 du cahier de la noblesse et 155 de rordonnance. — ^ Ainsi Tavait déjà décidé rordonnance d'Orléans ; mais les notaires de Paris avaient voulu s'en affranchir et Ton se demandait d'ailleurs si Farticie 183 de celte ordonnance était applicable aux testaments. V. les art. 219 du cahier général du tiers, 164 du cahier delà noblesse et Tarticle 165 de Tordonnauce de Blois.
témoin qui sache signer ^ Le 3 janvier 1 577, Bodin ayait demandé qu'on obligeât les notaires à dater leurs actes non-seulement par jour, mais par heure * : le cahier général du tiers voulait seulement qu'on spécifiât la demeure des parties, celle des témoins, la maison où le contrat serait passé ' : Tordonnance de Blois enregistre l'un et l'autre vœu *. Les huissiers et sergents pourront généralement exécuter les mandements, commissions, sentences et jugements sans visa ni pareatis ^ Ainsi que l'avait encore demandé Bodin *, les exploits de sergent contenant exécution , saisie ou arresi seront datés par heure '. Les sergents qui préposeront des commissaires à l'administration des immeubles saisis devront faire signer leurs exploits par ces commissaires , par un notaire ou par deux témoins : ils indiqueront à peine de nullité dans leurs exploits et leurs procès-verbaux le domicile élu par la partie poursuivante dans le lieu où ils procéderont aux actes d'exécution *. Ils ne pourront commettre un laboureur à l'administration des biens saisis sur son seigneur '. Les tribunaux d'appel connaî-
^ Art. 2iM) du cahier général du tiers et 166 de rordonnàoce de Blois. D*après Part. 9 de la loi du 25 ventôse an xi, tous les témoins doivent savoir signer. — ^ Journal du tiers-état. Barrois, pièces aoth. t. III, p. 300. — ' Art. 221. — ^ Art. 167; aujourd'hui les actes notariéfl doivent également indiquer la demeure des témoins et la résidence du notaire, mais il suffit qu'ils soient datés par jour (art. 12 de la loi du 25 ventôse an xi). — ^ Pourvu toutefois qu*il n'y ait distraction « hors du ressort du parlement de la partie contre laquelle « tel exploit se fera, etc. » (art. 244 du cahier général du tiers, 17â de Tordonnance de Blois).— * Journal du tiers-état, ib.-*- ^ Art. 153 de Tordonnance de Blois. — ^ Art. 232 et 233 du cahier général da tîers,174 et 175 de l'ordonnance. — * Art. 237 du cahier général do tiers, 176 de Tordonnance. A partir de 1626, il fut créé des offices de commissaires aux saisies réelles et le choix des sergents fut ainsi limité.
trotttde rinterprétation, mais non de Texécution de leurs arrêts: « ils renverront généralement, en cas de litige sur l'exé- < cation, la connaissance de la cause au juge d*oii provient Tap- « pel s'il a esté bien jugé, et si la sefntence a esté infirmée, à <r celui qui tient le siège immédiatement après lui » * . Le tiers airait enfin critiqué le système des consignations aux greffes et demandé qu'elles se fissent désormais aux mains de notables marchands désignés par les parties ou par le juge si les parties ne s'accordaient pas*. Henri III saisit avidement l'occasion d'instituer quelques nouveaux offices en paraissant accéder au désir de son peuple : en juin 1578, il créa les receveurs des dépots et consignations ', dont les attributions , étendues par divers édits pendant le dix-septième et le dix-huitième siècles, farenl transportées le 28 nivôse an xiii à la caisse d'amortissement *. Le pouvoir royal, à ces mesures conseillées par les Etats, en avait spontanément ajouté d'autres dans Tordonnance de Blois, et concourait aussi de son côté, par ses efforts pei-sonnels, à la réforme de la procédure civile.
Le cahier général du tiers, plus prolixe et moins complet que celui de 1560, ne contient pas d'aperças généraux sur la réforme de la procédure pénale. Il tâche pourtant d'accélérer l'expédition des procès criminels qu'il voudrait voir trancher dans le délai de quatre mois. C'est à son instigation que l'ordonnance de Blois enjoint de les juger, toiUes choses délaissées, et fait surveiller les travaux des jitges inférieui's par les baillis, ceux des baillis par les cours souve- I aines \ La noblesse demandait de son côté ° que les officiers
^ Art. 154 du cabier général du tiers et 179 de Tordonnance de Blois. — ^ Article SlO de son cabier général. ^ ' Isamb., UT, p. 3i4. - ^ La caisse spéciale des dépôts et const|iiation8 ne foiélablie, on le sait, que par la loi du 28 avril 1810 (art. 110). — ' Art. 228 du cahier génénl du tiers, 184 de rordomuMiee. -« ' Art. 159 de son cabier,
des lieux, à peine deprivation de leurs àats, fassent tenas de poursuivre les crimes sans attendre partie ou instigateur^ et c'est à peu près ce que répète Tordonnance de Blois Ml fat enjoint, sur les remontrances du tiers, aux prévôts des maréchaux, aux vice-baillis, vice-sénéchaux et à leurs lieutenants de faire continuellement leurs chevauchées, sans séjourner aux villes, et d'en communiquer les procès-verbaux soit aux juges ordinaires, soit aux procureurs du roi *. Sur le vœu du clergé , le haut justicier dut s'assurer le concours des plus prochains villages pour rechercher et appréhender les meurtriers et les voleurs ^. Les présidiaux, à la demande du même ordre, purent connaître par concurrence et prévention des cas attribués aux prévôts des maréchaux *. Le tiers demandait des grands jours tous les trois ans pendant trois mois dans chaque ressort de parlement « pourjllec décider et juger les « procès criminels » '. Le clergé désirait même que le roi les fît tenir chaque année ® : non-seulement sa requête fut ac<;ueillie par l'ordonnance de Blois ', mais un édit s|)écial du 26 avril 1581 * réorganisa les grands jours de Clermont : un siècle plus tard ^ douze mille affaires étaient portées au rôle de ces grands jours et trois cent cinquante prévenus étaient condamnés à mort dans une session. L'ordonnance de Blois réforma sur quelques autres points l'instruction criminelle, non plus en suivant, mais en complétant les cahiers généraux des trois ordres.
Malgré la rigueur des peines, l'abus du droit de grâce
1 Art. 228.— * Art. 239 du cahier général, 185 et 187 de Tordonnaoce. — ' Art. 295, 2% du cahier du clergé, 196 de Tordonnance. — ^ Art. 288 du cahier do clergé, 201 de l'ordonnance. — * Art. 172 de son cahier général. — ^ Art. 2tî7 de son cahier général. — "^ Art. 206. — • Fontan. iv, 708. — ^ Octobre 1663. Grands jours d'Auvergne de Fléchier, édités par Gonod (1844).
semblait intolérable à la noblesse et surtout au tiers. Le prince en ase si mal aux yeux de la noblesse qu'elle lui propose d'y renoncer absolument pour les grands crimes * : le tiers ne (aril pas sur la question ; lettres de rémission, lettres d'abolition, lettres de commutatiqn, arrêts en forme d'absolution du conseil privé, évocations de l'ordinaire au prévôt de l'hôtel, il passe en revue tous ces moyens d'enrouer la justice, les combat vigoureusement et prétend les faire supprimer « sinon en « tant que de droit le fait puisse être rémissible » *. On sent encore l'influence de Bodin qui n'a pas cessé de critiquer le droit de gi-âce dans son traité de la République '. Henri III promet en effet de n'accorder a aucun rappel de ban ou de <( galères » aux malfaiteurs condamnés par arrêt d'une cour souveraine * et d'abandonner à toute la rigueur des lois ceux qui se seront rendus coupables de meurtre avec guet-apens*: il s'engage encore, sur les instances du tiers, à n'adresser les lettres de grâce obtenues par les roturiers qu'aux juges ordinaires des lieux où les crimes ont été commis; « ressortissans « naement et immédiatement aux cours de parlement » ^ Pendant le dix-septième siècle, certains tribunaux se disputèrent le privilège de vérifier ces lettres de grâce, et l'ordonnance de Blois fut, sur ce point, deux fois confirmée '.
La- guerre civile favorisait l'essor et l'impunité de tous les crimes. Des bandes d'hommes masqués parcouraient les champs, vivant de rapines et souillés de meurtres : le clergé les dénonça : l'ordonnance de Blois enjoignit de leur courir
> Meurtres faits de guet-apens, crimes de lèse-majesté, assassinats, voieries, rapts el autres cas énormes (art. 158 de son cahier général).
— * Art. no lie son cahier général. — ' L. i, c. 10; l ui. c. 5; '. IV, c. 7. — * Art. 200 de rordonnance de Blois. — * Ib., art. 194.
— ^ Art. 171 du cahier général du tiers, 199 de Tordonnance de Blois. — '^ Ordonnance de 1670 (titre xii,art. 16) et déclaration du ti février 1703,
sus au son du tocsin et de les punir sans dissimulation K Le mal était d'autant plus profond que la justice était moins respectée : ses agents étaient méconnus, insultés, frappés, mis à mort et les plus grands seigneurs donnaient le pire exemple. C*est un concert de plaintes au sein des Etats. Le clergé demande ' que ces rébellions soient châtiées sans miséricorde. Quiconque fera désobéissance à la justice, dit la noblesse*, sera puni corporellement sans espérance de grâce. Le tiersétat voue * à la corde, sans rémission, tous ceux qui frappent non-seulement les magistrats, mais les simples sergents, et l'ordonnance de Blois défend en effet « sur peine de la vie de « les excéder et outrager dans l'exercice de leurs fonctions » ^ Elle réitère sur les instances du même ordre les peines portées par les édits d'Amboise et de Moulins contre ceux qui résistent aux juges et aux commissaires exécuteurs des jugements souverains ou tiennent fort dans leurs maisons ou leurs châteaux contre la justice et ses décrets* : ceux qui échappent à la peine capitale auront donc le poing coupé. Ces édits , par leur exagération même, manquaient leur but et ne furent appliqués que par exception , dans des cas très-graves ' : quand Chicaneau, qui connaît sa jurisprudence , s'abstient de bâtonner le prétendu sergent des Plaideurs, il ne songe guère
1 Art. 294 du cahier du clergé, 198 de rordoiiDance.— - Art. 293 de son cahfer. — ' Art. 124 de son cahier général. — * a Que ceux c< qui seront trouvés forcer la main de justice seront punis corporel- (( lement, et leurs biens acquis et confisqués au roy... » (Cahier du village de Blaigny). — « Art. 161 du cahier général, 190 de Tordonnance. — ^ Art. 165 du cahier général, 191 de Tordonnance. — ' Bouvot, t. I, part. 2, v*^ sergent ; Brillon, v» huissier, p. 15 s. ; la Roche Flavin, des Parlements, livre ii, c. 16, p. 85 s. On se bornnit le plus souvent à des réparations pécuniaires.
aux t|9rril>|es meaaci9$ des ordonoaiices, mais au^ quatre enfants de riutimé.
Tordonnance d'Orléans était inexorable pour les banqueroutiers. Il parut suffire aux cordiers , aux taillandiers , aux teinturiers et bougraniers de Troyes qu'ils fussent marqués par la main du bourreau ^ . La, noblesse fut moins clémente et réclama contre eui: le dernier supplice * . Henri III lui donna gain de cause en décidant que les précédents édits contre les banque^routiers seraient gardés ^ : troi$ ans plus tard, il instituait des commissaires pour accélérer les poursuites dans tout le rioyaume *. Comme les tribunaux n'appliquaient guère œlte joi barbare et se contentaient d'envoyer les banqueroutiers aux galères, Louis XIV, en 1673, ordonna de nouveai^ qu'ils fassent punis de mort. •
Juges et justiciables , tous se perdaient dans le dédale de nos anciennes lois civiles et criminelles. Mais à chaque manifestation de la vie nationale, l'instinct et le besoin de l'unité grandissent dans l'âme de ce peuple , qui doit être bientôt le plus homogène des peuples européens. Ils percent dans les vœux de ces intelligentes corporations qui réclament l'unité de poids at de mesure *. La noblesse la réclame elle-même ®! Cependant, par une inconséquence facile à comprendre, elle intercède en même temps pour le droit local et prétend subordonner en toute autre matière les édits aux coutumes ', pressentant peut-être dans le triomphe de l'unité législative sa
^ Arch. muD. de Troyes (doc. inéd.) — * \ri, 205 de son Cahier général. — ^ Art. 205 de l'ordonnance. — * isamb. xiv, p. 514. — ^ « Que Ton ne Tende qu'à ung pois une mesure et aulne au royaunae « de France n (Tanneurs de Troyes). Les pourpointiers émettent un vœu moins large, mais analogue (arch. mun. de Troyes. Doc. in.). — ^ « En (,out Totre royaume n*y aura qu'un poids et une aujne » (an. 198 de son cahier général). — "^ Art. 91 de son cahier général.
propre défaite et la victoire de la royauté. L'ordre ecclésiastique, au contraire, veut faire réviser tom les édits^ ordonnances et coutumes par une commission de doctes personnages, chargée de compiler en un volume celles qui se devront garder, « afin d'abroger toutes les autres » : cela fait, tous les tribunaux du royaume seraient obligés de fonder leurs jugements sur ces lois sans s'en pouvoir dispenser sous prétexte d'équité et autrement *. Le tiers sollicite à peu près dans les mêmes termes celte compilation d'ordonnances qui ne seront plus sujettes à au4)unes modifications des cours de parlement ou autres, mais sans préjudice des statuts et coutumes des lieux * qu'il veut faire en outre rédiger par écrit, « réformer « et éclaircir » '. L'ordonnance de Blois annonce que le roi commettra certains personnages « pour recueillir et arrester « lesdites ordonnances , réduire par ordre en un volume « celles qui se trouveront utiles et nécessaires; et pareille- « ment rédiger, réformer et éclaircir au mieux qu'il sera « possible les constitutions particulières et locales de chacune « province »*.
Telle paraît avoir été l'intention d'Henri III, si toutefois il est possible de démêler les véritables intentions d'Henri III. Le président Brisson , qu'il regardait comme le plus docte personnage de l'Europe, fut chargé de rédiger un code selon les vues du pays. Il acheva sa compilation en 1585, ajoutant aux anciens édils, qu'il rapportait avec leur date, des projets de dispositions nouvelles, datées decette même année 1585,oij il espérait voir son œuvre enregistrée par tous les parlements. En effet, Henri III la fit adresser à toutes les cours souveraines pour la soumettre à leur contrôle et la convertir en loi quand
^ Art. 281 et 282 de son cahier général. — < Art. 200 de son cahier général. — ^ Art. 201 du même cahier. — • ^ Art. 207.
elle aarail été revue et corrigée sur leurs obsenrations. Mais BrisisoD fut bientôt immolé par les seize et son recueil ne recul jamais la sanction royale. Cependant cet essai de codiflcation sourit aux contemporains : Pasquier Tapprouva bruyamment : le code Henri, imprimé pour la première fois en 1 587, fut réédité par Frérot en 1 61 1 , en 1 61 5 à la prière du garde des sceaux par Charondas qui l'augmenta de plusieurs ordonnances anciennes et des nouveaux édits d'Henri IV : la cinquième édition parut en 1 662 , tant le vœu du tiers et du clergé répondait au besoin public I
Instruction publique.
Jusqu'au seizième siècle Tinstruction publique avait été le moindre souci de nos assemblées. Au contraire, on s'en occupe sérieusement en 1 576, et rien ne prouve mieux à quel point est mûrie la pensée nationale, malgré tant de maux et de malheurs. On voit d'humbles corps de métiers, comme celui des verriers de Troyes, demander « que l'on prenne garde à ce que la jeunesse soit bien instruite y>. Comme en 1560 et plus encore, on s'avise de regarder l'éducation publique comme une source abondante de bien-être et de civilisation quand elle est sagement conduite, et de la mettre au premier rang des nécessités sociales, après le rétablissement de l'unité religieuse. C'est la pensée qu'expriment à la fois dans les mêmes termes les universités \ l'église ' et le tiers-élat \
En effet les universités déposent au pied du trône un cahier spécial de leurs doléances en trente-neuf articles. Le tiers et le clergé s'en inspirent. La noblesse, peu versée dans ces
' Préambule de leur cahier. — ' Art. 163 de son cahier général. - ' Art. 94 de son cahier général.
questions epécialea, s'y rallie en quelques mots et le recommande chaudement m roi ^ . Le roi Técoutera, pense-t-elie, car il ne peut qu'imiter François-le-Grand, son aïeul, père el restaurateur des lettres. En effet s'il protège surtout les mascarades, il aime aussi les lettres : non-seulement il attire à grands frais des comédiens et les fait jouer à Blois dans la salle des Etats, mais il charge l'historien de Thou des missions les plus graves et comble Desportes de ses bienfaits : c'est encoi^e \^n Valois. Il accueille volontiers cette partie des remontrances.
On s'accorde à demander que les étudiants ne puissent prendre leurs grades dans les Facultés dont ils n'ont pas suivi les cours * : l'ordonnance de Blois le leur interdit '. On s'entend pour empêcher l'université de Paris de lire et graduer ea droit civil ^ : l'ordonnance le lui défend ^ . L'enseignement clandestin des lettres divines ou profères est prohibé sui* le vceu de l'ordre ecclésiastique et des universités ^. Les principaux des collèges n*y pourront loger que des écoliers et non plus des « gens mariez solliciteurs de procès et autres m semblables » ''. Les universités, le tiers et le clergé ^ font décider que, s'il y a <( régence vacante en droit soit canon, soit « civil », la chaire est mise au concours °. Les merciers de
^ Art. 2*27 de son cahier général. -^ - Art. 1 du cahier des universités^ 164 du cahier du clergé, 95 du cahier général du lier$.
— « Art. 68.— * Art. 2, 165, 96 des mêmes cahiers.— » Art. G9.— * Art. 70 de rordonnance,4 du cahier des universités. i66du cahier du clergé. — '^ Art. 71 de l'ordonnance, 7 du cabier des universités , 169 du cabier du clergé, 97 du cahier du tiers. — ^ An. 13 du caliier des universités, 174 du cabier du clergé, 131 du cahier du tiers.
— ^ Article 86 de l'ordonnance. Ce principe, on le sait, a survécu partiellement au décret du 9 mars 1852, qui donne au Président de )a République le droit de nommer les professeurs de FacuHés, le corps des agrégés près les Facultés de droit, parmi lesquels on recrute a peu près exclusivement les professeurs titulaires, se recrutant luimême par le concours.
Troyes souhaitaient qa*une commission de quatre ou de six membres, prise dans le corps de ville et dans le clergé, fût chargée d'inspecter les écoles deux ou trois fois par an pour contrôler la conduite, renseignement, ladoctrine et les mœurs des maîtres ^ : le principe de Tinspection est consacré par rordonnance de Blois qui charge les recteurs de visiter les collèges pour « voir Testât d'iceux », recueillir les plaintes et faire obseiTor les statuts ' . Les professeurs devront d'ailleurs, conformément aux vœux du corps enseignant et de l'Eglise, se soumettre « au recteur, loix, statuts et coutumes des universités où ils liront » '. On s'accordait à demander que tous escrimeurs^ farcewrs, bateleurs fussent chassés des villes où les universités étaient établies ^ : l'ordonnance défend de laisser jouer dans les collèges, par les écoliers ou par d'autres, des farces, comédies ou satires injurieuses ou déshonnêtes '. I^s écoliers, docteurs-régents, principaux, lecteure, bedeaux, messagers, suppôts et officiers -des universités avaient le droit de se faire juger par les conservateurs de lears privilèges et d'attirer leurs adversaires de tous les points du royaume devant ce tribunal de leur choix : on subordonne, d'eprès le vœu général ®, l'exercice de ce droit exorbitant à la production de lettres attestant la qualité des privilégiés : celles des écoliers devront être signées « de leurs principaux ou docteurs actuellement régents, lisans ordinairement » '. Les universités, le tiers et le clergé réclament des examens publics Bt solennels auxquels assisteront tous les maîtres et docteurs
' Aicli. municipales de Troyes.— -An. 75.— ^Arl. 167 <lu cahier liu clergé, 5 du cahk;r des universités, 70 de rordonnance. — ^ Ar- Uele39dM cali.des univ., 103 du cahier du clergé. — ^ Art:80^c Tordonnaoce. — ^ Art. 9 du cahier des universités, 170-171 du cahier dodeigé, 98, 99 du cahier général di> tiers.— "^ Article 83 de rordonnance. Cf. art. 55 1. 22 ventôse an m.
régents des facultés, assistés des bedeau^c : Tordonnance le décide ainsi, ne proscrivant, parmi les anciennes solennitez et cérémonies, que les banquets, critiqués par le corps enseignant et Tordre ecclésiastique * . C'est encore d'après le vœu général qu'il est enjoint de ne pas conférer les degrés per saltum, « ains par l'ancien ordre et intervalle de temps » : l'ordonnance, conformément au vœu du tiers, s'abstient de réserver les privilèges des nobles '. Le clergé pensait que nul ne devait prcUiqner en médecine s'il n'avait les deux ans en qualité de docteur; l'ordonnance de Blois exige le grade de docteur. Il faudra désormais, pour être apothicaire ou maître chirurgien dans les chefs lieux universitaires, passer un examen devant les docteui's régents en médecine, qui devront encore visiter deux fois par an les pharmacies : ainsi l'avaient demandé le tiers et le clergé *. Le cahier des universités se souciait beaucoup moins de leurs devoirs que de leurs privilèges : l'ordonnance en combla les lacunes, prohibant les brigues, les honteux marchés, lé^ résignations , réglant jusqu'aux baux à conclure par les établissements d'instruction publique. Quant aux privilèges, elle s'abstint de les énumérer, mais les confirma par une disposition générale ^. Les universités n'en laissèrent pas tomber un seul, et si l'on veut savoir comment elles les gardèrent, on peut se reporter à la plaidoirie célèbre où le premier avocat du dix-septième siècle défendit <( le patri- « moine des savants et la gloire de toute la littérature. . . , la
^ Art. 84 de rordonnance, 11 du cahier des universités, 172 da cahier du clergé, 100 du cahier général du tiers. — * Art. 85 de rordonnance, 12 du cahier des univers., 173 du cahier.du clergé, 102 du cahier général du tiers. Cf. art. 28 1. 22 ventôse an xii. — ^ Art.i80 du cahier du clergé, 105 du cahier du tiers, 85 de rordonnance. — ^ Article 88 de rordonnance. Cf. art. 23 du cahier des universités.
^ première université du monde, la mère des Gersons, des if Budées et des Tumèbes » * .
Après un examen sérieux de ces longs travaux, on s'étonne qu'un historien ait accusé les Etats de 1576 d*avoir perdu leur temps en explications ou en conférences et dissipé dans des débats de préséance ou des combinaisons de parti l'occasion de servir utilement la France * .
^ Quatrième plaidoyer de Patru (pour runiversité de Paris). — ' fioullée, histoire complète des Etats-généraux, t. i, p. 313 et
CHAPITRE VI
EtaU-généraux de 1588 et de 1593.
Sitiution des partis en 1588. — Analyse de l'édit d'union, promnlgué ea juillet 1588 : les députés veulent le faire jurer une seconde fols par Henri I H et le faire recevoir comme loi fondamentale en pleine assemblée des Etats-généraux. Cahiers particuliers. L'accord s'établit sur cette question entre les trois ordres. Henri III résiste d'abord et finit par céder. L'édit d'union est publié deux fois pendant la session. — Le duc de Savoie s'empare du marquisat de Saluces et de 400 pièces de canon : efforts patriotiques de la noblesse paralysés par les deux autres ordres : ceux-ci se comportent de telle manière que l'injure reste impunie et le marquisat définitivement perdu. — La question financière : vœux des commettants : le tiers exige que les tailles soient diminuées de moitié et obtient l'adhésion des autres ordres : pourparlers : efforts réitérés d'Henri III : réduction des impôts arrachée au roi et confirmée le 19 janvier par le conseil général de la Sainte-Union. Le sermon du théologal de Senlis : les Etats obtiennent d'Henri III publiquement bafoué le renvoi de ses principaux conseillers. ~- Assassinat d'Henri de Guise. La chambre du tiers-état envahie : plusieurs députés sont arrêtés : l'assemblée parvient U faire relâcher Brissac et l'échevin Compans. ^ Elle oppose jusqu'au bout une force d'inertie invincible aux demandes du roi.
Convoqués un grand nombre de foi», les Etats de U Ligue flniasaat par se réunir k Paris le 26 janrier |!i93. — Il s'agit de nommer un roi .
DiTergeDce des commetUnU. — Dès le 27 janvier, le Béarnais propose une conférence aux Etats : dans quels termes cette proposition fut définitivement acceptée le 6 mars 1585. -> Première entrevue des Etats avec l'ambassadeur espagnol : le discours latin du cardinal Pellevé. Le Béarnais demande qu'on nomme des délégués pour la conférence. Réponse des Etats (5 avril) : échec du clergé, voulant empêcher qu'on ne négocie pour YétahlissemerU du roi de Navarre. — Premières séances de la conférence : les royalistes proposent aux Etats Henri IV, mais Henri IV converti. Le duc de Feria demande aux Etats que Vinfante d'Espagne soit déclarée reine de France ; la conversion du Béarnais est officiellement annoncée aux Etals par les royalistes, qui proposent une trêve : Mayenne et le légat du pape obtiennent une réponse dilatoire U la proposition des royalistes. Au lieu de répondre k la première prdpo> sition espagnole, les Etats demandent si l'intention de Philippe II est de marier l'infante k un prince français : lettres de l'ambassadeur espagnol proposant de marier l'infante k Tarchiduc Ernest et d'Henri IV persistant k offrir la trêve. La noblesse et le tiers votent la trêve offerte : pour ne pas déplaire au légat, les Etats ne concluent qu'une suspension d'armes provisoire. Ils repoussent l'archiduc Ernest et proposent de marier l'infante à un prince français : fautes de l'ambassadeur espagnol : malgré les concessions de l'assemblée, l'accord ne s'établit point.
— Le roi de Navarre prend et pille Dreux : l'arrêt du parlement de Paris du 28 juin 1583 : il est immédiatement accepté par la noblesse : rejet des propositions espagnoles : le duc de Feria propose de marier rinfante au duc de Guise. Le légat menace de quitter Paris si cette proposition n'est pas acceptée : explosion de colère dans la chambre du tiers-état et rejet d'une motion du cardinal Pellevé. — Le tiers et la noblesse votent une seconde fois la trêve le 24 juillet : l'Espagne et la ligue ont perdu la partie. — Cérémonie du 25 juillet dans la cathédrale de Saint-Denis. — Jugement sur le rôle politique de cette assemblée.
— Plaintes des commettants et des députés contre les excès des sol^ dats et les exactions : lettres-patentes du 17 mars 1585. — Réception solennelle du concile de Trente : les restrictions secrètes du tiers-état et la promesse d'Henri IV au pape Clément Vill.
Le parti des catholiques modérés, puissant en 1560, affaibli mais encore debout en 1576, n*existait plus en 1588. Tout ce qui n'était pas au Béarnais appartenait au duc de Guise : Henri III n'était roi que de nom. S'il rompait avec la ligue, il était détrôné : s'il continuait à la servir, il se détrônait lui-même.
Cependant le duc de Guise exigeait chaque jour une concession nouvelle et n'avait pas encore lassé la patience d'Henri III . Il demanda que les Etats-généraux fussent convoqués pour le 15 septembre 1588, et le roi les convoqua. Chef apparent de la ligue, celui -ci recommanda de n'élire que des catholiques zélés. A vrai dire, on se fût passé de la recommandation royale. Henri de Guise le savait, et se sentait le maître de la nouvelle assemblée. Que ne pouvait-il oser? La représentation nationale était à ses pieds, prête à faire sentir au monarque avili tout le poids du mépris public : s'il fallait choisirenlreles deux rivaux, elle n'hésiterait pas.
J'ai patiemment cherché la trace de l'influence que les précédentes assemblées exercèrent sur la législation du seizième siècle. Il faut envisager les seconds Etats de Blois sous un tout autre aspect. En vain Henri HI, déplorant publiquement que les conseils des derniers Etats eussent été si mal exécutés, promit à ceux-ci sous la foi du serment de ne bouger jamais qu'il n'eût fait un édit saint et inviolable pour le soulagement de son peuple * : en vain il astreignit les trois ordres, après l'assassinat des princes lorrains, à rédiger et à lui présenter
' Journal de Bernard. Barrois, pièces authentiques, t. v, p. 78.
leurs cahiers : ces vœux furent stériles. Il ne s'agissait plus de faire des lois, mais de combattre et de mourir. Henri III n'avait phs sU mois à vivre , Tinterrègne dura près de cinq ans : Henri IV se contenta d'oublier les Etats de 1 588.
Je me bornerai donc à chercher ce qu'ils imposèrent au gouvernement royal ou ce qu'ils en obtinrent pendant la durée de leur session.
La ligue ne tarda pas à donner la mesure de sa force et de son audace. Henri III n'avait pas encore ouvert la session que les Etats prétendirent l'obliger à confirmer et à jurer une seconde fois l'édit d'union promulgué trois mois plus tôt. C'éîait lui porter deux coups à la fois : on l'outrageait par un acte éclatant de défiance, on l'abaissait en le forçant à se dérlarerle vassal de la ligue à la face du pays.
En juillet 1588 S il avait dans un édit solennel, qualifié de lai fondamentale -, renouvelé le serment fait à son sacre, c'est-à-dire juré de vivre et mourir en la religion catholique, d'employer toutes ses forces et de sacrifier au besoin sa propre vie pour extirper de son royaume « tous schismes et hérésies « condamnés par les saincts conciles et principalement par *< celuy de Trente » sans jamais conclure ni paix ni trêve avec les hérétiques, enjoint à tous ses sujets, de toute condidilion et de toute qualité, de s'unir en cette cause avec leur prince et de prêter le même serment, interdit à toute la nation de reconnaître après sa mort un hérétique ou un fauteur d'hérésie pour roi de France, promis de n'employer que des catholiques soit dans les postes militaires, soit dans les charges de judicature et de finances, de protéger tous ceux qui s'u-
' Y. le texte de Tédit de renouvellement de runion du roi avec les princes et seigneurs catholiques du royaume. Recueil général des anciennes lois françaises, Isamb. xiv, p. 616. — * Préambule.
niraient à lui dans cette grande entreprise, comme ils devraient eux-mêmes se défendre les uns les autres sous rantoriti^ royale contre lesviolencesdes hérétiques. De leur coté, les sujets devaient jurer d*exposer franchemeot leurs biens et leurs personnes pour la consen^ation deTautorité royale et du roi, de rompre toute association contraire à la grande union caîholi- ({ue : toute ville désobéissante serait déchue de ses privilèges, tout Français qui refuserait de signer la ligue ou s'en départirait après ravoir signée serait déclaré criminel de lèse-majesl<'". Enfin le roi s'était engagé à ne faire aucune recherche dt toutes les intelligences^ associati^ms et autres choses quesesdàs sujets catholiques pourroièrU avoir faict ensemble^ soit au-dedans, soit au dehors : Tamnistie s'étendait à la jouinée des banicades et à tout ce qui l'avait précédée ou suivie. Henri de Guise n'eût pas mieux fait, s'il avait lui-même rédifré l'édit.
Hais plus le roi s'abaissait sous cette main puissante, moins on pouvait croire à sa sincérité. Les Etats eussent été bien aveugles s'ils n'avaient pas été fort inquiets. Guise imagina donc ou de pousser Henri III à quelque éclat ou de le river plus étroitement à la ligue en lui imposant une nouvelle lâcheté. C'est pourquoi deux d|éputés du clergé se rendirent le 11 octobre 1588 dans la chambre du tiers pour l'avertir que leur ordre songeait à faire publier en pleine assemblée des Etats, jurer et recevoir une seconde fois comme loi fondamentale le fameux édit d'union, et pour l'inviter à délibérer sur le même objet * .
Les instructions des électeurs étaient claires et les députés ne pouvaient guère hésiter sur leurs intentions. Nous n'avons
^ Procès- verbal du tiers-état. Barrois, pièces auih., l. v, i» paiiit» p. 119.
fioas les yeux qu'un petit nombre de cahiers particuliers, mais ils semblent lutter de violence dans la manifestation de leur zèle catholique. « Plaise au roi, disaient les gens de Monidi> « dier, maintenir la religion catholique, apostolique et ro- « maine, extirper tous schismes et hérésies, publier le con- « cilede Trente sans préjudicier aux droits de l'Eglise galli- ^ cane, continuer la guerre commencée contre les hérétiques
*i jusques à Tentière ruine d'iceux; qu'ils soient privés de •< toutes charges, etc. » ^ Le mandat des députés bretons, quoique très-bref, les obligeait à requérir « Tentretenement ^ et conservation de Téditde réunion » '. Le tiers-état delà Champagne, après avoir promis de vivre et mourir en la religion cathblique, suppliait Henri III de « faire cesser Texér- *i cice de toutes autres prétendues religions par tous les plus « expédiens et meilleui-s moyens que S. M. scauroit adviser, «< et à cette fin de faire exécuter les édits de l'union et réu- «< oion de point en point, comme loix fondamentales de la *( couronne », de contraindre les hérétiques par toutes voies ordinaires et extraordinaires, même à main armée, de confisquer leurs biens, de leur faire la guerre jw^yu'tf leur entière mine ou résipiseence, sans discontinuation, etc., etc. '. Le cahier de la Provence exhalait une haine encore plus vive : « Nonobstant les édits de la réunion à la religion catholique, « apostolique et romaine faits par S. M. et délai donné aux H hérétiques dispersés par les villes et lieux de ce pays encores •« en la Val d'Aiguës, Lourmarin, Mérindol et autres quar- •< tiers dudîl pays, tous les habitants^d'iceux sont esté et sont * si obstinés en leurs hérésies que les doulces admonitions de
^ Histoire delà ville de Montdidier, par V. de Beauvillé, 1. 1, c. 9, \. i, p. iS9. — * Documents communiqués par M. Raison du Qeuziou. — ' Barrois, pièces authentiques, t. ix, p. 96.
« S . M . o'ont pu amollir la dureté de leurs cœurs pour les « faire fléchir sous i*obei$sance de si justes et si saintes or-
« donnances : à ceste cause, s'il plaist à S .M. , tous les
« hérétiques seront contraints de satisfaire aux dites ordona nances tant par voie de justice que par force d'armes, et « à cet effet sera expressément enjoint au sieur gouverneur et 4( à la cour de parlement et autres officiers — y faire telles a diligences que tels opiniâtres soient exterminés de telle fa- « con que la mémoire en soit à jamais perdue et que tout om- M. brage pou/r les regards en scit perpétuellement osté aux ca- « tholiques sujets de S . M . » ^ Tels étaient les commettants : que devaient être les mandataires ?
On le sut bientôt. Le tiers, sur Tavis et l'exemple du clergé,
^ Gabier de la Provence. Doc. inéd. Arcb. départ, des B.-do- Rhône. Reg. Prov. n^ 5, fol. 38. Le cahier disail encore : « Et pour c< iceax (les sujels catholiques) soulager aux grandes charges et fool- « les qu'ils ont si souvent souffertes et souffrent encore tous les a jours au moyen des guerres causées par ces obstinés hérétiques, (c le fonds et fruits de leurs biens seront employés aux frais de la « guerre, à la décharge des très-humbles, très-6dëles et très-cathoa Hques sujets du roi ». Et plus loin : « Parce que les hérétiques « catholisés (convertis) ^se doivent contenter de la faveur qui plaist « (sic) à S. M. leur faire qu'ils habitent aux terres de son obéissance a et que si bien le jugement de leurs cœurs est cspeciallement réa serve à la divine bonté, toutefois l'apparence extérieure d'une hya pocrite catbolisation pourroit décevoir, etc... et que la feinte et a simulée religion d'un catbolisé seroit une peste totale parmi ce <c troupeau catholique, mesme s'il eloit constitué en autorité ou dignité « de justice militaire ou municipale..., a ceste cause pour désombra- « ger vos catholiques sujets de tels ousirages et préserver celte chré- <r tienne et catholique ouaille d'une si dangereuse infection, vous plaise. « déclarer que aucun catholisé ou fauteur d'hérétiques quoi qu'il « fasse extérieurement profession de ladite religion catholique ne « pourra exercer aucune dignité ou charge de justice, militaire ou «i municipalle.... »
nomma douze commissaires pour « prendre résoliltion et avis ^ certain sur les articles concernant l'édit d*union» ^ : dans Texcès de son ardeur, il voulut leur épargner la peine d'exprimer un avis personnel dans la conférence qui devait s'ouvrir avec les commissaires des deux autres ordres et décida sans désemparer que le roi serait supplié de publier et jurer une seconde fois redit d'union : l'accord fut établi sur le champ entre le tiers et le clergé '. La noblesse ne se prononça pas avec le même entrain : le roi, secrètement informé, lui faisait connaître sa mauvaise humeur : qu'avait-il fait pour inspirer d'injurieux soupçons? « la mémoire était encore si récente « de sa signature et jurement par lui fait sur les saints « évangiles, en la présence de la sainte hostie qu'il pensoit H avoir encore la main sur le livre...»'. D'ailleurs, s'il faut en croire le journal de Bernard, le bruit s'était répandu parmi les nobles « que, par l'édit d'union, il falloit •< employer ses biens; de sorte que, le jurant, c'éloit rendre ** taillables les gentilshommes et les y faire obliger par ser- «< ment, qu'éioit une i*use et finesse de Satan > ^. Les deux autres ordres leur envoyèrent message sur message ' : ils tâchèrent de leur prouver entre autres choses que l'édit d'union devait être irrévocable comme la loi salique et que la loi salique ne se serait pas maintenue de siècle en siècle si elle n'avait été faite, jurée et arrêtée dans une assemblée d'Etatsgénéraux *. La noblesse hésitait encore : elle consulta ses cahiers et n'eut pas de peine à se convaincre qu'elle avait été chargée de réclamer le maintien de l'édit \ Il fallut pourtant
< Barroîs, ib., l. iv;^ partie, p. 190. — » Ib., p. 120 et 129. — ^ Jouroal de l:i noblesse, par M. de Guyencourt. "Barroîsr, pièces autheni. t. i, 1'* partie, p. 122. — ^ Barrois, ib., t. v, p. 65. — ^ Journal de Guyencourt, loc. cit., p. 122. — * Ib., p. 125. — "^ Ib., D. 125.
aller aux voix ^ La majorité se rallia aux deux autres ordres, mais à la condition qu'une clause formelle réserrerait ses droits et prérogatives. Cette clause fut insérée.
Le i 4 octobre, les trois ordres furent reçus par le roi. Uévêque d'Embrun au nom du clergé , Bernard au nom du tiers, l'invitèrent à se rendre aux vœux de l'assemblée ' : Brissac, au nom des nobles, fit entendre, à ce qu'il paraît, qu'il suffirait de faire jurer l'édit par les Etats ^. Henri III refosa nei d'accueillir Tinsolente requête qu'on lui présentait : son premier serment était bon ou mauvais : s'il était mauvais, qu'on osât le taxer de perfidie et d'impiété : s'il était bon, que failoit-il da/vantage? D'ailleurs «. il ne vouloit être invité d'entrer « en nouveaux seimens par ses états » ^ Les députés du tiers et de l'église insistèrent inutilement : le roi leur répondii a que Dieu châtieroit justement ceux qui s'oubiieroient de « mal interpréter ce qu'il faisoit à bonnes fins » ^.
Mais la chambre du clergé ne se tint pas pour battue. Elle vota sans désemparer qu'elle enverrait un nouveau message au monarque et demanderait à être licenciée, s'il ne changeait d'avis *. Le tiers adhéra sur le champ à celte résolution ^ La session n'était pas encore officiellement ouverte et le roi de France était déjà réduit à plier ou à rompre avec la représentation nationale. Il plia. Dans la matinée du 15 octobre, il invita les trois ordres à lui envoyer une députalion de trente-six membres et promit à ces députés de jurer une seconde fois l'édit d'union « en son trône de justice, en pleine assemblée « et avec les plus grandes solenmi tés que faire se pourroi t h * .
^ Ib., p. 124. — ^ V. le discours de Bernard dans son jouroat, loe, ciL^ p. 66. — ^ Ib., p. 65, Cf. procès-verbal, loe. cit., p. 124.
— * Journal de Bernard, ib., p. 67. — * Ib., p. 68. — * Ib., p. 69.
— 7 Ib. — * Voir le discours du roi dans le journal de Bernard, p. 70.
Les trente-six commissaires firent éclater une joie bruyante et Bernard, en venant rendre compte à son ordre de cette première victoire, débuta par ces mots : Hmc dies quam feeit Dominus, Telle était la défiance des Etals qu'ils renvoyèrent au roi, dans la même journée, les mêmes députés, en apparence pour le remercier, au fond pour faire assigner sans délai le jour où s'accomplirait la promesse royale ^ . La cérémonie fut fixée au 18 octobre.
Henri m, qui faisait tant de concessions, tâcha d'en obtenir une seule. Il voulut, en jurant Tédit d'union, faire prêter aux députés le serment « de garder et observer toutes les autres loix •« fondamentales concernant Tautorité, fidélité et obéissance ^ due au roi, lesquelles, à cette fin, avant la séparation des « Etats, seroient particulièrement spécifiées et jurées pour •< telles )^ ^. Le clergé donna le signal de la résistance : que voulait dire Sa Majesté ? qu'entendait-elle par ces prétendues lois fondamentales? Il ne reconnaissait, quant à lui, comme telles, après l'édit d'union, « qae la loi salique et la protection H du peuple que le roi jure à son sacre ». Mais quoi I l'occasion s'ofl'rait de limiter le pouvoir monarchique par celui des Etals : c'était le cas de proclamer qu'aucune loi fondamentale ne pouvait être introduite, confirmée ou modifiée sans leur assentiment. L'ordre ecclésiastique et le tiers, à son instigation, promirent donc de jurer obéissance aux lois fondamentales, mais telles qu'elles seraient reconnues par les Etatsgénéraux^. On put croire un moment que le roi céderait, même sur ce point : cependant il ne tomba pas dans le piège ^. L'acte du serment des députés est muet sur les lois fondamentales ^, Henri, de son coté, jura l'édit à la face « de tous les
' Ib., p. 72. — * Ib., p. 76. — 5 Procès-verbal du tiers-état, lœ, cil., p. 132 el 133. — * Ib.. p. 160. — ^ V. celle pièce dans le A* volume des pièces authentiques (Bairois) partie 1'*, p. 108.
H états avec uû sermeût si solennel qu'il était impossible aux « meilleurs catholiques le désirer et faire autre » ^ La déclaration royale qui conGrme cet édit et lui imprime le caractère de loi fondamentale et irréoocable fut publiée le même jour et enregistrée au parlement de Paris le 21 novembre*.
À la dernière séance des Etats, près d'un mois après l'assassinat d'Henri de Guise, le roi fit encore une fois publier redit d'union pour apaiser et rassurer les catholiques '.
Telle était l'ardeur du tiers et du clergé que la passion religieuse étouffait dans leur esprit jusqu'au sentiment de l'indépendance nationale. On apprit tout-àconp que Charles - Emmanuel , duc de Savoie , depuis longtemps désireux de s'agrandir aux dépens de la France, avait mis à profit l'incurie et les embarras d'Henri III pour prendre en quelques jours le marquisat de Saluces et, dans la capitale du marquisat, quatre cents pièces de canon. Louis de Maintenon, député de Chartres, s'écria dans la chambre de la noblesse qu'il fallait suspendre toute autre guerre pour châtier cette insolente agression : la noblesse s'émut et députa, le 12 novembre, cinq de ses membres au tiers-état * : elle ne demandait pas mieux que de s'associer aux projets des deux autres ordres pour le maintien de la foi catholique : mais ne devaient-ils pas, de leur coté, songer à l'honneur et à la conservation du royaume? La maison de Savoie, comblée de
^ Journal de Bernard, toc. ct(., p. 78. V. Ih pièce officielle dans le 4* volume des pièces auihenliques (Barrois) partie i, p. 107. — * Le texte de celte déclaration est dans tous les recueils d*ordonnances. V. notamment Isamb. xiv , p. 629. — ^ Journal de Bernard, loc, cit., p. 186. — * Procès - verbal du tiers, loc, cil., p. 195.
bienfaits par la France, l'en récompensait par une noire iningratîlude : il fallait tout offrir au roi, vies, armes, chevaux dans ane semblable querelle : on devait intéresser le pape, TEurope même à la cause nationale et, s'il le fallait, toumer conti'e les étrangers toutes les forces du royaume ^ . Cette démarche fut désagréable au tiers-état. Il avait, en vérité, bien «rautresaffaires à régler sans qu*on l'importunât de semblables vélilles.
Il décida donc, le 1 4 novembre, que, sans se départir de la guerre contre les hérétiques et pour maintenir Punion entre les trois ordres on prierait le roi de fortifier son armée du Dauphiné tant pour ruiner les hérétique que pour empêcher le dac de Savoie de rien entreprendre sur cet état. Il ne s'agissait pas^ pour le tiers, de ressaisir le marquisat de Saluces, mais tout au plus d'empêcher une attaque nouvelle : ce qu'il fallait poursuivre à outrance, c'était la guerre civile *. Un moment ébranlé par l'attitude de la noblesse, le clergé fut séduit par ce nouvel exemple et se détermina sans peine à supplier Henri III d'abord de pousser la guerre en Guienne et en Poitou, néanmoins de renforcer l'armée du Dauphiné et de l'employer pour l'extirpation de l'hérésie et conservation de FEtat '. La frontière de l'Est est entamée : c'est dans l'ouest qu'il faut redoubler d'efforts. La rédaction du clergé fut adoptée par le tiers : les nobles persistèrent à reléguer, dans la leur, la guerre religieuse sur le second plan ^. La noblesse et le clergé se rendirent en corps auprès du roi pour lui communiquer officiellement leurs vœux : mais le tiers, trouvant que i affaire n'était pas de grande conséquence, se contenta de lui «léputer douze de ses membres ^ .
* Ib., p. 195 et 196. — « Ib. — « Ib., p. 197. — * Ib., p. 198. - ' 0)., p. 199 et 800.
Le comte de Brissac, quoique ligueur, traduisil assez fidèlement la pensée des nobles et pria le roi de ne ^pas endurer rinjure que la Savoie Tenait de lui infliger, sans abandonner toutefois la guerre contre les hérétiques ^ H. de Bourges, parlant au nom du clergé, dit au contraire que « de « deux maux il falloit chasser et extirper le pire le premier « et puis venir à Tautre, qu'il falloit donc premièrement « chasser l'ennemi qui blesse et intéresse le cœur et les au- « très principales parties du corps, qui est l'hérétique ...»*. Quant à l'échevin Yenot, député d'Autun, il déplora que le Savoyard eût choisi, pour envahir le'marquisat, le moment où Sa Majesté devait consacrer tous ses efforts à la guerre contre les hérétiques, et se préoccupa surtout du Poitou ' : roici d'ailleurs comme il rendit à son ordre compte de sa mission : c'est a qu'étant contraint de parler pour le tiers-état, il avoit a suivi la résolution prise à la chambre » *. Le roi fit bonne coAtenaoce, remercia les Etats*généraux en leur attribuant toutes les intentions patriotiques qu'ils n'avaient pas, mais subit, au demeurant, la politique de la majorité. L'injure fut impunie, du moins pendant treize ans ^
On se rappelle avec i^ueUe énergie l'asseaiblée de 4 576 avait demandé la réduction des impôts. Depuis dette époque, ils avaient doublé. Cependant le ^roi) n'avait jattiats «léi {ikis pauvre : il est yrai qu'il n'avait jamais, sinon plus idépensé, du moins plus mal dépensé son argent. L'embaiTas desè^mmes sensés devait être fort grand. Tout refuser au> prince, c'était entraver à la fois l'administration du royaorne^etla guerre oii l'on s'obstinait. D'autre part, en maintenant les
1 Ib., p. 202. — "> Ib., p. 201. - 3 Ib., p. 203. — ^ Journal de Bernard, toc, ct7., p. 103. — ^ ëq 1601, Henri lY se 61 donner en échange du marquisat la Bresse, le Bugey, le^y^ de Gex,etc.
charges publiques Où maltipliait les dilapidations, elles affaires da pays n'en allaient guère mieux. Les Etats eurent bientôt pris leur parti.
Les gens de Montdidier demandaient qu'il ne fût rien leTé sar les églises et « clochers..., que les tailles fussent modé- « rées,... que leur rille fut exempte de la taille )> *. Le Poitou prétendait avoir été contraint par les hérétiques à leur payer la taille et souhaitait de ne pas la payer une seconde fois au fisc*. La Bretagne entendait faire révoquer les commissions que le roi ne cessait d'adresser aux généraux des finances pour lever des impositions extraordinaires sur les villes closes '. « Il n'est pas possible, s'écriait le tiers-état de « Champagne, de dire ni exprimer les oppressions que le i pauvre peuple a souffertes depuis la mort du roi Henri II, qui « sont telles que le pays s'en va du tout en mine et en friche, « et depuis douze ans elles sont si fort multipliées que à sa « persécution ne se peut rien ajouter que la mort, en sorte « que de cent feux en une paroisse n'en reste que ti*ente ou « quiffante, et néantmoins ce qui reste est ruiné. . . ». Après Qoe longue énumération des nouveaux impôts ^, il supplie le
* Y. de Beauvillé, loe. cit. — ' Procès-verbal du tiers, (oe. cit., p. 116. — 3 Ib., p. 114. — ^ .... 0 Ci-devant se sont levées jusqu'il « hait ou neuf tailles que Ton a fait ordinaires, savoir la taille an-
• denne, le tatllon pour le payement de la gendarmerie, les fortîficat tions des villes frontières, le parisis de toutes lesdites tailles pour < b coostruaion du nouveau pont de Paris, la crue des cent mille 1 écns et neuf sous pour écu, auUre laille pour la gendarmerie, le t parisis et la solde et la gendarmerie, taille pour l'augmentation des t gaiges des prévôts des maréchaux, lesquelles tailles Ton a, en « Tan 1585, mises et comprises en une, et depuis petit à petit, « par une subtilité, Too les a faict revivre Tune après Tautre, telle-
• BWnt que le peuple est doublement foullé etc. t (Barrois, pièces aoth., t. u, p. 214).
roi de les abolir « et se contenter des tailles et subsides qui <( étoient imposés du temps du feu roi François P^ et les- « quels seroient suffisans pour entretenir son estât et sa gen- « darmerie. . .» ^ La Provence réclame aussi la réduction des charges publiques : mais ce pays commerçant s'atlaqae de préférence aux impôts indirects qui grèvent le transport ou la vente des bois, des grains, des fruits, de toutes les marchandises et denrées, aux péages de toute sorte, à la gabelle , à de nouveaux droits sur le tonnelage du vin, etc. *. Les mandataires ne se montrèrent pas plus disposés que les commettants à laisser aggraver ou même subsister les impôts établis depuis 1576.
Le 1 5 novembre, chaque ordre nomma douze commissaires chargés d'examiner Tétat des finances '. A peine nommés, ceux-ci demandèrent à vérifier , pièce par pièce , le compte des recettes et des dépenses publiques : le roi promit de mettre à leur disposition tous les documents nécessaires *. Il voulait, ajouta-t-il, « qu'on avisât en chaque province ce « en quoi ils se sentiroient grevés des deniers qui se lèvent « extraordinairement sur le peuple » ^ Cette vague promesse ne suffisait pas au tiers : le» documents communiqués
^ Ib., p. ^il. — ' Citons encore cei article du cahier de la Provence : (c Sembl.iblement pour le soulagemenl des sujets tant affligés a et réduits k Textrémité de tant de pauvreté que souffrent à cause c< des guerres, pestes et famines advenues et encore par le vouloir de (( .Dieu continuées audit pays, supplient S. M. les exempter du paiec ment des droits que S. M. fait exiger sur les grosses denrées et t tonnelage du vin, considéré même que sous prétexte de l'exaction a desdits droits, plusieurs indues exactions se font sur le peuple et se a commet une infinité d*abus à la surcharge dMcelui... » (Doc. inéd.. arch. dép. des B.-du-Rhône). — ^ Journal de Bernard, lœ, ciL^ p. 102. — ^ Procès-verbal du tiers-état, loc. cil.y p. 210. ^ ^ Ib., p. 211.
par la couronne étaient obscnrs et défectueux ^ : il exigea sans autre délai que Ie& tailles fussent diminuées de moitié, coQYÎant les deux autres ordres à présenter la même requête ' . Il obtint en effet leur adhésion ^
La reine mère manda deux députés influents du tiers, Etienne de Neuilly, premier président de la cour des aides, et Michel Marteau, prévôt des marchands : quoi I leur ditelle, TOUS voulez qu*on pousse à outrance la guerre contre les héi-étiques et vous réclamez le rabais des tailles I mais c'est en propres termes bailler d'une main et retenir de l'autre : le roi se fâchera grandement si l'on persiste, et n'en fera rien ^ On persista néanmoins : la reine mère fit répéter qu'il n'était pas expédient de soIUciter une pareille réforme, et le tiers répondit qu'il se retirerait si le roi n'obtempérait à ses vœux (25 novembre) '. Après quoi les trois ordres se rendirent en corps dans les appartements du roi pour lui porter leur requête ; elle était péremptoire : on y demandait que les tailles fussent réduites au taux de 4576 et que tous lès subsides, subventions, impositions établis depuis ce temps-là fussent révoqués, jusqu'à ce que, ^ les finances étant réglées par l'avis des « Etals, il y eût moyen de faire plus ample décharge » *. L'archevêque de Bourges développa celte requête, au nom des trois ordres, dans un discours insignifiant et verbeux où il cita quelques auteurs grecs et parla de quelques empereurs romains ^ . Henri III répondit qu'il voulait soulager son peuple et régler ion état : s'il avait besoin de fonds, c'était pour entretenir sa
* ioama) de Bernard, loc, cit., p. iOS. —•. ^ Procès - verbal /oc. cil. , p. 212. — 3 ib. ^ p. 213. — Mb. , p. 214 et 21». — ^ Cest la date du journal de Bernard ; elle ne concorde pas avec celle du procès- verbal. — ^ Procès- verbal, ib., p. 217. — ^ V. le texte de ce discours dans le procès-verbal du tiers-état» p. 220.
maison et continuer la guerre : mais il n'était pas un tyran et ferait droit aux i*equêtes. Presque tous les députés se retirèrent : toutefois quelques meneurs du tiers ne se tinrent pas pour satisfaits et déterminèrent leur président à dire en face au roi que les Etats-généraux se dissoudraient si leur vote n'était pas sanctionné * .
La position devenait chaque jour plus difficile pour Henri m. Justifiée ou non par son mauvais gouvernement , la mauvaise volonté des Etats éclatait dans leurs moindres actes. Il tenta néanmoins un dernier effort et tâcha de gagner les députés les plus considérables. Il en réunit vingt-quatre au château, leur promettant de régler sa maison, ajoutant qt^e s'Uacoit trop de deux chapons, il n'en vouloit qu'im; qu'il regrettait amèrement le passé, mais que le contraindre à réduire les tailles de moitié, c'était sa ruiné et celle du royaume ^ Il prodigua vainement à ces bourgeois les caresses, les propos flatteurs, les écoutant avec déférence, leur promettant qu'ils auraient euxmêmes le maniement des deniers publics et prenant le ciel à témoin de son repentir : il ne fléchit pas un seul d'entre eux. Le lendemain ses ambassadeurs chargés d'apporter au tiers un projet de transaction furent accueillis par de violents murmures '. Deux d'entre eux, HM. d'Aumontet de Rambouillet, ne purent se faire entendre ^. La dissolution des Etats paraissait imminente. Le duc de Guise intervint.
Il se souciait fort peu que le roi trouvât des fonds : mais il ne se souciait pas que l'assemblée se séparât ainsi. Les députés reviendraient mécontents dans leurs provinces comme ils en étaient partis,mais sans qu'il eût pu sérieusement exploiter à son profit leur zèle catholique et se frayer avec leur secours
^ Journal de Bernard, loe eit,^ p. 116 et 117. -^ ' Journal de Bernard, loe. cit., p. m. — > Ib., p. 122-124. — « Ib.
on chemin jusqu'au trône. La ligue, à vrai dire, ne le menait pas moins qu'il ne menait la ligue : il échoua dans ses premiers efforts et n'insista guère, pour ne pas compromettre son immense popularité. Le roi s'imagina soit qu*il était trahi par le duc, soit qu'il réussirait où le duc avait échoué : il revint à la charge (30 novembre) * .
Il s'ouvrit aux deux députés de Dijon : jamais discours royal ne fat plus humble : il promettait encore une foisde vivre mieux que par le passé : tant s'en fallait qu'il eût intention et moyen de continuer ses dons immenses qu'il n'aooit pas un sol : dans son conseil, on tvroit la langue d'wn pied de voir ses nécessiiés : les plus importantes dépêches ne pouvaient être expédiées parce qu'on n'avait pas cent écus pour payer les courriers : réduire les impôts au taux de l'année 1 576, c'était le perdre et l'Elat avec lui. Bref, sur l'avis de ses deux interlocuteurs, il fit venir au château les présidents de chaque gouvernement*. Il leur annonça tour à tour qu'il déchargeait leurs provinces de quelques impôts (la subvention des clochers, le parisis des épices, le subside de cinq sols sur le vin, les draps, les cuirs et les toiles ) : il remettait en outre une imposition extraordinaire de trente ou quarante mille écus à la Normandie, 60,000 écus à la Guienne, 15,000 écus à la Champagne, 50,000 écus à l'Orléanais, 80,000 écus au Lyonnais. Ces concessions parurent dérisoires, surtout aux provinces qui ne payaient pas les impôts supprimés, comme le Languedoc et le Dauphiné '. Il essaya vainement de se rattacher la Bourgogne en lui promettant des avantages secrets ^ . Malgré les députés bourguignons, qui proposaient un moyen
< ioDinal de Bernard, loc. e«l.,p. 125-1^. — > Ib., p. W et 120. - ' Procès-verb.. loe, eit,^ p. 229-334. ^ ^ Journal de Bernard, loc. eii., p. 132.
terme, le tiers vota de nouveau qu'il se dissoudrait s'il n'était pas fait droit à sa requête. Les trois ordres résolurent d'adresser une dernière sommation au monarque et se rendirent encore au château. L'archevêque de Bourges , portant la parole au nom des Etats, osa citer la réponse d'un solliciteur à l'empereur Adrien qui refusait d'écouter sa requête : Noli ergo imperare. Cette fois, le roi, qui ne pouvait plus reculer, céda. « C'est à la charge, ajouta-t-il, que vous me donniez « des moyens assurés pour l'état de ma maison et fond de « la guerre, » ce qui lui fut accordé, dit Bernard, en grande joie et alegresse ^ Les Etats avaient obtenu huit millions de remise sur les impôts, dont trois millions environ sur la taille : la subvention des villes closes et celle des clochers, qu'on supprimait, rapportaient à peu près deux millions. On célébra cette victoire par un Te Deum*. Henri III ne se crut pas assez fort pour révoquer cette mesure , même après l'assassinat d'Henri de Guise '. D'ailleurs, dès le 19 janvier *, le conseil général de la Sainte-IInion, dans un acte où il s'intitulait « les princes catholiques unis aux trois Etats de n France » déclarait la délibération des Etats-généraux exécutoire, et la ligue était déjà maîtresse des plus riches provinces.
I^s Etats, qui s'étaient engagés à donner des moyens assurés pour l'entretien de la maison royale^ s'acquittèrent de leur promesse avec une rare parcimonie : « sur l'extrême néces- « site du roi mis à la besace, dit Bernard, l'on conclut de lui « offrir et l'obliger pour six vingt mille écus » • . C'est tout ce qu'obtint Henri III.
* Ib., p. 335-536. — * Ib., p. 337. — > Procès-yerbal, toc. ctl., p. 962. — ^ MéiD. de la Ligue, t. m, p. 176. Cf. avant-propos historique d'Aug. Bernard, p. xxiv (procès-verbal des Etats de 1593; collect. desdocum. inédits sur l'hlst. de France. *- > Journal de Bernard, loe. cit., p. 151.
Le doc de Guise avait fait éloigner le duc d*Epemon après la joamée des barricades : il n*était pas un ministre dont il n*arrachât ou ne pressât la révocation. Les ligueurs poursuivaient en 1588 les conseillers d'Henri m comme Etienne Marcel et ses amis avaient poursuivi en 1356 les conseillers de Jean-le-Bon. Le théologal de Senlis, après le Tt Deum du i décembre, fit aux députés, en présence de la reine mère, le sermon le plus injurieux pour la majesté royale. Il blâma le Valois de garder ses mauvais conseillers, qu'il traita de harpies : prenait-on les Etats pour des Etats d'oiseaux qu'on leur envoyait un merle pour chanter et un faucon pour donner des coups de bec? Cela se disait, remarque Bernard, pour MM. Faucon et de Merle plusieurs fois délégués par le roi pour nous faire entendre ses volontés. On rit. Cela n'est pas sujet a risée, reprit le prédicateur, et il cita les livres saints pour prouver que ces oiseaux étaient maudits. Il ajouta qu'on cherchait à gagner les députés et que l'avarice était le plus grand artifice dont le diable se fût servi pour tenter Dieu qoand il le porta sur le pinacle du temple, lui disant : Hœc mnia tibi dabo : « tant que Ton aura ce Satan de d'O et i Dabo à la cour, jamais la France ne profitera. » Il vint après toucher le conseil du roi, poursuit Bernard, et parla de Roboam qui disait à ses sujets : m Mon père ne vous a « donné que les étrivières, je vous donnerai les escourgiées, < et le fouet jusqu'au sang. Mon père ne vous a fait payer ^ que cent écus de tailles, je vous en ferai payer cent mille. » C'était, continue le théologal, un conseil déjeunes gensçu'i/ TOoù nourri pages qui le mirent en pauvreté , car de tout son royaume, il ne demeura roi que d'une ville nommée Juda et d'une autre, mais tout le reste se révolta. Henri III s'était d'ailleurs bien gardé de suivre un tel exemple, etc., etc. ^
1 Journal de Bernard» loe» cit., p. 137-139.
Henri m, publiquement bafoué, redoubla de docilité : D*0, Hiron et plusieurs autres conseillers de la couix>nne furent congédiés sur le champ. Mais cette docilité n'était que feinte : quinze jours plus lard, il leva le masque. Henri de Guise fut assassiné. Presque aussitôt des soldats armés de piques, de hallebardes, d'arquebuses, d'épées nues enyaliirent la chambre du tiers-état. Le grand-prévôt avait Tordre d'arrêter huit députés du tiers et n'en put arrêter que quatre : le comte de Brissac, président de la noblesse, fut mis aux arrêts chez lui \ L'archevêque de Lyon, fiois-Daupbin, l'ami de Brissac, l'échevin Costeblanche et d'autres ligueurs eurent le même sort. Beaucoup de députés s'enfuirent : la chambre de la noblesse se trouva réduite de 1 04 ou 1 1 0 à 36 membres *.
Ceux qui restèrent durent, sur l'injonction d'Henri III, travailler aux cahiers. Ils les présentèrent, et les harangues de clôture furent prononcées le 1 5 et le 1 6 janvier.
Ils opposèrent jusqu'au dernier moment une force d'inertie invincible à toutes les demandes du roi. Celui-ci ne put obtenir ni que l'assemblée déléguât ses pouvoirs à une commission chargée de préparer la réponse aux cahiers, ni qu'elle y insérât une série d'articles sur le crime de lèse-majesté ^ ni même qu'elle lui permit d'aliéner son domaine ^.
De leur côté, les Etats ne se lassèrent pas de réclamer la liberté des députés captifs. Henri III relâcha d*abord Brissac en l'obligeant à jurer de ne rien tenter contre son gouverne-
^ Journal de Bernard, loc, ciL, p. 168 et 169. — ' V. Copie des mémoirei $eereU en forme de miuive, envoyée de Bloye par un politique mal oiiuré à un sien ami de cêile ville de Parii, p. 14 el 15 (cité par M. Rathery, hist. des Etals-généraux, p. 237.) — ' V. le texte de ces articles dans le procès-verbal du tiers, lœ. ciL, p. 947- 250 — ^ Journal de Bernard, loe. ctl., p. 182.
ment et an peu plus tard l'échevin Compans en lui faisant promettre de chercher à rétablir Tordre à Paris et de revenir aa bout de quinze jours. Brissac souleva la ville d'Angers : Compans ne revint pas : Paris organisa le gouvernement de la Sainte-Union,
Jusqu'au dernier jour, les Etats insistèrent pour la délirrance dès autres députés. La dernière réponse du roi fut p^U y amserait et que c'était tme affaire d'Etat oà il votdoit penser de près,
Le U mars 1589, le conseil général de l'Union nomma le doc de Mayenne lieutenant-général du royaume en attendant foisemblée des Etats, Il se hâta de les convoquer à Paris poor le 15 juillet 1589 ; mais la capitale était alors menacée d'un siège et Ton ne procéda pas même aux opérations électorales, lis furent une seconde fois convoqués à Melun, par arrêt du Parlement, pour le 3 février 1590, puis ajournés successivement au 20 mars et au 20 avril. Le vieux cardinal de Bourbon, roi des ligueurs, étant mort, leur réunion devint encore plus nécessaire : ils furent convoqués à Orléans par Mayenne pour le 20 janvier 1 591 , un peu plus tard ajoamés à Reims parce que les royalistes menaçaient Orléans : mais il ne vint à Reims qu'un petit nombre de députés. Dés négociations avec le Béarnais ayant été rompues, ils furent convoqués à Soissons, puis criés au W décembre dans Paris. C'est là que se réunirent enfin, le 26 janvier 1 593, les Etatsgénéraux. Les trois ordres y figuraient, et tous les gouvernements, sauf le Languedoc, y furent plus ou moins représentés. La noblesse n'y avait pas plus de vingt-quatre députés, le tiers plus de cinquante-six. Etait-ce vraiment une as-
semblée nationale? Le Béarnais et ses conseillers, tom a défendant aux Français d'y participer, la reconourenl m plicitement en lui demandant par écrit, dès le 27 janvier l'ouverture d'une conférence * .
Les députés de 1 593 avaient à s'occuper de la plus grar question qu'une assemblée représentative paisse avoir à ré soudre : il s'agissait de nommer un roi.
Les commettants n'étaient pas d'accord. Rouen demaD dait « qu*il fut procédé à la nomination et déclaration d'oi « roy, prince françoyset caiholique^ non fauteur ni adheran <i aux hérétiques »', Reims qu'il fût « procédé à l'es/ection e « création d*un roy en ce royaume qui fust de la religion a « tholique. . ., qui ne fust hérétique ou fauteur d'heresie?, « lequel presteroit le serment de garder et maintenir h- « dicte religion en ce royaume et en extirper les hérésie* **, le clergé d'Auxerre qu'aucun hérétique ou fauteur iVhévétiques ne pût être nommé roi de France, que ce fût une loi fondamentale, inviolable et perpétuelle comme la loi saiique. que les Etats élussent un roi catholique, « de la lige' rovale « s'il étoit possible, pour esviter les occasions des guerres *, mais agréé par le pape, et par le roi d'Espagne dont il àeriendrait le gendre * . Les ligueurs bretons se déclaraient séparés, quoiqu'à regret, des royalistes, « en attendant qu'iJ pW^ '^ « Dieu de donner à la France un roi catholique » ^. Trojes voulait qu'on s'occupât avant tout de nommer un roi, mais que ce roi ne fût pas Henri de Bourbon, notoirement bén'tique et relaps, l'irréconciliable ennemi des catholiques français, l'allié de tous les princes hérétiques, excommunié ^ar /^
^ Â. Bernard , Etats-gén. de 1593, p. xxi-liii (avant-propos ti^' torique). — * Etats-gén. de 1593 (Bernard) app. n» iiv. — ^ Ib., app. n* XV. — * Ib., app. xvni. — * Les Etats de Bretegoe, par M. de Camé. Revue des deux mondes, t. 71, p. 691.
it-siége, privé de ses droits par Tédit d'anion, exclo par ite solennel et réitéré des trois ordres : « que s*il adveoit que ledit Henry de Bourbon feist entendre ausdicts itats qu'il est ou se veut faire catholique. Ton ne s'y loibt arrester. . et doibvent telles propositions et déclara- [iions estre rejectées comme fainles et simulées, fondées sur la persuasion que ceux de sa secte ont qu'il est loisible user de toute sorte de simulation pourveu que leur hérésie en puisse tirer quelque avancement » V La^Picardie montrait pins de pi*udence : « que s'il se parle de l'esleçtion du roy, il (François Castelet, député d'Amiens), fera ce qu'il pourra afin d'avoir le temps pour nous en advertir, afin de Iny mander ce qu'il aura à faire ; et au cas qu'il ne puist obtenir aucun delay, il se conformera à ce que sa saincteté^ leroy d'Espaigne, les princes catholiques et les estats trou- Terontbon » *. La Bourgogne s'avance bien moins enire, car on « délaisse aux prudens conseils » d'Etienne îrnard, maire et député de Dijon, « de dire et faire ce qu'il jugera et cognoistra debvoir estre faict à ladicte assemblée ^ selon les occurrances et affaires qui s'y présente- «ront... ^ '.On pouvait prévoir que les Etats opposeraieul une résistance unanime à l'avènement d'un prince cakinisle ; mais ils ne sauraient qui choisir entre les catholiques, la France ne le sachant pas elle-même. C'est ce qui fit la force du Béarnais.
Il commença par prévenir tous ses compétiteurs. Les Etats étaient à peine réunis qu'il les obligeait à délibérer sur sa lettre du 27 janvier ; il importait peu qa'elle fût intitulée : Proposition de Messiev/rs les Princes, prélats, officiers de la ^omnne, seigneurs et autres catholiques estans du party du
^ Etats-gépérauz de 1593 (Bernard) app. n* xvi. — * Ib., app. B«mv.-3 Ib.,app. nni.
trri deNmarre, car la pièce était signée par ud de ses secrétaires d'Etat et finissait ainsi : Faict au conseil du roi,, où lesdits princes et sieurs se sont expressément assemblez^ et résolu, avec la permission de Sa Majesté, de faire la susdicte offre et ouverture. Après un adroit préambule, on signifiait à Mayenne et aux princes de sa maison, atix prélats, sieurs et autres personnes ainsi assemblez en la ville de Paris que, s'ils voulaient « entrer en conférence et communication des « moyens propres pour assopir les troubles à la conserva- « tion de la religion catholique et de l'eslat » et députer quelques-uns des leurs en tel lieu qu'on choisirait entre Paris et Saint-Denis, il y serait envoyé des ambassadeurs royalistes * .
Ces lettres furent fort disputées, écrit Odet Soret dans son journal *. Ces articles veus, disait le 27 août Etienne Bernard à ses commettants, ce nefust sans grandes difjîcultez et toutes choses bien examinées et mises sur le bureau s'il y seroit faicte réponse ou non '. Villeroy dit aussi dans ses mémoires que cette proposition « donna bien à penser à ceux « auxquels elle estoit adressée, pour les difficultez qui s'y « presentoient » *. Il n'était pas très-difficile de comprendre qu'accorder cette conférence, c'était, comme l'a dit Villeroy , « tracer la voye de l'establissement du roy de Navarre » \ Aussi le légat du pape, d'accord avec les agents de Philippe II, s'y opposa-t-il : les seize et les prédicateurs le secondèrent *: la Sorbonne condamna la lettre du 27 janvier comme enta> chée de propositions fausses, absurdes, hérétiques et schismatiques'. Le débat fut assez vif dans la chambre ecclésiastique:
* Registre du tiers-état, op, cil,^ p. 40. — ' Op. cit., p. 651. — • Ib., p. 769. — * Mémoires d'esiat, t. iv, p. 42. — Mb. — « Regislre-joarnal d'Henri iv. — ^ V. le texte de cet arrêt dans le registre du clergé, op. eil, (Bernard), p. 387.
la minorité pensa que toute conférence était interdite avec des eicommoniés, tels que les secrétaires et les amis du Béarnais, lais Tarchevêque de Lyon soutint l'autre opinion » qui pré- Talnt : ne fallait-il pas songer d'abord au salut du prochain T ne serait-il pas profitable au pays de ramener à l'Eglise et à la bonne cause des gens égarés? d'ailleurs il était bien enteoda qu'on n'ouvrait pas de conférences avec les hérétiques, nm asùtc les catholiqi^ suivans le parti du prince du Beam. Ce Taoï-fuyant rassura les consciences timorées ^ . Quant à la noblesse, elle avait laissé percer tout d'abord son empresseiiienl à « donner response )» afin qu'il ne lui fût m imputé à < Tadvenir d'avoir négligé le bien qui, avec l'aide de Dieu, « poorroit réussir de ladicte conférence », et n'avait différé $adélibération que par déférence pour les deux autres ordres * . Die décida, le 25 février, qu'il serait répondu le plus tôt possible aux propositions du Béarnais '. Le même accord ne régna pas dans l'asâemblée du tiers : Etienne Bernard et sur- M le président le Maistre appuyèrent le projet de conférence : le premier président deNeuilly, l'un des députés arrêtés par ordre d'Henri III le 23 décembre 1 588, se fâcha, quitta la salle des séances et refusa d'y rentrer. Du Vair *, Bernard et du Laurens ' furent chargés de faire un rapport sur le mode de réponse à la lettre du 27 janvier. Ils propo- ^rent de résoudre que l'on ne conférerait directement ou indirtdement avec le roy de Navarre ny aucun autre hérétique ^ it chose qui concerne son establissement ou robeissance et ^tcognoissance par lui prétendue en ce royaume : mais qtAe f^ pourroit bien conférer avec les catholiques suivans son
^ U>., p. 384-385. Cf. registre-journal d'Henri iv. — > Registre ^la noblesse, ib., p. 569. -* ' Ib., p. 570. — ^ Député de Paris. -* Député d'Aix.
party pour ce qui touche la conserotaion de notre ancienne religion, le bien de Pestât et repos public de ce royaume. Cette rédaction fut modiQée par l'assemblée générale da tiers, qui arrêta de ne conférer directement ou indirectement avec le roy de Navarre ny aucun hérétique pour l'establissement d'icelluy, mais en supprimant les mots « ou Tobeissance et recognois- « sance par lui prétendue » *. Le journal d'Henri IV dit que le légat, en apprenant le résultat de la délibération, ne put cacher son dépit. On le croit sans peine. Le Béarnais avait fait un gi*and pas. Personne ne pouvait s'arrêter sérieusement à la question de procédure et s'imaginer qu'on ne négociait pas avec ses agents. Le 6 mars, la réponse définitive du lieutenant-général, des princes, prélats, seigneurs et députez des provinces assemblez à Paris fut expédiée au camp royaliste. On y Usait qu'il ne fallait pas seulement s'arrêter à la proximité du sang pour reconnaître le roi de France, mais encore à h profession de la religion catholique *. Il n'y avait pas là de quoi désespérer un huguenot aussi peu convaincu qu'Henri de Bourbon.
Les rapports des Etats avec le duc de Feria, ambassadeur de Philippe II, ne commencèrent qu'un peu plus tard . Le 1 2 mars, chaque ordre délégua, non sans discussion, quatre de ses membres pour aller lui faire la révérence '. Cet ambassadeur attendit jusqu'au 29 mars pour demander une audience à l'assemblée. Elle la lui accorda sans hésiter. Mais le duc devait prononcer un discours latin : dans quelle langue lui répondrait-on? Halgi*é les efforts du clergé , le tiers et la
< Registre du tiers-élat (îb.), p. 59^. Cf. registre-journal d'Henri IV.— « Regislre du liers-éial, ib., p. 76. — ^ Registre du clergé, ib., p. 401. Cf. registre du tiers-état (p. 83) et de la noblesse, p. 579.
noblesse décidèrent deux fois que le cardinal de Pellevé répoodi-ait en français au nom des Etats, attendu qu'ik étaient Français ^ . Ces derniers mots indiquent assez clairement que réliqaette n'était pas seule en jeu : il s'agissait pour ces deux ordres de faire acte d'indépendance dans leur première entreyue avec le représentant de l'Espagne, et c'était le parti national qui tenait à l'emploi de la langue nationale. Toutefois le clergé s'obstinant, il fallut quelque peu transiger; on tînitpar arrêter le 1" avril que Je cardinal de Pellevé prononcerait an discours en français el qu'il aurait la liberté de le traduire ensuite en latin : la noblesse ajouta qu'il devrait se borner à des propos généraux de remerciement et congratulation *. A vrai dire la concession n'était pas grande : l'entète cardinal le sentit; au mépris d'un vote si formel, il fit, après deux mots d'excuse, sa réponse en latin ^ Cette réponse où l'orateur mettait Philippe II au-dessus de Charles- Quint , de Théodose et de Trajan ne fut pas goûtée par îonl le monde : Pellevé fut surtout persifflé par les Bourguignons ^.
An demeurant l'ambassadeur avait perdu son temps à faire et à recevoir des compliments. Il avait à peine quitté la salle 'jano trompette y apportait la réponse des royalistes à la dernière lettre des Etats. Ils invitaient le duc de Mayenne et les antres princes de sa maison, les prélats, seigneurs et aut/res ytTwrmages assemblez à Paris k nommer le plus tôt possible leurs délégués, s'engageant à faire, de leur côté, tout ce qui dépendrait d'eux pour ouvrir et mener à bonne fin la confé-
^ Registre da tiers^tat, ib., p. 107. — ' Registre de la noblesse iO).), p. 587. Cf. reg. da tiers-état., p. 109. — ^ V. le texte officiel dans le registre du tiers, ib., p. 132. — ^ Cf. registre-journal (THenri IV.
rence ^ . La noblesse, tout en pressant l'ouverture des négociations, s'indigna d'abord de ce que le Béarnais se refusait à qualifier l'assemblée d'Etats-généraux et demanda qu'on prît hardiment ce nom dans la nouvelle réponse ^ Mais on réfléchit. Les trois ordres,quoi qu'il leur en coûtât, craignirent assez une rupture définitive avec les royalistes pour s'arrêter au parti contraire et décider qu'ils renonceraient au titre d'Etats dans les actes relatifs à la conférence '. Quant à ja réponse ellemême, elle était conçue dans les termes les plus doux et finissait par ces mots : « Ne languissons plus, messieurs, en « l'attente de ce bien (la conférence), mais jouissons-en tosl « s'il nous doibt arriver, pu si le contraire advient, que le « blasme en demeure à ceux ausquels il devra justement estre « imputé. Nous prions Dieu cependant qu'il vous conserve « et nous fasse la grâce que l'issue de cette conférence soit « tele que tous les gens de bien la désirent » ^. Ce langage était assez rassurant pour le Béarnais. Le duc de Feria le trouva fort alarmant pour l'Espagne et convoqua chez lui, le surlendemain (7 avril), quelques députés pour aviser aux moyens d'empêcher les négociations ^ Il était trop tard, et l'assemblée ne pouvait plus revenir sur ses pas.
On ne s'accorda pas immédiatement sur le lieu de la conférence. La lettre écrite à ce sujet par les royalistes , le 10 avril, se terminait par cette formule : Faict à Mantes, au conseil du roy... ^. L'assemblée pouvait de moins en moins se dissimuler qu'elle traitait avec Henri de Bourbon lui-l même. Aussi quand les délégués des trois ordres furent enfitfi
^ V. le texte de cette lettre dans le registre du tiers-état, ib.,p. ilG* — ' Registre de la noblesse, ib., p. 599. — ' Reg. du tiers, do clergé, de la noblesse, p. 12S, 408, 589. — ^ Reg. du tiers, ib., p. 123. — ^ Journal d'Henri IV. — ^ Reg. du clergé, ib., p. <434.
nommés, le dergé vonlut-il faire ajouter à leurs pouvoirs une clàoseqai leur défendait, conformément aux premières reso ' iQlioDs, de négocier directement ou indirectement avec le roi de Navarre et de parier « d*aucune chose concernant l'esta- « blissement dudict roy de Navarre ny la recognoissance et «obéissance par lai prétendue »^ Ce fut une faute, car les deax autres ordres repoussèrent celte clause restrictive et le tiers répondit assez durement au messager du clergé qu'il earegistrait « en celte chambre ce qui y avoit esté résolu, et % lay les resolutions de la sienne» ^ Ce vole significatif étendait à la fois et le mandat des délégués et la parlée de la prochaine conférence. Le Béarnais pouvait beaucoup en augorer. Aussi le clergé pria-t-il les autres ordres de gai'der le secret sur ce différend ',
Le29ayriU les délégués des Etats partirent pour Suresne. Une fouie compacte assistait à leur départ et criait tout haut : « La paix ! Bénits soient ceux qui la procurent et la deman- « dent » I Les villagepis leur demandaient la paix à' genoux et à mains jointes^.
Le 10 mai, Farchevêque de Lyon rendit conijpte aux Etats des trois premières séances. On s'était pàrikitement accueilli *. Les députés du Béarnais avaient consenti à faire les premières oQYerlures, et l'archevêque de Bourges, un de ces députés, mit franchement posé la question : les catholiques de tous lespanis, disait-il, devaient s'entendre pour supplier Henri deBottpbôtt de se cbtiverlirà la vraie foi : le roi dé Navarre étaiidans les meitleutes dispositions : nt)n-s6ulement il ôlàit
^ Reg. da tiers-étai,ib., p. 166. — ^ Ib.,p. 168. Cf. reg. du clergé et de h noblesse, p. 4^ et 597. — ' Reg. du tiers, ib. — * L'Estoîle (déjà eilé par M. A. Bernard op. cil,, pi 173). — > Registre &ù tiers (fl»), p. m.
àk
son bonnet devant les processions, mais il avait manifesté au pape, par l'organe du marquis de Pisani, l'intention de se faire instruire. Les ligueuis, dans leur réponse, avaient accumulé les arguments et les exemples pour démontrer qu'ils ne pouvaient reconnaître un roi calviniste, comme si Ton n'avait pas déjà déplacé la question : à vrai dire, la perspective de la convei-sion les embarrassait un peu : leur appartenait-il de changer la croyance religieuse dtf Bcamais? s'il devait se faire catholique, c'était à la prière de ses amis, non de ses ennemis : d'ailleurs quoi de plus vague et de plus léger que ses promesses de conversion ? ne venait-il pas de décréter, à Tours, régale admissibilité des hérétiques et des catholiques aux emplois publics? Non, le roi n'est pas hérétique, avait répliqué l'archevêque de Bourges, puisqu'il ne veut pas persévérer dans l'erreur : non-seulement il demande à être instruit, mais il est prêt à se faire 'instruire : ce serait un grand roi s'il devenait catholique, et tout le monde devrait le conjurer de s'y résoudre. Comme l'archevêque de Lyon s'obstinait à prouver qu'on ne pouvait couronner un hérétique, son interlocuteur avait flni par dire qu'on n'entendait pas proposer aux négociateurs un roi héiétique, mais un roi catholique * . C'était clair. Henri de Bourbon se préparait à lever le seul obstacle qui le séparât encore du trône, c'est-à-dire à s'unir au parti national en embrassant la religion nationale. Il était temps d'en référer aux Etats.
Le duc de Feria jugea, mais un peu tard, qu'il était temps de leur demander une conférence où seraient débattues les propositions de l'Espagne. Accordée sur le champ, cette conférence se tint le 14 mai chez le légat du pape, et fut orageuse. Le duc demanda que l'infante fût déclarée reine de
t Registre du tiers-éut, ib., p. 179*183.
de France : Tévêque de Senlis, quoique zélé ligueur, s'écria qu'il y avait là de quoi se faire politique et qu'on pouvait apprécier enfin le désintéressement de Philippe II : plus tard, dit un manuscrit du temps, le prélat s'étonna lui-même et se repentit quel(]uepett de cet élan patriotique « à cause que ce « coup donné de sa main contre l'Espagnol en valoit quatre i d'un antre » ^ Mais le duc de Feria ne se figurait pas qu'il y eût en France un parti français et que ce parti pût l'empor- 1er dans les Etats de la ligue. Il persista dans une proposition qui blessait le sentiment national et voulut la déférer, sans l'amender, à l'assemblée générale. Le tiers manifesta tout d*abord sa mauvaise humeur en refusant au légat la présidence de la séance solennelle où les droits de l'infante de- Taient être exposés, parce qu'il estait étranger et non Fran-
Le roi de Navarre comprit que l'Espagne jouait sa partie de manière à la perdre et redoubla d'activité. Des le 13 mai, larchevêque de Bourges informa les délégués des Etats-généraax qu'il ne les payait plus en espérance , mais en asseurance, que son maître était catholique et qu'il avait résolu d'envoyer juerir et assembler tous les prelatz, evesques et docteurs catholiques de son party^ non pour l'instruire, mais leur monstrer et tesmoigner sa saincte conversion '.Il offrit donc une trêve de deux ou trois mois pendant laquelle on négocierait la paix, et remit aux commissaires des ligueurs des proposilious écrites que ceux-ci prirent comme en cachette, pour sauver jusqu'au bout les apparences, mais qui furent lues à l'assemblée le 19 mai ^. La conversion du Béarnais était solennellement annoncée, la prochaine conférence avec les évêques
* Manuscrit cité par M. A. Bernard (ib.), p. 184 (note). — ' Regutre dtt liers-ctal, ib., p. 197. — ^ Ib., p. 201. — « tb.
représentée comme une simple formalilé : si le roi n'attendait pas la décision du pape, c'est que l'altenle eût été trop longue et qu'il y avait urgence à trailer de la paix : s'il oiïrait une trêve, c'était pour permettre au peuple de faire sa récolle en liberté tandis qu'il achèverait lui-même de s'instruire*.
Mais la ligue était encore puissante, et si l'ambassadeur d'Espagne avait été plus habile, elle aurait pu créer au Béarnais de grands embarras. Le duc de Feria prit à tâche de la désarmer. L'assemblée voulait avoir le texte des propositions'espagnoles avant de répondre aux royalistes; elle le reçut après une attente de neuf jours : Philippe II persistait à demander la couronne pour l'infante en offrant un secours d'hommes et d'argent *. La lettre de son agent finissait par ces mots : tout cccy à condition que rhadame l'infante, pour son droict ou par élection ou bien par autres deux causes conjoinctes soit déclarée royne de France incontinent ^. Le 29 mai, don Inigo de Mendoza prononça devant l'assemblée générale une interminable harangue latine à l'appui de cette prétention ^ . Jamais on n'avait dépensé moins à propos plus d'érudition.
La noblesse, abandonnée à elle-même, eût accepté sur le champ la trêve proposée par les royalistes; Paris ne courait-il pas la fortune d*une inévitable perte f L'armée n'était-elle pas véAmiQ aune extresme nécessité de vivres? ^ Mais la paix, c'està-dire l'avènement d'Henri IV pouvait sortir de la trêve : le légat et Mayenne, qui ne s'accordaient pas sur le but, s'enten-
^ y. le texte de ces propositions dans le registre do tiers-éut, p. 202. — s y. le texte de cette proposition : registre du tiers-état, ib., p. 211. — ' Ib., p. 214. — * Ib., app., p. 704. — » Reg. de b DObl., ib., p. 621.
dirent sur les moyens : on produisit à propos une lettre écrite m cardinal de Pellevé par les lieutenant H gens du, conseil de la tille de Rheims qui, se fondant sur un texte de Terlullien : « il n*y a point d'assurance en la promesse ny du diable ny de
< rheretîque » , suppliait les Elals de ne jamais traiter avec Henri de Bourbon, quand même il se ferait catholique S et l'on obtint des Etats une réponse dilatoire. Ceux-ci ren- FOjaient, sur Tarticle de la conversion, le roi de Navarre au pape, qui pouvait seul l'absoudre et le Remettre au giron de l'Eglise : on ne pouvait traiter, avant que le pape eut pro- Donw, des seuretez nécessaires pour maintenir et conserver la rdigion *.
L'assemblée n'épousait pourtant pas l'intérêt espagnol. Le dac de Feria demandait une réponse : on le questionna : rintenlionduroi son maître était-elle de marier l'infante à un prince français? Puisque les Elals posaient une pareille question, c'est qu'ils voulaient un prince français. Le ducde Feria rendit un nouveau service au Béarnais en leur proposant d'élire l'archiduc Ernest, frère de l'empereur, à qui Philip[)e II marierait sa fllle : « Bref, Messieurs, disait-il en ter- ' nûnant une des plus gauches dépêches qu'ail à se repro- ^ cher la diplomatie espagnole, nous ne voyons ni sçaurions
< comprendi'e quel autre prince de par le monde vous peut - tomber plus à propoz que l'archiduc » '. Aussitôt après cette letti-e, on en lut une des catholiques royalistes, où respire tout le génie d'Henri IV : il s'afflige de voir les Etats douter de sa parole : on le renvoie au Saint-Père, mais le Saint-Père, violenté par l'Espagne, n'a-t-il pas refusé d'en-
» Regisire du clergé, ib., p. 498.— ^ Registre du tiers, ib.,p.235. V.lc icxie de ta réponse, ib., p. 237. — 'Registre du tiers, ib.. P.Î54.
tendre le marquis de Pisani, son premier ambassadeur? Il promet néanmoins au pape toute Tobéissance qui lui est due par un roi de France, premier fils de TEglise, très-chrétien, trcs-catholique : enfin, quelle qu ailélé la réponse des Etats, il ne peut voir d'un œil sec les maux de la guerre : il persiste donc à proposer une Irêve : si l'assemblée la refuse. Dieu et la France sauront à qui imputer les malheurs et la ruine de la patrie *. Celle lettre pouvait toucher les plus endurcis: d'ailleurs elle obligeait les députés à se prononcer enfin sur la trêve : le légat s'inquicla. Le 13 juin, il adressa sous forme de lettre au cardinal de Pellevé un long mémoire aux trois ordres pour les supplier de rompre la conférence, le prétendu roy de Navarre, hérétique J*elaps, ne pouvant avoir d'autre but que dominer en France la religion catholique *.
Le clergé décida sur le champ que, fidèle à son serment, docile aux admonitions du légat et suivant icelles, il ne pou> vait aucunement consentir à la trefceny à aticun autre traicté avec C hérétique ^ . Le cardinal de Pellevé, l'archevêque de Lyon, l'évêque d'Amiens, l'abbé d'Orbes envoyés par l'ordre ecclésiastique à la noblesse ne purent obtenir son adhésion à un tel vote * : considérant les afflictions et nécessitez gèn^ralles de ce royaume, elle demanda que là trêve fût promptement résolue, laissant à Mayenne le soin d'en fixer les conditions et la durée *. Le tiers, divisé d'opinions, effrayé d'une rupture, mais obsédé par les agents do l'Espagne aurait voulu d'abord s'en remettre d la prudence etjugemrent de mossieur le duc de Mayenne : celui-ci répondit que, tout en croyant la
< y. le texte de cette lettre dans le registre du tiers, p. 2S5-2o9.
— 2 V. le texte de celte lettre dans le registre du tiers, p. "^60,
— ' Reg. du tiers, ib.» p. SSri. — * Reg. deb noblesse, ib., p.6àfi, — . ^ Reg. do tiers, ib., p. 264.
ireTe dictée par les circonstances, il n'en parlerait pins si les Elalss'y opposaient, mais qu'on eût avant tout à se prononcer, car « il ne vouloit porter toutes les envies sur luy comme on t vouloit les luy faire porter» *. Au même moment, Orléans chargeait expressément un de ses députés, gouverneur de l'Orléanais, de requérir en pleins estais la trêve ou la paix, menaçant de composer particulihement avec Henri de Bourbon. En vain l'ambassadeur d'E<^pagne et l'ordre ecclésiastique interrompirent deux fois, par leurs messages, la délibération du H juin : le tiers vola que Mayenne serait supplié de signer la trêve '.Mais rien ne put fléchir le légat*. Il fallut & contenter pour le moment d'une suspension d'armes provisoire qu'on obtint à grand peine des royalistes *.
Le 19 juin, la noblesse repoussa par un vote formel la proposition d'élever l'archiduc Ernest au li ône de France, et fit dire à Mayenne qu'elle était résolue « de ne se plus assembler * ni accepter plus aucune proposition que le faict de la trefve •• ne fust exécuté, aflin de ne rendre les décrets des ellats ^ inutiles et invalides », deux des chambres s'étant formellement prononcées '. Mayenne répondit que le légat voulait ex- 'omraunier quiconque s'occuperait de la trêve, et lui liait les niains*.A son instigation, les trois ordres arrêtèrent, le lendemain, une léponse commune à la proposition des Espagnols : ony alléguait que les mœurs et les lois de la France empêchaient d'élire un monarque étranger, mais on proposait à Philippe II de marier l'infante à un prince français '. Par là
^ .Vfanuscrit du temps, ci lé par A. Bernard (ib., p. 267). Cf. reg. <laaers, ib., p. 2(>6-267. — Mb., p. 2'>8. — ' Manuscrit précité ih., p. 270). — * Ib. — ^ Reg. de la noblesse, ib., p. 652. — ' Ib.— ■ V. lo lexle de ceiio réponse dans le reg. du tiers, ib.,
s'expliquent les lentears du lieutenant-général : s*il pouvait se rencontrer avec le duc de Feria sur ce nouveau terrain, le Béarnais était joué, les espérances de paix dissipées, la ligne, le pape et TEspagne unis contre les royalistes.
Aussi cette rédaction compromettante avait-elle . été repoussée par les députés de la Bourgojçne, de Chaumont, d'Orléans et par plusieurs députés de Paris. Du Vair, dans un beau discours, avait déploré qu'on se liât ainsi envei-s l'Espagne : c'était, disait-il, retrancher tout espoir de réunion entre les Français et livrer le royaumç aux étrangère. L'ambassadeur espagnol , en effet, n'avait qu'à prendre au mot les Etats-généraux et à les sommer d'élire sur le champ le mari de l'infante. Le pauvre homme se garda bien d'adopter un parti si simple et laissa gravement échapper cette nouvelle occasion. Le 21 juin, il invita les Etats à déclarer rois propriétaires in solidum de la couronne l'infante Isabelle et un prince français qu'ils ne désigneraient pas, mais qui serait choisi, dans les deux mois, par Sa Majesté CiUholique ^ Le légjlt, dans une harangue italienne, exhorta les députés à « promptement et opportunément embrasser une si belle « occasion à eux envoyée par la providence de Dieu» ^ L'assemblée, peu satisfaite, chargea douze commissaires d'examiner la proposition.
Au bout de cinq jours, ils firent leur rapport (27 juin). L'accord n'avait pu s'établir. Choisir une reine sans désigner un roi, n'était-ce pas rompre la loi salique? Donner une royauté présente sous l'espérance d'un mariage futur, n'étaitce pas un marché fort inégal ? Enfin pouvait-on goûter que le
' y, le texte de cette troisième proposition des Espagnols dans le registre du tiers, Ib., p. 586. — > V. le texte de ce discours, ib., p.x88.
roi dT^'pagne se réservât le droit de nommer an roi de France? La commission s'était pourtant montrée bien facile, car elle avait proposé de faire partir pour l'Espagne un certain nombre de députés, munis de la procuration des Etats, qui traiteraient, sur les lieux, du mariage de l'infante et d*un prinre français, « pour, le tout eslant accordé, les déclarer ^ roy et royne ensemblement de la part desdicts estais ». Cette énorme concession n'avait pas suiS au ministre de Philippe II * .
Henii ne s'endormait pas. Dès le 24 juin, les catholiques royalistes avaient remis aux députés ligueui-s un long mémoire où ils se plaignaient amèrement qu'on traitât avec TEspagne. Le roi de Navarre avait fait donner l'assaut à Dreux qu'il assiégeait ; la ville avait été prise et pillée. Le parlement de Paris, après un conciliabule tenu chez Pierre Pithou, cassa, le 30 juin, tout ce qui se faisait ou se pourrait faire en l'assemblée des Etats contre la loi salique ou les aulres lois fondamentales du royaume et fit porter son arrêt à Mayenne par Qoe députation de vingt conseillers. Il n'en fallait pas tant pour ébranler les Etats- généraux. La noblesse se prononça presque aussitôt (28 juin) ^ Les Espagnols s'obstinant à soutenir qu'on ne pouvait marier l'iufante avant de l'avoir couronnée, leur troisième proposition fut rejelée comme les deux autres, bien qu'on se réservât d'en délibérer plus avant lorsqu'on venait une armée preste. On continuait à demander le secours de Philippe II '. L'Ile-France, la Bourgogne, la Picardie, l'Orléanais, le bailliage«de Chaumont auraient voulu, dans la chambre du tiers, que l'assemblée réservât plus for-
^ Registre du tiers, ib., p. 293 et t94. — ' Registre de la oobleste. ib., p. 657. — * V. le texte de cette troisième répoQse<dans le registre do tiers-état, ib., p. 301.
meilement sa liberté d'action : la majorité répondit qu'elle ne l'avait pas enchaînée *. Sur ces entrefaîles, le roi de Navarre fit sauter la Tour-Grise de Dreux avec ses défenseui*s et capituler le château oiis*étaient réfugiés les derniers habitants de celte ville. Le duc de Feria crut opportun de finir par où il aurait dû commencer : il offrit au lieutenant-général de marier Tinfante au jeune duc de Guise.
Mayenne ne saisit pas ofliciellement rassemblée de cette quatrième proposition. Le 10 juillet, il tint chez le légat une conférence avec les ministres du roi catholique et quelques députés des trois ordres. Le duc de Feria, sommé d'exhiber ses pouvoirs, lut une procuration du roi son maître et des instructions qui ne laissaient subsister aucun doute sur les projets dePhilippe.lI *. Le lendemain, les troupes royalistes pillèrent les environs de Paris '. L'ambassadeur d'Espagne avait si mal conduit ses affaires que les Etats n'étaient déjà plus libres d'accueillir ses dernières offres. L'opinion publique les poussait avec une force invincible à la conclusion de la trêve, et la noblesse enhardie par l'exemple du parlement venait de déclarer qu'elle ne changerait rien aux lois fondamentales du royaume *. Le légat tenta néanmoins un dernier effort- Il informa le clergé qu'il était fort mécontent des Etats et prêt à quitter Paris, si l'on n'acceptait pas les propositions de l'Espagne : le clergé* députa deux de ses membres vers le tiers pour l^engager à fléchir et à dissuader le légat ^
Cette démarche provoqua dans la chambre du tiers une explosion de colère patriotique. Les députés de Paris trouvèrent
* Ib..p.302. — » Registre du clergé, ib., p. 554-555. — ^ Manuscrit cité par M. A. Bernard. V. le registre du tiers-état, ib.. p. 309 et 310. — * Registre de la noblesse, ib., p. 67>8. - ^ Registre do tiers, ib., p. 313.
la conduite du légat grandement estrange et déclarèrent que rien ne leur paraissait justifier un tel mécontentement. L'Haillier, prévôt des marchands, ajouta que le cardinal de Plaisance représentait Tautorilé spirituelle du Saint-Père, mais qu'il serait de ivh périlleuse conséquence de le suiv're ^mme chef des estais de France : on ne traitait au sein des Eiais que d'intérêts temporels et Ton n'en parlait qu'entre Français : or les Français a n'y ont jamais recogneu et ne re-
* cognoistront jamais pour chef que le roy, et à présent, pour
* son deffaul, monseigneur de Mayenne, lieulenant-géné- ^ rai )► ....* Le cardinal de Pellevé, que rien ne rebutait, îvail proposé de faire suivre le légat, s'il s'obstinait à quitter Paris, par trente-six comtnissaires auxquels l'assemblée délègoerait tous se^ pouvoirs. Cette prodigieuse motion fut repoossée, dans la chambre du tiers, par une forte majorité * : h séance du 23 juillet y fut troublée par des propos injurieux, 'les récriminations violentes et levée au milieu d'un grand îuinalle'.
Le lendemain, le tiers et la noblesse, d'accord avec Mayenne, votèrent une seconde fois la trêve. L'Espagne et la ligue ivaient perdu la partie. Le surlendemain, Henri de Bourbon -agenouillait dans la cathédrale de Saint-Denis devant l'archeTequede Bourges et prêtait entre ses mains, aux acclamations d'une foule immense, le seiment de vivre et de mourir ^^ la religion catholique. La trêve fut signée pour trois mois le 31 juillet et publiée le 1'' août à Paris *.
Henrion de Pansey, dans le chapitre * qu'il consacre à l'as- '^mblée de i 593, la traite fort mal ec paraît croire que l'arrêt
' Ib., p. 314. — ^ Manuscril déj^cUé par A. Bernard, p. 316, ib. — M', le regisire du licrs. ib., p. iUo. — * V. le lexlo des arlicleM ictûrdes pour la Ircfve generalU dans le registre du tiers- clat p 5Î7-35I). — ^ Des assemblées naiîonales en France, c. xxxti.
du parlement, éclatant comme an coup de tonnerre, l'empêcha seul de donner la couronne à Tinfante. Augustin Thierry ^ juge mieux ces Elats-généraux et rappelle qu'en entendant les propositions de l'Espagne ils se sentirent Français : ils ne firent rien, ajoute*t-il, et ce fut tout leur mérite. Il nous semble au contraire qu'ils firent quelque chose. Convoqués par Mayenne, élus sous l'influence de la ligue ils ne représentaient pas, sans nul doute, la France royaliste, et l'on comprend qu'Henri IV ait profité de la réaction monarchique pour faire casser leurs actes par le parlement huit jours après son entrée à Paris. Mais n'est-ce rien que d avoir accepté la conférence et d'y avoir persévéré malgré la violente opposition du légat, repoussé successivement les quatre propositions de l'Espagne, volé deux fois la trêve, malgré la résistance d'un des trois ordres? La trêve da 31 juillet 1593 ne pouvait mener qu'à la paix, quand même on recommencerait pour quelque temps les hostilités; elle y conduisit en effet : qnand il s'agit, au bout de cinq mois, de reprendre les armes, la France manifesta de toutes parts son horreur pour la guerre civile : Meaux, l'Orléanais, le Barri, la Provence se déclarèrent presque aussitôt pour le roi et les soumissions particulières ne s'arrêtèrent plus. Les Etats de la ligue, formés contre Henri IV, servirent sa cause et hâtèrent son triomphe.
C'est encore à leurs vœux et à leui^ remontrances qu'il faut rattacher les lettres-patentes du 17 mars 1593. L'indiscipline et les excès des soldats ne causaient pas de moindres maux qu'au quinzième siècle, les levées arbitraires d'hommes et d'argeotépuisaient lepayset les plaintes des ancêtres étaient répétées par les enfants. Rouen demandait qu'on mît un terme aux violences des gens d'armes, que les gouverneurs des pro>
^ E6sai sur l'histoire du tiers-étdt, c. vi.
rinces fissent observer les lois de la discipline militaire, que ta noblesse prêtât main forte aux gouverneurs , que les châleaaxel forts inutiles fussent démantelés, que la Normandie De put être imposée sans le consentement de ses Etats particuliers ' ; Reims que toute part dans Tadministration des Gnances fût enlevée aux gouverneurs, que les impots fassent réduits au taux fixé par Louis XII, que les paysans
< et demeurans en places non fermées, ny leurs biens et
< meubles ne » fussent « de prise; au cas, ajoutait le cahier,
< qneceux de Tennemy le facentet qu'ils soient appréhendés^
< leur procès leur sei'a faict comme criminels » *; Troyes • désirait que les impôts fussent fixés par la représentation nationale et ne pussent être augmentés sans son aveu, qu'il fût inlerdil à tous *, même aux gouverneurs de lever ou laisser leTer par les gens de guerre « aucuns deniers, vivres, mu- ^ nilions, fortifications, courvées ny autre chose sans
< exprès commandement du roy » à élire, qu'il fût art^e des garnisons nécessaires en chaque province, de leur résidence et de leur paiement, que les châteaux et forts inutiles fussent démantelés. La Picardie voulait être « secourue de deniers
< pour la solde et l'entretenement des gens de guerre» et poster des Etats particuliers sans le vote desquels on ne pourrait la soumettre aux charges publiques. Mais les plaintes les pins rives étaient adressées par les Etats royalistes de Bretagne an Béarnais '^ : vols, viols, incendies, meurtres, ils reprochaient toQs les crimes aux soldats et montraient les Bretons prêts à courir dans les forêts, « aimant mieux habiter avec les ani-
' A. Bernard, app. xiv. — < Ib., app. n*xv. — ' Ib.,app. n<*xvi. — * « Exceplé les seigneurs et cnmiiiunaatez qui ont droicl, titre et • priYiieiges anciens pour lesdicles levées». — * Reg. des Eiats de Rennes. Rem. au roi (cité par M. de Carné, Renue dn Deux Monda ^
n jsaux saavnges que de devenir prisonDiei*s aux mains des « gens de guerre ». Interprèles du yœu général, les trois ordres signalèrent à Mayenne, le 17 mars, les ransonnemens, dépopulations et extorsions commis par les gens de guerre sans respect aucun des lieux saints, de Tâge, du sexe, du parti, estam les catholiques aussy mal traictez que les ennemys, ainsi que les levées arbitraires de deniers publics faites par des particuliers sans mandat, et le supplièrent de mettre un terme à ces abus ^ Le même jour, le lieutenant-général défendit par des lettres-patentes « à tous gouverneui-s, cappi- <( taines des villes, chasleaux, places et forteresses et tous
« autres. . . de doresnavant prendre et exiger aucuns
« deniers de$. . . tailles, aydeset gabelles, ni faire. . .aucune ^ nouvelle levée, imposition, assiette et département de de- « niers extraordinaires sur les... villes et plat pays ny pareil- « lement sur les personnes, vivres et marchandises qui pas- « seraient sur lesdictes villes, bourgs et bourgades, ponts et « autres lieux » sans lellres-patenles vérifiées par les cours souveraines, réservant toutefois les impositions établies dans quelques villes par leurs propres habitants, en verlu de lettres-patentes, pour leur fortification et deffense '. Quant aux excès des soldats, il aurait fallu, pour y mettre un terme, terminer la guerre civile elle-même : Mayenne le comprit sans doute, car il ne répondit pas à celte seconde partie de la requête. Henri IV devait, mieux que Mayenne, exaucer cette prière des Etals ligueurs.
L'assemblée de 1593 ne provoqua .d'ailleurs ni d'autres mesures de police ni la moindre réforme dans nos anciennes lois. S in dernier acte important fut la réception du concile de Trente (8 août 1593). Rouen, Reims, le clergé
1 V. la lelire des Etats au doc de Mayenne dans le registre du tiers, ib., p. 91. -— > V. ces leltres paieaies, ib., p. 94.
d'Aaxerre et sans doute la plupart des cahiers particuliers araient demandé qu'il fut homologué^ suivi et entretenu de point en point ^ Cependant la noblesse pensa d'abord qu*il serait bon d'ajourner un le! débat jusqu'à l'avènement d'un roi *. Le clergé fit savoir aux deux autres ordres, quelques joars plus tard, qu'il avait résolu la réception du concile, mais ne put rallier la noblesse à son opinion ' : le tiers Qomma six commissaires pour examiner la question ^. Le registre de cet ordre * contient une pièce importante attribuée par De Thou, qui la publia, au président Jean le Maistre et au conseiller Guillaume du Yair, tous deux députés^ de Paris : ses auteurs, quels qu'ils fussent, signalaient vingtquatre articles du concile qui leur semblaient être contre et au préjudice des droits du roy et liberté de l'Eglise gallicane. Le tiers se divisa : le Bat hier, député de la Normandie, du Laorens, député de la Provence, reprochèrent aigrement aux politiques, dans l'orageuse séance du 23 juillet, de ne pas s'iochner (levant le saint concile de Trente, qui concemoit tous les fidèles chrétiens et d'avoir sans cesse à la bouche les privilèges, franchises et libertés de l'Eglise gallicane, ce qui demeurerait un schisme dans l'Eglise: La discussion recommença le 30 juillet. Cette fois la majorité refusa d'entendre le rapport des six commissaires et vota la réception pure et simple, loaten déclarant que, « par article séparé, le registre seroii « chargé de supplier très-humblement sa saincteté de conser- ^ ver les privilèges, franchises, libériez et immunitez de l'é- < glise gallicane et le » futur « roi de les garder, faire gar-
' Termes employés dans le catiior de Rouen. — * Registre de la noblesse, tb., p. 573 (séance du i mars).— ' Registre de la noblesse, 'b-, p. 577. Cf. registre du tiers, ib., p. 77. — * ib., p. 80. — • Ib., P 146.
« der et observer » ^ C'était ane contradiction singulière. Comment concilier avec une pareille réserve la réception pure et simple? Rien n'en transpira d'ailleurs dans l'acte solennel du 8 août ' : le concile de Trente fut reçu purement et simplement: tout h clergé, toute la magistrature furent invités soit à le faire publier, soit à le gai'der et faire garder en tout son contenu^ selon sa forme et teneur, sans restrinctians ni modifications qxUlconques. Henri IV, tout en faisant annuler le 30 mars 1594 ce qu'avaient fait les prétendus députés de rassemblée tenue à Paris sous le nom d* Etais-généraux, accomplit le vœu que recelait le registre du tiers. L'année suivanle,quand l'absolution définitive du nouveau roi fut négociée à Rome, ses délégués promirent la réception du concile « si « ce n'est en ce qui ne se pourroit exécuter sans troubler le « royaume » et cette rédaction, qui défaisait l'œuvre du 8 août 1593, fut acceptée par Je pape Clément VIII.
^ Ib., p. 326. -; * V. le teiie officiel dans le registre dà tiers, ib.. p. 344-346.
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Vues contradictoires du tiers et du clergé sur le développement de l'instruction publique : Richelieu et Fénelon. — Vœu du tiers et du clergé contre la liberté du haut enseignement accueilli par l'ordonnance de
1629. — Mesures de précaution et de prohibition contre les universités étrangères. — Droits et devoirs des mattres et des élèves , généralement fixés d'après le plan du tiers — Vœux contre la liberté de la presse» exaucés par la royauté. — Contraste avec les cahiers de 1788.
DB Là IfOBLBSSB.
Le tiers et la noblesse. — Les usurpations de titres et les anoblissements. — Attaque aux abus féodaux : la destruction des ch&teaux forts : les corvées : les droits de banalité : les obligations extorquées aux vassaux. — Interdiction du commerce k la noblesse. Privilèges de la noblesse en matière de chasse, de port d'armes, etc. — Les emplois réservés à la noblesse. Exclusion de la noblesse étrangère. Conduite de la royauté. Mode d'admission aux emplois réservés aux nobles. — Les gouverneurs de provinces. — L'armée de terre. Les vœux du tiers et l'ordonnance de 1629. Suppression de la connétablie. • Mesures en faveur des soldats estropiés. — Les duels.
DB LÀ JU8TICB
Le cahier du tiers-état de 1611 n'everce pas, dans cet ordre d'idées, la même influence, que celui de Io60. Tendance du tiers-état vers l'unité de législation ei de juridicrun. Les justices seigneuriales. Les juridictions extraordinaires, les lettres de commxXlimuz et les évocations. Les présidiaux. Le clergé et les chambres mi-parties. Devoirs généraux de la magistrature. Hérédité et vénalité des offices de.judicature. Mercuriales. Efforts pour faire respecter les décisions de la magistrature. Vœux pour la réforme du droit privé, de la procédure civile et de la procédure pénale.
VU
DBS FINÀNCB8.
Efforts inutiles du tiers pour assurer et développer le contrôle des cours souveraines et des Etats provinciaux sur les finances publiques. Omni-
potence du grand-conseil en cette matière. — Règles de comptabilité proposées par le tiers et adoptées par la royauté.— Qiambres de justice établies contre les financiers sur la demande des trois ordres. — Les Etats réclament la diminution de la taille : Richelieu, le code Micbaud et Colbert. — Abus dénoncés dans la perception de la taille : efforts de la royauté. — Critiques dirigées par les Etats contre plusieurs autres impôts : important arrêt du conseil (16 décembre 1614}. —L'impôt n'est dû qu'au roi : les lettres-patentes de février 1621 et le code Micbaud.— Vœux sur la législation domaniale : Védit de mars 1619, le code Michaud et la déclaration de mars 1651. Vœux de 1789. — Vœux sur les dons, les ordonnances de comptant et les pensions : T instruction an comte de Schomberg et le code Michaud : Richelieu, Colbert et rassemblée constituante. — Vœux sur le crédit public et article 9SA du code Michaud.
DBS SUPPRESSIONS BT Rt VOCATIONS.
Continuité des vœux pour la suppression des offices inutiles. — Vœux des commettants en 1614. — Les trois cahiers généraux. Comment le gouvernement de Louis XIII répond aux doléances des Etats.— Opinion de Richelieu. — EfforU de Colbert. — Vœux de 1789.
POLICB BT MARCHANDISE.
Vœu du tiers-état pour la liberté commerciale. Les grandes compagnies privilégiées et Védit de novembre 1639.— Vœux hardis sur les maîtrises repoussés par la royauté.— Vœux pour la suppression de certains office' qui entravent la liberté du commerce : ils ne sont accueillis ni p9ir Richelieu ni par Colbert. — Règlements sur les sociétés commerciales, les courtiers, les marques de commerce, le jeu, etc., proposés par le^ Etats-généraux et agréés par Louis XIII.— Il accueille un certain nombre d*autres vœux où perce un esprit de réglementation excessif : Colbert le dépasse. Edits somptuaires rendus sur le vœu des Etats. Vœux contre les accapareurs, accueillis par la royauté. Vœux contre la liberté du commerce des céréales: Sully, Richelieu et Colbert. Vœux pour la protection de rindustrie nationale, accueillis par la royauté.— Principe
de réciprocité dans les relations intematioDales posé par le tiers-état . rommeot il fat appliqué dans les traités.— Le gouvernement conclut dios l'intérêt du commerce maritime un certain nombre de traités de commerce réclamés par le même ordre. — Vœux des trois ordres pour le développement de la marine ; Richelieu crée notre marine militaire. - La question monétaire. — L'organisation muoicipale. — Les Etatsgénéraux ne se réuniront plus pendant cent soixante-quatorze ans.
I es Etats-généraui de 161 4 exercèrent-ils qaelqae influence
sur le gouvernement du pays ?
Uenrion «ie Pansey reproche aux Etats-généraux de 1614 d'avoir sondé toutes les plaies de l'Etat sans en guérir une seule *. D'après Augustin Thierry, cette assemblée n'aurait ♦exercé aucune action sur la marche et l'esprit du gouvernement*.
Celte action, sans doute, pouvait être plus décisive et sur- (oQt pioâ prompte. Ce qui compromit et paralysa l'influence «le ces Etats-généraux, ce fut d'abord la scission des ordres. 11 n'existait plus entre eux, comme au seizième siècle, ce lien paissant, la défense de la foi commune et, comme on l'a dit, la querelle longtemps mûrie devait alors éclater '. Elle éclata. Beaucoup d'historiens l'ont racontée. Elle commença dès la
< Des assemblées nationales, 2* édii. , t. ii. p. 260. — * V. le chap. vu de Tessai sur Thistoire du tiers-état, un des plus beaui de louvrage (i* édition, p. 222). — > V. le rapport de M. Âmédée Thîerrj sur le concours du prix d'histoire décerné en 1844 par Pacadéfliie des sciences morales.
séance d'ouverlnre et la nation s*en souvint, car certains cahiers de 1789 demandèrent avant toute autre chose « que « les distinctions humiliantes auxquelles le tiers avait été « asservi en 161 4 fussent abolies y^ *. Quand il s'agît de se concerter pour les travaux, le tiers refusa de s'associer au plan de la noblesse et du clergé. Un député r.ohirier du Limousin futbalonné par un député noble de la même province', et le roi fut obligé de saisir le parlement de cette grave affaire. Un autre jour, le cardinal deSourdis traita quelques commissaires du tiers avec tant d'insolence que Tordre entier fut sur le point de rompre avec le clergé ^. Les deux ordres privilégiés avaient proposé tout d'abord la suppression du droit annuel mis sur les offices de judicalure et de finances au moyen duquel les titulaires avaient conquis l'hérédité de leurs charges, nouvelle garantie d'indépendance et de puissance pour le tiers : celui-ci se résigna, mais à la condition de présenter deux propositions connexes : la remise d'un quart de la taille, la surséance des pensions, qui ne profitaient guère qu'à la noblesse. Les premiers ordres insistèrent inutilement pour la disjonction : le tiers refusa : les discours de Savaron, son orateur, soit dans la chambre de la noblesse à laquelle il notifiait ce refus, soit au Louvre, oh il apportait les trois propositions, initèrent les gentilshommes, qui voulurent se plaindre au roi. Le clergé s'élanl interposé, les roturiers choisirent un autre orateur qui, charge de leur porter des paroles de paix, osa comparer les trois ordres à trois frères, qualifiant le clergé d'aîné, la noblesse de puîtié, le tiei's-état de c^det : mais celte figure de rhétorique mit le comble à la colère de
* V. le cahier du liers-élat de la sénéchausséi' de Bigorrc. — - Procès-verbal du tiers-étal. Barrois, pièces auth., l. viii, p. 169 s. *- ' |b., p. 180.
h noblesse qui se transporta tout entière au Louvre, demanilantau roi de faire mettre en leur devoir ces bourgeois et ces iirtisans : le liers, instruit de cette démarche, avoua et remercie son orateur. Il finit pourtant, sur les instances de la cour, par envoyer un message concil.anl aux gentilshommes, mais seulement après qu'on lui eut promis la réduction des [)en?ions. La principale querelle des deux ordres laïques fut ainsi terminée, mais non pas leur antagonisme ^
Cet antagonisme éclate avec une nouvelle force dans leurs cahiers. Si la coalition des deux premiers ordres contre le iroisième, pendant la durée de la session, avait, comme le dit Aii.2:ustin Thierry, empêché ou énervé toute résolution commune, la divergence des vœux devait plus sûrement encore favoriser la paresse et la mauvaise volonté du pouvoir royal. Il loi aurait fallu beaucoup de zèle et quelque énergie pour choisir entre des doléances inconciliables. Il éliiit malaisé de <lonner tort aux nobles quand ils s'étaient révoltés Tannée pi-écéden te en réclamant la convocation des Etals-généraux, miand le prince de Condé, chef des rebelles, l'avait arrachée à !a régente et stipulée, le 1 5 mai 1 61 4, dans le traité de Sainte- Ménehould. Il était tout aussi difficile et plus impolilique de 'lonner raison à la noblesse quand elle rêvait la restauration «l'abns surannés, préparait une nouvelle guerre civile - et rherchait à grandir non moins aux dépens du roi qu'aux dépens du peuple. Un grand ministre, un gouvernement intelligent et ferme eussent pu débrouiller ce chaos : c'était le moindre souci de la reine mère et de son ministre Florentin. Le maréchal d'Ancre ne songeait c|u'à faire passer une vie
* Xolrc plan ne comporte pas de plus longs développe njcnls sur celle querelle el nous ne faisons que résumer ce qui se trouve parloul. ^ - Elle éclata en seplembrc 1615.
joyeuse à Marie de Médicis et à se tirer des complots incessamment formés contre son propre pouvoir. Le reproche d'impuissance doit s'adresser plutôt au gouvernement quaux Etats.
En effet Henrion de Pansey, tout en reprochant à celle assemblée de n'avoir pas guéri une seule plaie du royaume, reconnaît qu'on lui doit la grande ordonnance de 1629, en 461 articles : Augustin Thierry, tout en regrettant qu'elle n'ait pas exercé d'action sur la marche et l'esprit du gouvernement, envisage le cahier du tiers comme un vaste programme de réformes dont beaucoup furent exécutées par les grands ministres du dix-septième siècle. Ce qui fut insignifiant,c'est l'influence des Etats-généraux sur le gouvernement de Concini. Encore lit-on dans l'édit de mai 1616\ antérieur à sa chute, que le roi veut répondre le plus loi possible aux cahiers, que le conseil s'en occupe, que sa besogne est avancée, qu'elle doit être expédiée dans trois mois. Ce même édit contient quelques disposi lions générales sur l'administration du royaume en conséquence des Etats de 4644^, Quelques-uns de leurs vœux passèrent d'ailleurs dans un petit nombre d'édits spéciaux, même avant le second ministère de Richelieu.
Mais en 1624, Richelieu devint ministre pour dix-huit ans. S'il était trop l'ami du pouvoir absolu pour convoquer de nouveaux Etats-généraux, il avait un trop vif sentiment des intérêts nationaux pour oublier l'assemblée de 1614. Il v avait été lui-même envoyé par la sénéchaussée de Poitou, Fontenay et Nyort : quoiqu'à peine âgé de vingt-neuf ans, il
1 An. 6, Isamb., t. xvi, p. 83 s. — > Dans U recueil général dit anciennes lois françaises, il porte celte rubrique : Edit de pacification conUnanl des dispositions générales sur Vadministraliw du royaume en conséquence des Etals de 1614.
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y avait joaé an grand rôle : remarqué par la cour et par le dergé, chargé de présenter au roi le cahier de son ordre, il avait jeté, dans cette longue session, les fondements de sa grandeur future. Les plans, les votes, les discoui's du député ne pouvaient manquer d*infiuer sur la conduite du ministre : maître absolu du gouvernement, il se souvint en effet du vaste programme qu'il avait vu tracer à ses côtés et qu'il avait souvent tracé lui-même. Tout son ministère en fait foi, nous le verrons. Plus tard, il suflSt parfois à ses successeurs de subir l'immense impulsion qu'il avait donnée pour faire passer dans le domaine des faits les vœux des Etats-généraux de
H. Henri Martin a écrit « qu'il ne fut jamais répondu aux ^ cahiers de 1 61 4 » ^ Il y fut répondu par le grand édit de 1629. Le même historien ajoute, il est vrai, que le parlement de Paris, déjà fort mal disposé pour l'œuvre du garde des sceaux Marillac, l'abandonna tout à fait quand ce ministre eut succombé, la laissa tomber en désuétude et l'empêcha de prendre rang dans la jurisprudence. S'il en était ainsi, J'ordonnance de 1 629 ne ferait qu'attester le savoir et les bonnes intentions de Marillac : il serait puéril d'y chercher la traduction du vœu national.
Le 15 janvier 1629, Louis XIII tint un lit de justice au parlement de Paris et lui enjoignit d'enregistrer l'ordonnance : loin de se soumettre, le parlement délibéra sur un certain nombre d'articles pendant sept mois. Le 18 août, le roi perdit patience : « Faites savoir à mon parlement, 'dit^il au président « Le Jay, que le registrata soit mis sous mes ordonnances et ^ n'entend pas que l'on délibère pour savoir si on le fera ou ^ non, parce que c'est chose faite, et entend qu'elles me soient
< Histoire de France, i** édition, t. xii, p. 284.
« apportées..., et quand je les aurai eues..., je les ferai ren- « dre aussitôt à mon parlement, pour y être délibéré »^. Le parlement de Paris obéit (29 août 1629), mais prit bientôt sa revanche : après la disgrâce de Marillac (novembre 1 630) et pendant une grande partie du dix-seplième siècle, il n'appliqua guère le nouveau code; les avocats n'osaient pas même le citer *. Cette compagnie ne se croyait pas liée par un édil qu'elle avait enregistré malgré elle. Cependant Tordonnance de 1667 fut aussi enregistrée dans un lit de justice et n'en fut pas moins observée. D'Agnesseau, le 30 juillet 1693; déclara qu'il regardait l'ordonnance de 1629 comme une loi du royaume et le parlement l'appliqua sur ses conclusions-^. Plu> tard, d'Aguesseau ne l'opposa pas moins victorieusement au duc de Bavière qui voulait faire exécuter en France un arrêt de la chambre des comptes de Munich *. Fromenlal, dans ses Décisions île droit, Bretonnier dans son Recueil de questions adoptèrent l'opinion de rillustre magistrat, et \e code Michau finit par reprendre un certain crédit à Paris. « L'ordonnancr* « de 1629, disait an tribunal de cassation le 18 plnviô<c « an XII le procureur général Merlin, fait encore loi dans « toutes celles de ses dispositions auxquelles il n'a été dérogé « ni par une désuétude générale ni par des lois contraires » * . En effet ce tribunal jugea qii,e le parlement de Paris avait
^ V. les pièces relatives à renrcgisirement par le parlement de Paris. Barrois. Pièces auth., t. viii, p. 451-476. Riclielieo dit dans ses mémoires (coll. Miebaud, 1. 1, p. 590): « Cette affaire cnfm aboutit a à ce point que de deux mois Tédit neseroit envoyé aux bailliages... « et que durant ce temps la cour iravaillcroil à leurs remontrances, « redit élani néanmoins toujours observé en toutes occasions ». —
• Répertoire de Merlin, v" Code S 111 — ^ .Merlin. Questions ilf droit, %* Divorce. — * Uéperloire de Denizart, v« Pareatin. —
* MerliD, Questions de droit, v*" Jugement $ 14.
fait an choix entre les dispositions de l'ordonnance : quand on contestait qu'elle fût appliquée dans ce ressort, il se de mandait si tel ou tel ai-ticle v avait été reçu comme loi ^
Hais Tordonnance de 1 629 fut librement enregistrée par les parlements de Toulouse, de Bordeaux, de Grenoble, de Pau et de Dijon *. Le président Bouhier la cile à chaque instant dans ses Observations sur la coutume de Bourgogne, Elle fut sans doute enregistrée cà Rouen*, car Roupnel de Cheniily, conseiller au parlement de Normandie, en a inséré plnsienrs fiagments à la suite de ses observations sur le commentaire de Pesnelle, dfs édits, ordonnances et arrêts de règlement sur les matières contenues dans plusieurs articles de lu cotttume ^. Ainsi donc le code Michau fut observé dans une grande partie <le la France , même après la disgrâce do Marillac, et c'est là que nous étudierons surtout Tinfluence des Etats-généraux de 161 i sur l'ancienne législation française.
Le cahier du tiers aux Etats-généraux de 1 61 i, dit Augustin Thierry, rappelle par le mérite et dépasse en étendue celui de 1560 \ J'ajoute qu'il dépasse en importance les cahiers des deux autres ordres. Quel que soit le cérémonial des séances solennelles, quoique la noblesse rougisse d'être appelée la sœur aînée du tiers, l'équilibre, à nos yeux, est déjà rompu; les députés de cet ordre méprisé sont, pour nous, les ancêtres directs de l'assemblée constituante. Le tiers
* Y. îb., qacslions de droit, v" Prescription. — - îls y apportèrent de légères mod IGca lions. V. le code Néron, t. i, p. 8it. — ^ Le recueil des édits enregistrés en celte cour ne remonte qu'à Tannée 1643. — * Le 18 plairiôsc an xii, te tribunal de cassation cassa un jtigenientdu tribunal d*;)ppcl de Rouen, qui avait refusé d'appliquer Karl. 121 de l'ordonnance. — "* Essai sur rhisloîre du tiers-élat, chap. vu.
a tant grandi que nous sommes tenté de le jager hier comme anjoard'hni, c'est-à-dire de voir derrière lui la nation. C'est donc avant tout dans son catiier que nous cherchons les germes de l'avenir comme les plus précieux débris du passé*.
Politique générale et lois fondamentales.
C'était un pauvre homme que le maréchal d'Ancre, incapable non - seulement de comprendre les vastes pensées d'Henri IV et de continuer sa politique, mais encore de contenir les factions et d'administrer régulièrement le royaume. Les Etats-généraux, tout au moins le tiers et la noblesse, auraient demandé, s'ils l'avaient osé, le renvoi du favori. Parmi les commettants , quelques-uns ne déguisaient guère leuipensée : « Les abus et désordres qui se sont glissés dans ce « royaume, disait le tiers-état du bailliage de Bourges*, pro- « viennent de la plupart de ceux qui ont l'honneur d'être m près de leurs majestés et constitués aux principales char- 4c ges, lesquels, pour contenter leur ambition et avarice, <( abusent de l'autorité du roi » : ceux-là pourraient, ajoutaiton, fort mal conseiller la couronne sur les propositions des Etals, et leurs majestés, avant d'y répondre, devraient bien s'entourer d'honnêtes gens. La noblesse, dans le préambule de son cahier général ', osait féliciter Louis XIII d'avoir
^ Noqs suivrons donc à dessein Tordre même de ses travaux, quelques défauts que son plan puisse offrir. Nous réunirons toutefois en un seul chapitre les deux chapitres de Vélat de C Eglise ei des h&pitaux.^ ' Earrois, pièces auih., t. ix, p. 6. ^ ^ Barrois, recueil des cahiers fénéraux, t. iv, p. 169.
voulu commettre à une assemblée d'Elats-généraux le soin de pouncir et remédier aux désordres et dérèglements qui sàaient glissés dans le royaume pendant sa minorité. C'était une allusion fort claire au misérable gouyernement de CoDcini .
Hais le blâme était noyé dans les témoignages de respect et de reconnaissance officiels qu'il fallait bien prodiguer à Marie de Hédicis. La noblesse elle-même déclarait hypocritement que, si Ton n'avait pas commis de plus grandes fautes , on devait en remercier la régente, et félicitait Louis Xm d'avoir, aa moment de sa majorité, placé sa mère à là tête du conseil ^ . Le tiers sanctionnait également le choix du jeune prince et réclamait pour la France une aussi salutaire tutelle '. Le clergé faisait plus : Richelieu, qui menait une partie de son ordre, I herchait Tappui de la cour : il se fit charger de lui présenter le cahier de la chambre ecclésiastique, et dut supplier le roi, dans le discours d'apparat qu'il prononça le 23 février 1615, « de continuer l'administration de ses affaires à la reine » : c'était le premier des treize points que le clergé reconmiandail à son orateur '. Les gens d'Eglise reproduisaient encore levœudes deux autres ordres dans le préambule et dans le premier article de leur cahier général. L'orateur du clergé fut, en effet, presque aussitôt admis dans le conseil royal et bientôt nommé secrétaire d'Etat \ Richelieu devait tomber avec le maréchal d'Ancre pour se relever plus tard. Marie de Médicis, deux ans après avoir reçu des trois ordres les marques d'une conGance et d'un dévouement sans bornes, pre-
Mb. — < Préambule du cahier général du tiers, ib., p. 272. — ^ Procès-verbal du clei^é. Barrois, pièces aulb., t. vi, p. 526. Cf. (liscoars de Richelieu. Barrois. |pièces authent., i. vin, p. 234. — *' Mémoires de Richelieu, livre vu.
nuit le chemin de Texil à ta grande joie de la populace parisienne et de la noblesse révollée contre son joug. Les adieux du fils à la mère furent assez durs : « Madame, c^est ma réso- « lution de ne souiïrir plus qu'autre que moi commande en « mon royaume ». D'autres Etats -généraux eussent sans doute félicité Louis XIII, avec la même ardeur, de cette résolution nouvelle^ la plus mal exécutée, on le sait d'ailleurs, des résolutions royales.
En 1615, la majorité travaillait non-seulement à maintenir le pouvoir de la reine mère, mais h l'assurer contre un parti rival. Le clergé chercha le premier ( 1 8 janvier 161 5 ) à la dégager de la condition la plus humiliante cl 1a plus onéreuse que lui eût imposée le traité de Sainte-Ménehould. L'évéque de Màcon conseilla * de faire rendre au roi les places que M. le prince et ses amis s'étaient fait « laisser en ostage et « pour seureté des conditions accordées », et sa proposition passa dans le cahier général de l'ordre ecclésiastique * . La noblesse discuta la même question deux jours plus tard ' : les gentilshommes de la Bretagne et de la Guienne avaient demandé dans leurs cahiers particuliers « que toutes les « places données en dépôt par le traité de Sainte-Ménehould « fussent rendues à Sa Majesté » : leur avis prévalut, non sans contestation. Le tiers-étal emprunta le même vœu au cahier parliculier de la Bretagne *. M. le Prince et ses amis cédèrent, car peu de temps après la dissolution des Etats, on voit Louis XIII visiter librement la ville et le château d'Amboise, remis au prince de Condé par le traité de Sainte- Ménehould et y faire emprisonner un magistral soupçonné d'intelligence particulière avec cet infatigable rebelle
* Proc.-verbal du clergé. Barrois, l. iv, p. r»63. — - Art. 135. — ^ Procès-verbal de la noblesse. Barrois, t. vu, p. 20t. — * Proc.verbal du tiers, p. Ii6. Cf. art. 165 de son cahier. — ' Mémoires de lachelieu, t. i, p. 100 (GoUecliOD Michaud).
Depuis Tannée 1612, Marie de Médicis , cherchant un appui dans l'alliance du roi catholique, avait conclu le double mariage de Louis XUl avec l'infante et de sa flile Elisabeth avec le fils de Philippe III. Ce prince y tenait plus encore qae la reine mère : c'était à ses yeux la revanche de Téchec qu'avait subi la politique de son père. A vrai dire, il se trompait : tout était bien changé depuis vingt ans et l'avènement de l'infante pouvait populariser les modes des Espagnols , mais non plus asservir la Fmnce à leur politique. Cependant comme la reine se flattait de venir plus facilement à bout des factieux quand elle n'aurait plus rien à craindre du dehors, les mécontents et les huguenots tâchaient de retarder ces mariages * . On provoqua les explications des Etats-généraux.
Les trois ordres comprirent qu'on n'était plus en 1593 et que le nouveau projet ne portait pas la moindre atteinte à fiodépendance de la monarchie. Dès le 12 décembre, le clergé vota que leurs Majestés seraient humblement suppliées de hâter la conclusion des mariages espagnols ; ce fut le second des treize points qu'il recx)mmanda plus tard à son orateur *. En effet Richelieu, présentant à la cour le cahier général de son ordre, félicita hautement Marie de Médicis d'avoir « attaché pour jamais la paix à cet Etat..., étreignant « par les nœuds sacrés d'un double mariage les deux plus « grands royaumes du monde » \ Ce cahier contenait un vœu formel *. La noblesse suppliait aussi le roi d'accomplir et parfaire au plus tôt cette double alliance, qu'elle représentait
^ « La première aciion qu'ils censurent est le mariage d'Espagne, a qu'ils roetient en avant comme une hydre à plusieurs télés », etc. (Mémoires de Uichelieu,t. i, p. 159 et 140). — ^ Procès-verbal du <^rgè , p. î^îS, — » Barrois, pièces aulh. , t. viiî , p. 234. — * .4rt. 1.34.
comme l'œuvre commune de la reine mère et des princes ^ . Une vive discussion s'éleVa dans la chambre du tiers : le bailliage d'Evreux et la Bretagne demandaient dans leurs cahiers particnliei*s qu'on pressât la conclusion des mariages espagnols : mais les députés de la Champagne, de Tlle-de- France, de la Picardie et du Lyonnais, dont les commettants ne s'étaient pas expliqués, voulaient qu'on gardât un silence absolu sur cette question ' : bref, sur l'avis du gouvernement d'Orléans, on se contenta de remercier en deux mots la reine mère des « mariages et alliances » dans le préambule du cahier général '. Les mécontents continuèrent à critiquer le projet de la cour : plutôt l'eau et le feu se mêleront ensemble que le Français et l'Espagnol, lisait-on dans une sorte de prophétie sur les conséquences fatales du futur hyménée, la Câssandre française, attribuée aux amis du prince de Condé. Richelieu s'attacha , dans ses belles instructions à M. de Schomberg, ambassadeur en Allemagne, à justifier ces mariages et ne manqua pas de répondre : « Il suffit, pour fermer « la bouche à tous ceux qui les condamnent. . . de faire con- « naître qu'ils avaient été projetés et désirés par le feu roi ; « qu'ils ont été agréés par les princes, sèigneui*s et officiers « de la couronne..., loués et requis par les trois ordres du « royaume » *. Les mariages, on le sait, furent bientôt conclus conformément au vœu plus ou moins ardent des Etatsgénéraux.
^ Recueil des cahiers généraux, t. iv, p. 171. — ' Barrois, pièces aulhent., t. viii, p. 88-90.— ^ V. Barrols, caliiersdes trois ordres, t. IV, p. 272. MiroD, présiilenl du tiers, ayant ajouté quelques mois k oetie partie du préambule, fut obligé de les retrancher à la séance du 21 février 1615 (procès-verbal du tiers, p. 203). — ^ Mémoires de Richelieu, 1. 1, p. 110.
Louis Xni ét^it vicomte de Béara et roi de Navarre : mais on ne regardait pas encore ce royaume et cette vicomte comme définitivement rattachés à la couronne de France, bien qn*Henri IV, en juillet 1607, révoquant des lettres-patentes d*avril 1590, eût réuni « les duchés, comtés, vicomtes, ba- « ronnies, et autres seigneuries » de son ancien domaine au domaine de TEtat. rassemblée de 1614 n'était pas moins disposée que le parlement de Paris ^ à fondre, au nom du iaint et politique mariage des rois avec la couronne, le Béam et la Basse-Navarre dans la grande patrie. Louis de Montmorency, député de Senlis, demanda dans la chambre de la noblesse, le 24 janvier 1615, que le roi fût supplié d'ordonner cette réunion ' . Ce vœu passa dans les cahiers générauide la noblesse et du clergé *. Plus le Béam s'agitait, pios il importait d'effacer la trace de son ancienne indépendance. Les troubles qui éclatèrent cinq ans plus tard déterminèrent Louis Xni à exaucer le vœu des Etats-généraux. Le iO octobre 1620 ^, il « fit un édit de réunion de la Basse- « Navarre et de la souveraineté de Béarn à la couronne de « France, et une union des deux conseils desdites deux pro- < vinces pour en composer un corps de parlement à l'instar « des autres parlements de France » V Le conseil souverain de Saint-Palais fit quelque résistance, ne voulant pas être absorbé par celui de Pau : l'aiïaire fut évoquée au conseil du
^ ¥. sur la résistance du parlement de Paris, séant à Tours, aux leUres-patenles d'avril 1590 et aux leUres de jussion d'Henri IV, noire traité de raliénation et de la prescription des biens de TCtat, oooromié en iS3S par la Faculté de droit de Paris (p. 155).— - Proeés-f erbal de la noblesse, p. 209. — 'Art. 138 du cahier du clergé. Gabier de hi noblesse, Barrois, recueil des cahiers généraux, t. iv, p. tIS. — * V. Isambert, t. xvi, p. 140. — * Mémoires de RU cfaelieu, t. i, p. t32.
trouvèrent la salle démeublée : le roi, qai leur avait promis quelques jours plus loi de ne pas les renvoyer avant de répondre aux cahiers, leur faisait défendre de s'assembler. Florimond Rapine, député du Nivernais, a dépeint avec émotion la surprise et la colère de ces hoinmes que le gouvernement de Louis XIII jouait avec tant d'impudence : « Quoi I « disions-nous S quelle honte, quelle confusion à toute la « France de voir ceux qui la représentent en si peu d'estime « et si ravilis qu'pn ignore s'ils sont Français, tant s'en faut « qu'on les reconnaisse pour députés I . . . Sommes-nous autres « que ceux qui entrèrent hier dans la salle de Bourbon ? Que « nous signifie cette porte fermée et ce déménagement hâtif. . . , « sinon un congé honteux qu'on nous donne, nous otant le « moyen de nous voir et pourvoir au reste des affaires pour « lesquels nous avons été mandés?...» Pendant un mois, ils se rendaient chaque jour au cloître des Augustins, inquiets, humiliés, s'interrogeant sans finit, ne sachant que résoudre, n'osant retourner vers leurs commettants ni braver la volonté royale '. Enfin le 24 mars les chefs des gouvernements des trois ordres furent mandés au Louvre : le roi blâma le tiers de s'être assemblé aux Augustins, après la clôture des Etats, sans son autorisation ; le chancelier dit aux trois ordres que le nombre et l'importance des articles ne permettaient pas à leurs Majestés de répondre sur le champ aux cahiers, qu'elles promettaient d'abolir la vénalité des charges, de réduire les pensions et d'établir une chambre de justice pour juger les malversations des financiers, qu'on pourvoirait à tout le reste le plus tôt possible'.
^ Meyer. Des Etat^-géoéraux et autres assemblées nat.,t. xvU. Relat. de Flor. Rupine, 3* partie, p. 119. V. le chap. vti de TEssai sorThist. du tiers-état, par Âug. Thierry. ~ > Y. la relation de Flor. Rap. ib. — * Proc. verb. du clergé, p. 552 et 553.
On publia sans doate en f 61 5 les cahiers généraux dés articles résolus et accordés entre les doutés des trois Etats avec les réponses du roi. Mais ces réponses placées en marge {accordé, renvoyé à l'ordonnance, néant, etc.) n'avaient jamais eu qii'ane médiocre importance et n'en avaient plus du tout à cette époque, tant qu'elles n'étaient pas sanctionnées par un édit *. Aussi quand le prince de Condé se révolta quelques mois après, se plaignit-il dans son manifeste (9 août 1615) que a les Etats étant clos et leurs cahiers présentés, on n'eût ^ pas répondu à tous leurs articles et qu'on n'observât rien <( de ce qni avait été accordé en aucuns »*. C'était un excellent prétexte pour les rebelles : mais ils désespéraient trop tôt (l'une œtivre, qui leur était d'ailleurs fort indifférente : les vœux et les idées de 4614 devaient prévaloir sans leur hypocrite concours*.
Pour en assurer le triomphe, il fallait poursuivre jusqu'au beat ce noble rêve que la représentation nationale avait inulilemenl caressé depuis trois siècles, c'est-à-dire revendiquer Qoe dernière fois la périodicité des Etats-généraux. La noblesse et le clergé faillirent à cette tâche ; tous deux cherchèrent à remplacer la périodicité par une institution dérisoire, celle d* inspecteurs ou missi dominici pris dans le sein des trois ordres, et commis de deux ans en deux ans pour entendre les plaintes et dénoncer les abus dans chaque province^. Le tiers ne s'y résigna pas. Quelques-uns de ses commettants sonhaitaient que les Etats fussent désormais convoqués au commencement de chaque règne ' : il fit mieux et demanda
* Cf. hifliDiTO des Etats-généraot de France par M. Rathery, p. 280 et 281.— * Mémoires de Richelieo, t'. i, p. 98.— ' Y. le précédeiH ebupiire. — ^Procès - verbaux de la noblesse, p. S8S et do dergé . p. 496<. — ^ Bârrrois , pièces authentiques , t. ix ,
qu'ils fussent réunis tous les dix ans Ma périodicité fat, cent soixante-quatorze ans plus tard, le vœu de la France entière ' : mais à cette époque le tiers se sentait plus sûr de lui-même, et presqu*aucun cahier ne proposa de laisser un aussi long intervalle entre les sessions ' .
Le tiers et la noblesse avaient refasé de déléguer leurs droits à une commission intermédiaire. En 1789 un grand nombre de cahiers particuliers, par exemple ceux de la noblesse de Bordeaux, de Chartres et de l'Artois résoudront cette question de la même manière et le tiers-état d'Aurh, de son coté, déclarera que, « toute commmion intermédiaire <( tendant de sa nature à l'aristocratie^ il n'en sera poin^ « établi pour représenter les Etats-généraux » *. D'auti-es cahiers, comme ceux du tiers-état d'Auxerre, de Bar-sur- Seine et d'Issoudun se prononcent en sens contraire. Mais ce grave problème est approfondi avec un soin tout spécial par la noblesse de Clermont-en-Beauvoisis ' : tout en reconnaissant que l'opinion commune est favorable à la création de cette commission et compte sur cette institution pour maintenir l'exécution des décrets de l'assemblée nationale, elle
* Article 2 de son cahier général. — < Sénéchaussée d'Angonmois (noblesse, clergé, tiers-élal), sénéchaussée d'Anjou (les trois ordres), sénéchaussée d*Annonny (noblesse et tiers), sénéchaussée dWrIes (liers-é;al), clergé di^ Leclourc, tiers ei noblesse d'Arm»gnacel Lisle- Jourdain, province d*Ariois (clergé, noblesse), ville d'Arras, ville et comléd'Hénin-l.iél:)rd, sénéchaussée d'Auch (clergé, noblesse, iieis)» bailliage d*Aulun (tiers et noblesse), bailliage d*Aiix«Tre (tiers et noblesNC) etc., etc. — ' V. louiefois le Ciïhier du liers-ét;)l de la sénéchaussée de Brest (nrcb. p:irlem., première série, t. n, p. 468% qn s'exprime ainsi : a Le retour périodique des Ebiis-généraux sera fixé à dix ans ». Le cahier d'Héuin-Liétard demande que les Etals-généraux soient convoquls au moins tous les quinze ans (ib. p. 90). C'est une irès-rare exception. — * Arcb. parlementaires, première série, ^ii,p.97.— »Ib„p. 7S3.
ajoute dans un langage que Bodin n'eût pas désavoué ' : « Mais
* ne peul-on pas dire aussi que, de quelque nombre que soil
* composée celle commission, ce fantôme de représentation
* nationale pent donner aux provinces une sécuVité dange- ^ reuseet que, par la facilité de corruption qu'elle présentera, i peut-être aussi par son désir intime de dimîninuer sa dé- ^ peudance des Etals-généraux, elle pourra donner aux mi- ^ nislresun moyen de gouverner arbitrairement?» Si Ton poavait exprimer ces craintes à la fin du dix-huitième siècle, elles étaient encore mieux fondées au commencement du dixseptième.
Cependant un pouvoir rival s'élevait à côté des Etats-généraox. L'hérédité des charges avait doublé l'orgueil et l'importance des grands corps judiciaires, qui cherchaient plus qne jamais à concentrer la puissance politique entre leurs mains. Pendant que l'assemblée de 1614 délibérait encore, le parlement de Normandie osait écrire sur ses registres : « Les Etats ne sont que pour adresser leurs cahiers et re- *• monlrances en forme de supplication à Sa Majesté, lesquels ■ doivent être présentés aux parlements pour y apporter les
* modifications qu'ils jugeront être convenables » '. En 1651, le parlement de Paris devait alBcher la même prétention avec plus d'insolence '. Le 2 janvier 1615, au milieu de la session, pendant qu'il s*agissait de définir les rapports de TElal avec l'Eglise et de proclamer l'indépendance de la couronne, ce parlement s'avisa de trancher par un arrêt la question qui divisait les ordres du royaume. Le clergé, dont l'avis
' V. notre chapitre sur les Euis-généraux de 1.^76. — ' Regisirn Mcreu du parlement de Rouen du 9 février 1615. Floqfiel iv, 355 (déjà cité ;iarli. Railiery). — ^ V.dansrhisl. des Euts-généraoi de M. Rathery. p. 351, la réponse du président de Mesinet au coQieiller Miron.
était condamné, s'indigna ^ d'nn tel empiétement ; Richelieu, député vers la noblesse, n*eut pas de peine à lui démontrer que les magistrats s'étaient ingérés de résoudre un point, pendant qu'il était agité par la représentation nationale, afin que leur résolution lui sertit de loi * : les deux ordres privilégiés s'unirent pour résister au parlement et porter plainte au roi. Bien plus, le clergé chargeai spécialement l'évêque de Luçonde réclamer, en présentant son cahier général, contre les entreprises des parlements et d'en représenter les conséquences dangereuses ^ Dans ce cahier général, il rappelait *' que les rois de France avaient par une excellente police commis aux parlements leur justice souveraine pour la distribuer au peuple, mais qu'au mépris d'un si saint établissement ces coui*s avaient étendu leurs limites jusqu'aux affaires d'Etat, el demandait qu'elles n'en pussent connaître à l'avenir, si ce n'est sur la demande de la couronne. Au contraire, le tiei*s dont l'avis était soutenu par le parlement, refusa de protester avec les autres ordres contre une usurpation si manifeste *, et n'en dit pas un mot dans son cahier.
Cette conduite du tiers n'a rien qui doive étonner, si l'on ouvre les cahiers de 1789. Le désir universel de fonder les institutions représentatives et la conduite des parlements pendant le dix-huitième siècle eussent dû provoquer dans toute la France une réaction contre leur pouvoir politique : il n'en fut rien. La majorité des électeurs réclame sans doute la destruction de ce pouvoir ^ : mais une minorité nombreuse
* V. le procès verbal du clergé, p. 209. — * Procès-verbal de la noblesse, p. 171.— ^ Procès-verbal duclergé, p. 526.— * Article 156. — * Procès - verbal du liers, p. 123. — « Tiers-élat du bailliage de Bar-sur-Seine, ville de Bellocq, noblesse d^Angoumois, noblesse d*Anjou, tiers-état de Besançon, noblesse des sénéchaussées d'Armagnac et de risie- Jourdain, noblesse d* Artois, tiers*état de Beauvais, noblesse et tiers-élat de Bordeaux, clergé de ChÂloos-sur-Mame» noblesse de Glermooten Beau voisis, tiers-étal de Glermont-Ferrand, etc., etc.
s'y rattache encore. Non-seulement quelques cahiers comme ceux de Bar-le-Duc (tiers-état), de Pont-à-Mousson (tiers-état), de Châlons-sur-Saône, de Châlons-sur-Marae, de Briey (noblesse) ^ veulent confier aux parlements le droit d'enregistrer, après vériGcation, les lois ou certaines lois dans rinlervalle des sessions législatives, mais la noblesse de Clermont-Ferrand, par exemple, cherche à leur faire attribuer le pouvoir de renvoyer à une autre session les lois inconstitutionnelles, le tiersétat d'Auch à leur conseiTor le droit de remontrances, le clergé d'Auch entend maintenir à leur profit Tenregistrement libre des lois *. »Si la France hésitait à ce point quand les parlements avaient un pied dans la tombe, on conçoit le silence du tiers en 1 61 4.
Cependant le tiers avait tort. Il faut lire, dans le Testament politique de Richelieu ' le chapitre intitulé Combien il est important que les officiers de justice n'empiètent sur l'autorité du roi. Ce grand ministre qui n'avait pas les enseignements de la Fronde regarde déjà les parlements comme incapables de se contenir eux-mêmes, si on leur lâche la bride, et de donner des arrêts sur le cours des aiïaires publiques, m qui excèdent leur portée » : sa conclusion, comme celle de la chambre ecclésiastique en 1615, c'est qu'il faut «restreindre les oiBciers de justice à ne se mêler que de la rendre aux sujets du roi >.
L'événement justifia les craintes et les doléances du clergé. Les Etats n'étaient pas dissous depuis deux mois que le parlement de Paris présenta, dans un long arrêt,/ des remontrances sur les points les plus importants qu'eût touchés l'assemblée de 1614 ^. Alors que les conseillers de Louis Xin avaient à peine eu le temps d'examiner les cahiers généraux,
* V. archives parlementaires, première série , t. ii. — * Ib. — / * Ed. de 1774, 1. 1, p. 218. — « Isamb. t. xvi, p.C4.
un corps judiciaire venait mêler sa voix à celle des trois ordres, prétendant juger en dernier ressort les vœux de la représentation nationale, et dictait son choix à la couronne. Un arrêt du conseil (23 mai 1615) annula ces audacieuses remontrances : le roi se réservait de pourvoir le plus tôt possible aux plaintes contenues dans les cahiere des Etals-généraux, « qu'il faisait voir et examiner de jour à autre », et promettait aux cours souveraines de leur envoyer son édil pour le faire vérifier et recevoir leurs remontrances. Il est vrai que Louis XIII réli-acla fort humblement Tannée suivante, par redit de Blois *, cet arrêt du conseil, en même temps qu il maintenait les cours souveraines en la libre et enlihe fonction de leurs charges *. Mais le gouveniement de Richelieu ne se crut pas lié par les promesses de Concini. Uarlicle premier du code Michaud enjoignit aux cours et aux officiers de justice d'observer les ordonnances royales, nonobstant toutes les remontrances et tous les refus de publication : les compagnies souveraines étaient encore autorisées à proposer leui s remontrances dans le délai de six mois et Ton promettait d'y avoir quelque égard, mais les volontés du roi devaient être provisoirement exécutées sous leur première forme san< que rien pût en arrêter Telfet.
Avant le parlement, le tiers avait revendiqué Tindépen dance du pouvoir civil. Adoptant un article du cahier particulier de Paris, il vota, dès le 1 5 décembre, que le roi, tenant sa couronne de Dieu seul, ne dépendait d'aucune puissance terrestre, spirituelle ou temporelle, que « l'opinion contraire, « même qu'il fût loisible de tuer ou déposer nos rois, s'élever ff ou rebeller contre eux, secouer le jong de leur obéissance « était impie, détestable, contre vérité et conlre l'établisse- ^ ment de l'étal de la France », qu'elle devait être tenue
* Art. 10. — « Art. 9.
pour damnable^ proscrite par toot le clergé français, enfin qne ces maximes devaient être érigées en loi fondamentale, jurées par tous les députés, tous les benéficiers, tous les officiers royaux et partout enseignées ^ Marie deMédicis, préfoyant an orage, informa le joar même Tordre ecclésiastique •^ une proposition votée par le tiers « allait à réveiller quel- « que curieuse diOiculté sur l'autori lé de notre saint- père le « pape » ei qu*il fallait TétoulTer comme très- préjudiciable < et dangereuse »*. C'est ainsi que la reino qualifiait et encourageait le zèle monarchique du tiers-état.
Le 22 décembre, le clergé députa vers le tiers l'archevêque li'Aix et quatre autres de ses membres, qui demandèrent, sans rien obtenir, communication de Tarlicle voté la semaine précédente. Le lendemain, Tévêque de Montpellier fut plus habile, et six députés du tiers-état apportèrent la dangereuse proposition dans la chambre ecclésiastique'. Elle fut communiquée quelques jours plus tard à la noblesse ^, et celle-ci Tota le 30 décembre que, malgré son désir d'épouser a avec toute passion » tout ce qui regardait les intérêts de leurs Majestés, elle s'en rapportait d'avance à la décision du clergé * . Comme on connaissait Topinionde la Cour dans la chambre «H^rlésiastique, on ne discuta pas, on discourut : tout le monde «^'accorda pour proclamer qu'il y avait dans c^t article le germe d'un schisme *, et le cardinal du Perron (2 janvier) fut dépoté vers le tiers-état pour l'inviter à se rétracter. Le président Miron répondit sur le champ au cardinal et le pria
* Procès-vrrbal du tiers, p. 85 et 80. — * Procès-verbal dn clergé, p. 239 et 240. — ^ Procès-verbaux du'clergé, p. 279 286 et du tiers, p. i0Vt06. — ^ Procès-verbal de la noblesse, p. 16S. Le teae de Tartiele est dans le procès-verbal de la noblesse, p. 162. — > Procès* verbal do clergé, p. 294 et 306. -^ « Ib., p. 295.
a d'excuser le tiers-élat s'il demeuroit en la résolution de « Farticle »*.
C'est alore que le parlement de Paris entre en scJne et, pour contrebalancer rinlluence des deux ordres privilégiés, appuie par son arrêt du 3 janvier 1615 la proposition du tiers. L'intervention soudaine de ce quatrième champion irrita vivement le clergé. Il décida dès le 3 janvier, que le î> . roi serait supplié d'évoquer l'alTaire et de casser l'arrêt ' : le
tiers, nous l'avons dit, refusa son adhésion, mais la noblesse s'unit au clergé, même avant d'avoir lu l'arrêt, que les députés provençaux voulaient au moins connaître '. Poar donner un témoignage de son royalisme, le clergé vota le 5 janvier la nouvelle publication d'un déci*et du concile de Constance qui déclarait les partisans du tyrannicide * «c abominables hérétiques et condamnés aux peines étemelles )^. Ce moyen terme plut sans doute à la royauté, puisqu'elle s'engagea Tannée suivante à faille publier le dé -ret par les évêques*, mais fut alors rejeté par le i\ev^* Le lendemain Louis XIII évoqua l'alTaire, suspendit l'exécution de l'arrêt, défendit aux Etats er au parlement de délibérer plus longtemps sur ce sujet *. (6 janvier.)
Cette victoire ne parut pas suffisante à l'ordre ecclésiastique : il voulait que le roi supprimât formellement l'article présenté par le tiers et retirât aux parlements, d'une manière générale, le droit de discuter les affaires religieuses : il déclara, le 7 janvier, suspendre toute délibération jusqu'à ce
^ Procès-vefbat du tiers, p. 117. — * Procès-verbal do clergé, p. 310. -*' Procès- verbal de la noblesse, p. t72. — ^ La motioD pasM dans le calmer gétiéral du clergé (art 4). -*^ ^ Edil de mai 1616 (art. 4). — * Procès-verbal do clergé, p. 32!, du tiers, p. 135, de la noblesse, p. 174.
quoQ eut répondu eomplètement à sa requête ' . Le chancelier représenta le lendemain à Tévêque d'Avranches qu'on avait déjà fait beaucoup en imposant silence à tout le monde et s'excusa de ne pouvoir aller plus loin '. Le clergé ne se tint pas pour battu, parvint à obtenir une fois de plus l'adhésion de la noblesse ' et prévint la cour qu'il pei*sistait dans sa résolution *. Il suspendit, en effet, ses travaux ordinaires. CoDcini donna, d^ns cette circonstance, une nouvelle preuve de son impérilie : il se reconnut vaincu au bout de cinq jours, emprisonna l'obscur personnage qui avait imprimé le faux orrH ou plutôt le non-arrêt du parlement, promit d'envoyer daostous les bailliages le procès-verbal de cet acte mémorable et fil savoir au clergé que l'article du tiers-état serait non-^eu- Itmmt évoquéj mais révoqué. Cette fois le clergé fut satisfait ^
Les donze présidei^ts des bureaux du tiers ,et le président de la chambre furent, ;;i;iandés au Louvre : la reine mère leur déclara « que le roi remerciait de l;)oa cœur le tiers du soin
< qu'il avait de'sa personne et de son étal en la résolution du ^ premier article du cahier, lequel article il tenoit pour re-
< présenté, qu'il n'étoit besoin en ce faisant de Vemf\oj(^r « davantage audit cahier, attendu qu*it l'avoit évoqué pour « y faire réponse à part et le décider au contentement dudit ^ ordre »*. Cette réponse fut mal accueillie. La séance da 19 janvier fut levée au milieu d'un grand tumulte ^ns que l'accord eut pu s'établir. Le lendemain Uiron recueillit les voix: la Guienne, la Bretagne et la Champagne se résignaient, mais l'Ile-de-France, la Bourgogne et l'Orléanais revendi-
* ProcfS'verbal dn clergé, p. 327..— « Ib., p. 330, et 331.— • Ib., p. 333. — « lb.,p. 334. — > Procès yer^l |[^ cierf^é^ p. 345-^. -* Procès- verbal du tiers, p. 146.
qaaient la liberté de rassemblée el voulaient rédiger des re montrances, quand la Picardie, pour faire prévaloir ce dernier avis, proposa d'opiner par bailliages. Cent vingt députés se lèvent, appuyant la proposition : le président refuse de la mettre aux voix, les deux tiers de rassemblée protestent ; Miron court au Louvre avec cinq ou six amis pour assurer le roi que ses ordres seront exécutés : le bruit et la confusion redoublent. Un moyen terme imaginé par Guillaume Ribier, député de Blois, rallie enfin la, majorité : le texte de l'article ne sera pas inséré dans le cahier général, mais sa place y est fonnellemenl réservée*. En effet, le cahier débute ainsi : « Le premier article extrait du procès-verbal de la chambre « du tiers-étal et signé par le secrétaire et greffier d'icelle a « esté présenté au Roy par advance du présent cahier, le « quinzième jour de janvier mil six cent quinze par Monsieur « le Président du tiers-état, assisté d'un député de chaque « gouvernement, par le commandement de sa Majesté, qui a « promis de le répondre avec les articles de ce présent cahier, <( et en est d'abondant suppliée ». On n'y répondit pas. Ce faible gouvernement prenait parti contre lui-même et n'osait pas laisser proclamer sa propre indépendance ! Cependant, par peur du parlement, il rétractait l'année suivante Tanêt du conseil qui, le 6 janvier 161 5, avait évoqué l'affaire, mais se gardait bien de faire jusqu'au bout une concession si compromettante et stipulait en même temps que le fameux arrêt du parlement ne serait pas exécuté '.
. Richelieu, dans ses mémoires ', reproche au tiers de s'être laissé, dans cette circonstance « emporter à la vanité d'un
^ Procès-verbal du tiers, p. 147-iSI . Cf. relation de Flor. Rapine, deuxième partie, p. 194-207.^ ^ Art. 5 de Védiide BloU (mai 1616.) — • T. I, p, 80.
« spécieux prétexte.... sans ouvrir les yeux pour reconnaî- H tre qu'au lieu de la conseiTation de TElat, il le mettait en ^ division ». Cependant le liers agissait dans la plénitude de soD bon sens et de son intérêt national en secouant le joug des principes qui, sans le génie d'Henri IV, eussent, vingt ans plus tôt, transformé la France en province espagnole. Mais Richelieu, qui n'avait pas voulu désavouer son ordre dans ce premier ouvrage, écrivit plus tard qu'il ne faut pas céder aux entreprises des papes « s'ils viennent à étendre € leur puissance au-delà de ses limites » et que « si Içs rois t sont obligés de respecter la tiare des souverains pontifes, «t ils le sont aussi de consei^ver la puissance de leur cou- « renne» ^ Les vœux du tiers prévalurent soixante-sept ans plus tard et, pour que rien ne manquât à son triomphe, ce fol une assemblée d'évêques qui se chargea de les proclamer * . L'édit de mars 1682, rendu sur la déclaration du clergé de France, est encore une loi générale'.
Le tiers, dans son chapitre des lois fondamentales, demandait, comme en 1 576, que les Français ne pussent former de ligue ou d'association soit entre eux, soit avec des princes étrangers sans le congé royal : que, s'ils faisaient sans ce congé des levées d'hommes, magasins d'armes, assemblées ou conseils, ils fussent tenus pour criminels de lèse-majesté sans espoir de grâce et qu'il fût permis à tout le monde de leur courir sus*. Ces vœux furent reproduits par le cahier général da clergé '. Le code Michaud fit droit à ces doléances *.
* Testament politiqtie, chapitre il, section ix. De Vobéùtance qu*on doit rendre au pape.^ 'V. I^arlicle prc^mier de la déclaralion de i682. Begei ergo et principes in lemporalibus nuUi eeclesiasiicœ polestali Dei ordinaiiane subjiei, etc. — ' Aux termes d*UD décret du 25 février 1810. — ^ Recueil des cahiers généraux, t. iv, p. 274. — ' Art 145 et 148. ^ « Art. 170-177.
Dans le même chapilre, le tiers chercbaii à empêcher les officiers royaux de se faire pensionner par « aucuns princes, « seigneurs ou communautés » et proposait de déclarer criminel de lèse-majesté quiconque accepterait une pension d*un prince étranger. Quelques années plus tôt, il se le rappelait sans doute, l'Angleterre et l'Espagne ouvraient leurs coiïres aux chefs des deux partis qui déchiraient la France. Les deux autres ordres émirent des vœux analogues ' . L'ordonnance de 1629 interdit aux citoyens de recevoir les présents des princes étrangers « à peine d'être convaincus de factions »*. La Constituante exauça plus tard, à son tour, le vœu des Etats en déclarant dans une de ses meilleures lois qu'aucun pensionnaire de la France ne pouvait l'être d'une puissance étrangère ' .
Affaires ecclésiastiques.
J.uçqu'à la réunion des Etats-généraux, Marie de Médicis fit son ministre avaient compris qu'il fallait suiyre à l'éj^rd ^es dissidents la politique d'Henri IV ou recouunencer la guerre religieuse. La cour n'avait pas rêvé la destruction du protestantisme français. Le maréchal d'Ancre avait senti que, s'il pouvait à peine lutter contre les amis de M. le Prince, il tomberait devant la coalition des gentilshommes mécontents et des huguenots. C'est pourquoi la reine mère Gt solennelle-
* V. pourb noblesse Recueil des cahiers généraux, t. iv, p. 228, art. 179 du cahier du clergé; cet ordre met seulement en demeorc d'opier dans les trois mois les officiers ou pensionnaires du roi qui tirent quelques gages d'aucuns princes ou seigneurs. — * Art. 170. -* > An 12 de la loi des 3-22 août 1790.
raent confirmer l'édit de Nantes le 27 septembre 1614, c'està-dire le jour même où Louis XIII atteignait sa quatorzième année.
Les deux ordres privilégiés ne parurent pas goûter cette politique. Dès le 5 décembre, le clergé votait le rétablissement de la religion catholique dans tout le royaume et spécialement enBéarn*. A la suite de ce vœu, son cahier général en contenait un autre; Tordre ecclésiastique demandait l'expulsion des juifs, des mahtTmétans, des athées, des adamiles et des anabaptistes *. De son coté, la noblesse suppliait le roi de maintenir inviolablement la religion catholique, suivant le «arment fait à son sacre, et d'en établir partout Texercice '.
I^ juifs, qu'on ne craignait pas, payèrent pour les huguenots. Le 23 avril 1615, ils reçurent Tordre de quitter la France « sur peine de la vie et de confiscation de tous leurs <i biens », ainsi que l'avait souhaité le clergé *. Mais on était las de la guerre civile et le fils d'Henri IV, après comme avant la session, ménagea les protestants. En mai 1 61 6 on ne cherche qu'à tout concilier ; Louis XIII, par Tédit de Blois, ordonne que la religion catholique sera ^ remise et rétablie « en tous les lieux oîï l'exercice d'îcelle pouvoit avoir été in- < termis »% mais confirme en même temps, malgré les remontrances réitérées du parlement , les précédents édits de pacification ^. Les articles secrets du traité de Loudun (6 mai 1616) étaient encore plus explicites et consacraient de nouveau, d'après Tédit de Nantes, l'égale admissibilité de tous les Français aux emplois publics, sans distinction de foi \ Cependant les huguenots n'étaient pas bien rassures. •
^ Procès-verbal du eiergé, p. 187. ^ ^ Art. 2 et 3 dn cahier du
clergé. — ' Cahier de la noblesse, loe, cit., p. 170. — ^ Isamb.,
t. XVI, p. 76.— 5 Arl. 5 de l'édit de Biais. — ^ Art. 14.— ' An. 4.
V. Isamb.y t. xvi, p
« Aucuns d*eotre eux, dit une déclaration royale du 20 juil- « let4616, demeurent encore en quelque soupçon de ja- « lousie sur ce que lorsque les Etats-généraux de nostre « royaume étoient dernièrement... assemblés. .., il fut... ré- « solu en quelques chambres d'iceux que nous serions supplié « de vouloir conserver la religion catholique... suivant le « serment par nous prêté à notre sacre, encore que ceux qui « y estoient députés nous aient depuis fait cognoistre que ce « qu'ils en ont fait a plutôt esté par abondance dWeclion a qu'ils ont à ladite religion catholique que par aucune maum vaise volonté qu'ils portent contre ceux de ladite religion « prétendue reformée ...» Pour dissiper ces soupçons , Louis XIII annonçait que le serment du sacre ne concernait pas les protestants, que ceux-ci continuaient à vivre sous l'empire des édits et des traités, publics ou secrets, faits en leur faveur, et les confirmait « en tant que de besoin » ^ La politique du tiers, c'est-à-dire la politique de tolérance et de raison l'emporta. Les édits de pacification furent confirmés par le duc de Luynes * : à peine maître du pouvoir, Richelieu les confirme encore, tout en faisant raser les fortifications de Montpellier, que les protestants du Languedoc avaient défendu contre l'armée royale '.
En 1789, plusieurs cahiers du clergé rappelaient encore à Louis XVI le serment qu'il avait fait à son sacre *. La plupart, sans proscrire les dissidents, réclamaient pour la religion catholique l'exercice exclusif du culte public *. Plusieurs cahiers
> Isamb., t. XVI, p. 96-97. — * Y. la déclaration du 24 avril 162t (Isamb., t. XVI, p. 141). * ^ Déclaration faite au camp de Montpellier le 19 novembre 1622. Isambert, t. ivi, p. i44. Cf. mémoires de Richelieu» t. 1, p. 268. — ^ y. notamment le cahier do clergé de Gbâlons-sur-Marne. -* ^ Clergé d'Ângouroois, d'Anjou, d*Ârles, de Leetoure, d'Artois, d'Âuxerre, des bailliages de Semur, Avalon, Ârnayle-Duc et Saolieu, de Béziers, etc., etc.
de cet ordre s'élevaient même contre toute idée de tolérance * . Le tiers-état, on le sait, se confoima presque partout aux maximes que le grand cardinal avait lui-même professées dans son testament politique '. On ne trouve guère de cahiers qui, comme celui de Belfort, cherchent à restreindre les droits civils des juifs. Quelques-uns, comme celui de Béziers, seconteutent de réclamer en termes généraux la liberté de penser : d'autres, comme celui' de Castelnaudary, ne souhaitent que l'admissibilité des dissidents aux charges des juridictions consulaires, à l'administration des hôpitaux et autres places pour lesquelles les seules qualités d'homme sensible doivent dAerminer la préférence : mais un plus grand nombre, comme ceux de Castres, de Caen, du bailliage d'Auxois, de Biais, de Bellocq demandent que les lois pénales contre les protestants soient abrogées, que la législation des cultes soit perfectionnée, qae la tolérance soit étendue, que la liberté du culte soit établie '. Quand les députés furent réunis, la pensée de la France apparut au grand jour, et la liberté des cultes fut proclamée^. En i 61 4, il suffisait que le tiers et la couronne eussent compris et maintenu la politique d'Henri IV.
L'ordre ecclésiastique avait spécialement demandé la restauration du catholicisme en Béam. Le 25 juin 1617 *, un arrêt du conseil ordonna le rétablissement de l'ancien culte et la i*eslitution des biens enlevés au clergé. Les protestants du Béarn se soulevèrent. Louis XIII les battit, entra triom-
* V. les cahiers du clergé de Castres» d'Avesnes, du balliage d*Aval - * Voir dans le tesUment politique le chapitre intitulé Le premier pmdement du bonheur d'un Etat e$l Vétalditsetnenl du règne ds Dieu (Ed. 1774, t. Il, p. 4). — 3 V. archives parlements, deuxième série, t. II. - « Constituiion de 1791, lit. 1 (Dispositions fondamenules gannlies par la Constitution). — ^ Isambert, t. xvi, p. 108. —
phalement à Pau, « (il raccommoder , dit Richelieu * , la « grande église et la rendit à ses légitimes possesseurs » : les évêques et les abbés du Béarn rentrèrent en possession de leur patrimoine et reprirent leurs sièges au conseil de Pau * . Le clergé devait être désormais le meilleur agent de la politique française en Navarre : c'est aussitôt après avoir restauré le catholicisme dans ses anciens Etats que Ix)uisXIII les réunit à la couronne.
Henri IV, en promettant à Clément VIII la réception du 'concile de Trente sauf e» ce qui ne sepourroU exécuter sans trouAler le royaume, n'avait rien promis. Le clergé français, après avoir cru toucher le but en 1 593, l'avait manqué : tout était à refaire. Dès le 17 novembre 1614, les membres de la chambre ecclésiastique s'accordaient pour réclamer une fois de plus la réception du concile et n'étaient divisés que sur un seul point : fallait-il la demander sans limite et sans réserves? On résolut, le 29 novembre % de réserver le^ droits du roi , les libertés de l'Eglise gallicane, les privilèges et exemptions des chapitres, monastères et communautés : ainsi fut rédigé le premier article du cahier général. Cette rédaction fut adoptée par la noblesse ^. Au contraire le tiers-état ne consentit pas à la publication du concile : il prétexta qu'il n'avait pas le loisir de discuter certaines questions de discipline et de police extérieure intéressant l'autorité du prince et le repos même des particuliers, que les réguliers perdaient leurs exemptions,
les chapitres leur indépendance, que les fiefs des gens tués en duel étaient acquis à l'Eglise, l'inquisition d'Espagne introduite .en France, les juridictions laïques subalternes efTa-
* lléroolres, t. i» p. 232. — * Ib. — ' V. le procès-verbal du clergé, p. 172. — * Recueil des cahiers, t. iv, p. 170.
cées par les jnridiclions ecclésiastiques, etc. * : la cour s'expliqua bientôt dans les articles particuliers du traité de Loudun : « Ce qui a esté fait par le clergé sur la publication ^ du concile de Trente, y lit-on*, n'a esté approuvé par n S. M.; aussi nVt-il eu aucune suite, et ne permettra point « qu'il y soit encore rien fait cy-après sans ny cont;îe son ^- autorité ».
Les trois ordres, comme en 1560 et en 1576, avaient cherché surtout à réformer ou à régler non la doctrine, mais la discipline Bt les institutions tt^mporelles de l'Eglise. Les Elals-gcnéraux de 1 61 î se demandaient à leur tour comment (levait se recruler le clergé français. Le concordat, si vivement attaqué piir les assemblées du seizième siècle, ne fut pas, cette fois, beaucoup mieux traite. L'ordre ecclésiastique ne se résignait pas à laisser aux princes de la terre le choix des évoques, et son procès-verbal énumère avec une complaisance infinie les abus "inséparables de ce système : il faudrait , ^'écriait-on, décharger le roi d'un tel souci ! On vota qu'il >erait supplié de remettre à l'Eglise les élections ecclésiastiques et subsidiairement de mieux régler les nominations ' : on ne retrouve au cahier du clergé que la proposition subsidiaire, longuement développée *. Moins docile à l'influence royale, le tiers ^ proposa jusqu'au bout un retour au mode d'élection mitigée (ju'avait lâché d'inaugurer l'ordonnance d'Orléans : la royauté s'abstint de répondre. Ni le maréchal d'Ancre ni le duc de Luy nés n'avaient la force de résoudre
^ J'emprunte ce résumé aux mémoires de Richelieu (t. i, p. 79 qui paraît énumérer avec une certaine complaisance ces griefs du tiers et ne les réfuie pas. — - Arch. 2, Isamb., I. xvi, p. 92. — j * V. le procès-verbal du clergé, p. 188-191.— * Art. 6.— » An. 7 de son cahier général.
ane pareille question. Richelieu ne Teflleare pas même dans son testament politique et ne cherche qn*à persuader aux rois de bien choisir les évêques * .
^ordonnance de Blois avait du moins laissé subsister les élections dans quelques abbayes qu*on nommait alors ehefsi iT ordre, comme Cluny, Citeaux et Clairvaux : le clergé demanda qu'elle fût confirmée sur ce point, et ce vœu fut accueilli par l'ordonnance de 1629 *. Les curés, on le sait, n'étaient pas élus, mais nommés par les évoques comme les évêques l'étaient parle pouvoir royal. En 1614, l'attention des commettants et des mandataires se porta sur ces humbles auxiliaires de l'épiscopat qui, sans cesse rapprochés des fidèles, jouent un si grand rôle dans la société religieuse : ils cherchèrent à tracer des règles aux évêques conmie on voulait en tracer au roi. Le tiers-élat du Ben y demandait qu'on appelât aux cures comme aux autres bénéfices des gens « d'âge, « prud'homie, suffisance et auti-es qualités requises par les * décrets et canons » '. Le tiers et la noblesse . dans leurs cahiers généraux, cherchèrent avec le même zèle à doter les paroisses de bons curés : ces deux ordres voulaient mettre les cures au concours, en ne l'ouvrant aux prêtres, disait le tiers, qu'après une enquête sur leur conduite *, en préférant, ajoutait la noblesse, « celui du diocèse et du lieu <( à l'étranger en cas de concurrence et de probité » \ Ces vœux inspirèrent les rédacteui-s du code Michaud, qui en-joignirent aux évêques d'appeler aux cures des gens capables après un examen ; si plusieurs « se présentaient àla dispute >>,
^ V. le deuxième chapitre de son testament poliiique. — ' Art 102 do cahier du clergé et 2 de l*ordonnance. — ^ Barrois, pièces aath., i. iXy p. 10. — ^ Art. 34 de son cahier, gén.— ' Rec. des cab. géo., I. iv,p. 186.
de préférer le plus capable au moins capable, le plus honnête au pins savant et, quand la capacité serait égale, le candidat originaire du diocèse à l'étranger * .Le tiers souhaitait encore que les curés, « afin de n'eslre (Jiverlis de leurs charges par ^ autre soin et occupation », ne pussent accepter un office de promoteur ou d'offîcial èscours ecclésiastiques et ce vœu fut enregistré par Tordonnance de 1629 *. Mais ces ministres du calte, à qui le repos n'était pas permis, ne pouvaient pas toujours suffire aux besoins religieux de leurs paroisses. Le tiers ella noblesse demandèrent que, si leur revenu excédait trois cents livres, ils fussent obligés d'entretenir un vicaire ou un chapelain pour les assister dans l'instruction des enfants et dans l'administration des sacrements : ce vœu fut encore accueilli ^ .
Pour avoir un clergé docte et pieux, il fallait organiser et doter les séminaires. Les séminaires sont plus nécessaires que jamais, disait l'ordre ecclésiastique, pour retenir les peuples dans les liens de la vraie foi, quand tant de sectes et de nouvelles opinions courent en ce royaume. Il priait donc le roi d'inviter les évêques à créer le plus tôt possible un établissement de ce genre dans chaque diocèse*. Le clergé n'indiquait •pas les moyens d'exécution; la noblesse y suppléait : « Qu'en « chaque évêchésera faictun séminaire, et le fonds pris sur
* les ecclésiastiques bénéficiers pour y être instniit »' . L'ordonnance de i 629 combina sagement ces deux propositions, enjoignant aux évêques de vaquer incessamment à l'établissement des séminaires et déclarant que tous les bénéfices dont le revenu dépasserait six cents livres seraient tenus d'y con-
^ Art. 14. — * Article 30 du cahier général du tiers et 14 de l'ordonnance. — ' Art. 29 du cahier du tiers et 1 1 de Tordonnanee. —
* An. 37 du cahier du clergé. — ^ Recueil des cahiers, t. iv, p. 183. ?. cahier de la nobl.,/oc. ct^, p. 179.
tribuer *. Colbert, allant plus loin, laissa les évêques établir dans leurs diocèses autant de séminaires qu'ils le jugeraient à propos * .
On accusait alors comme à d'autres époques les différents collateurs de bénéfices d'y appeler des gens incapables. J'ai trouvé un curieux pamphlet de Tannée t62i , intitulé Cahiers et plaintes des Estais de France présentez à la justice divine pour estre rapportez au cabinet du Roy , oîi l'on somme Louis XIII de mieux choisir les bénéficiers : 4( si l'im- « pertinent, dit-on, ne peut guinder son Ame à la perfection, « comment pourra-t-il guinder les autres dans le ciel? qu'ils « subissent l'interrogat avant la prise de possession ». Le clergé pensa que, pour obtenir un bénéfice, il ne suffisait pas d'avoir conquis ses degrés dans les universités et que les gradua devaient encore subir un examen préalable devant l'ordinaire '. Son vœu passa dans l'ordonnance *. Toutefois, dans le même article de son cahier général , il maintenait l'usage des résignations ou démissions en faveur d'un personnage désigné : c'était peut-être une inconséquence , et l'abus de ces résignations avait frappé vivement, en 1576, une partie des Etats-généraux \ L'ordonnance de 1629 donna gain de cause au clergé, n'interdisant, sur son avis,, que les résignations frauduleuses **.
Au contraire , l'usage des réserves , qui permettait de nommer les bénéficiers avant la vacance des bénéfices ne
1 Art. 6. — ! Edit de décembre 1666. Y. Thlstoire de Colbert par M. P. Clément^ p. 240. — ^ L'ordinaire est, od le sait, le coUateur ordinaire du bénéûce, c'est-h-dire en règle générale Tévéque, et par exception, Tabbé, le piienr, le chapitre, etc., lorsqu'il confère un bénéfice en vertu de quelque privilège. ^— ^ Art. 90 du cahier do clergé, 10 de Pordonnance. — ^ Barrois, pièces aulh., t. ni, p. 231 (procès-^verbal du tiers). — ^ Art. 10.
fui pas attaqué moins vivement qu'en i 576 et fut proscrit par le codeMichaud comme par l'ordonnance de Biois. Le clergé les déclara pernicieuses, damnables, et supplia Louis XIII de n'en plus octroyer à Tavenir * . La noblesse exprima le même désir en insistant pour la suppression des coadjuloreries*. Le liers tint le même langage '. Aucun bénéflce, répondit Tordonnance, ne sera réputé vaquer que par la mort du titulaire ou autres voyes de droit : une autre disposition supprima les coadjuteurs, révoquant les brevets expédiés, annulant d'avance ceux qui pourraient être arracbés ou surpris à la signature royale *. Cette loi ne fut guère exécutée : nul n ignore l'histoire d'un certain coadjuteur qui prêchait bien, écrivait mieux ^ se battait à merveille, troubla la France par ses intrigues et finit par mourir comme un saint homme, en payant quatre millions de dettes, après avoir rempli l'Europe du bruit de son nom.
Les papes Eugène IV et Paul III avaient créé* le droit d'induit en vertu duquel le chaïuelier de France et d'autres grands personnnges pouvaient être pourvus, une fois dans leur vie, d'un bénéfice et disposer eux-mêmes de ce bénéfice. On devait tôt ou tard abuser d'une pareille faveur, et l'abus, en 1614, frappa tout le monde; il était devenu, d'après Richelieu lui-même, insupportable ^ La noblesse l'attaqua de front, dénonçant les nombreux désordres (jue ce droit entraînait à sa suite et réclamant son entière abolition \ Le tiers exprimait un vœu plus général : il aurait voulu qu'aucune
^ Art. 8 de son cahier général. — - Recueil des cahiers générau£« l.iv, p. 186. — 3 Art. 8 de son cahier général. — ^ Art. 19 et 3. -^ ' Richelieu, dans son teslainenl politique, leur attribue la création àa droit d'induU ; mais cette doctrine est contestée dans Touvrage spécial de Saint- Vallier. — ^ Testament politique , t. i, p. 181 . — ^ Recueil des cahiers généraux, t. iv, p. 184.
personne laïque ne put jouir, par un subterfuge quelconque, du revenu d'un bénéfice *. Le clergé, que ce privilège devait froisser bien plus encore, se contentait de proposer an plan non pour la suppression, mais pour la restriction dn droit d'induit, cherchant à ne le conserver qu'au profit de trente officiers du parlement de Paris : le chancelier, les présidenls, quatre maîtres des requêtes, quinze conseillers les plus anciens, le procureur général et les avocats généraux *. Plus tard Richelieu, qui aurait eu grande envie de l'abolir, se résigna de même, dans son testament politique, à ne conseiller au roi que de le réglementer '. L'ordonnance promit vaguement qu'il ne serait plus abusé du droit d'induit, alors réclamé par plus de trois cents personnes : les doyennés électifs et les bénéfices ayant charge d'àmes y furent soustraits *, sur la réquisition du clergé ^ .
L'ordonnance de Blois avait obligé quiconque obtenait du pape la provision d'un bénéfice à se faire examiner par l'évcque diocésain ou son vicaire-général. Le tiers demanda que cette disposition fût confirmée et que la sentence de l'évêque, s'il refusait son visa, fût motivée, pour que le métropolitain • pût statuer en connaissance de cause ®. Par là, le tiers reconnaissait implicitement le droit du métropolitain, que contestaient les cours souveraines et que le code Michaud consacra ^• dépassant les vœux du tiers et « ajoutant au douzième article « de l'ordonnance de Blois », ce code décida que l'examen serait subi devant l'évêque diocésain lui-même, après une enquête préalable sur la vie, les mœurs et les sentiments religieux du candidat ^ .
* Art. 7i de son cahier. — * Arl. 15 de son cahier. — ^ j. i, p. 18S(tfu droit d:induH), — ^ Art. 20. — ' Arl. 46 de son cahier. — « Art. 22 de son cahier. — '' Art. 22. — • Art. 21.
Le clergé, pour assurer contre toute obsession la liberté des filles qui embrassaient la vie monastique, provoqua Tinlenention des évoques : il demanda qu'ils fussent avertis par les supérieurs des monastères, afin de pouvoir explorer par eoi-mêmes ou par leurs délégués des volontés qu'il fallait dégager de toiile entrave *. C'était une sage pensée, que Tordonnance de 1629 généralisa. Les abbés, comme les abbesses, reçurent l'ordre de n'admettre personne aux vœux monastiques sans avoir averti Téveque diocésain, pour qu'il pût sonder l'âme de ceux qui s'apprêtaient à quitter îe monde *. D'ailleurs, d'après la noblesse ^, quiconque avait fait vœu de religion, persévéré et demeuré au monastère jusqu'à l'âge de TÎDgt-cinq ans ou serait resté jusqu'à cet âge en religion, congrégation ou société, devait être censé profès, incapable de se marier, de recevoir et de disposer. Celte présomption et celte incapacité furent cippliquées par l'ordonnance à quiconque, « après l'an de probation », aurait pris et porté peu- •laDl cinq ans dans un monastère l'habit de religieux profès * .
La célèbre compagnie de Jésus qui, depuis près d'un siècle, combattait à l'avant-garde de l'armée catholique, grandissait 'le jour en jour quoiqu'elle eût été bannie en 159i et ne fût rentrée en France que depuis dix ans. Comme elle prêtait un >ermenl particulier d'obéissance au pape et que son général résidait à Rome, le tiers demanda que les jésuites fussent astreints, à l'exemple des autres religieux, aux lois du royaume, et se reconnussent sujets de Sa Majesté. C'était un vote de méfiance *. Au contraire la noblesse et le clergé, fermant les
' Art. 55 du projet de règlement spirituel annexé au cahier do clergé. Cf. art. 117 de ce cahier. — • Art. 8. — ' Recueil des cahiers, p. igo. — *« Art. 9. — ^ Art. 4i de son cahier.
yeux à certains périls et sartout frappés des services qae cette compagnie rendait à la cause catholique S souhaitaient qu'elle fût maintenue dans ses droits, fondations, prérogatives, partant qu'il lui fût permis d'enseigner en son collège de Clermont, comme autrefois, et de bâtir des collèges partout où elle serait appelée. C'est ce dernier vœu qui prévalut dans les conseils de Louis XIII. Déjà des lettres-patentes du 42 octobre 1609 et du 20 août 1610 avaient autorisé les jésuites d'abord à enseigner la théologie à Cleimont, puis à y enseigner ce que bon leur semblerait : mais le parlement de Paris multipliait les arrêts de remontrances et résistait aux injonctions de la couronne. Le 15 février 1618, un arrêt du conseil, rendu « sur le rapport fait au Roy des cahiers des a derniers Estais généraux tenus à Paris et ayant esgard à la « réquisition desdits Estais-généraux , évoqua l'affaire ■ : Louis XIII rendit définitivement aux jésuites le droit de faire au collège de Clermonl des leçons publiques « en toutes <( sortes de sciences et tous autres exercices de leur pro- « fession » '. Dès le 17 avril 1616, il leur avait permis de s'établir à Rouen *: ils fondèrenl un collège à la Rochelle en décembre 1 629 * et, l'année suivante, un second collège à Lyon ® . A vrai dire , Richelieu ne voulait ni ravir aux jésuites le droit d'enseigner ni leur donner le monopole de l'enseignement : c'est ce qu'il explique avec un bon sens admirable dans son testament politique ''.
Tels sont, parmi les vœux des Etats sur le recrutement du clergé, ceux qui passèrent dans les actes du gouvernement.
^ « Tant à radvancemcnt de la religion qu'à riiisiruclion de h jeunesse o. (Recueil îles cahiors, i. iv, p. 1S3}. Cf. art. i28ducabUr du clergé. — ^ Celai l le vœu formel du clergé (incinc article 128).
— ^Isamb., l. XVI, p.ili, US. — * Ib., p. 83. - * — U)., p.3i9.
— « Ib., p. 359. — 7 T. I, p. 17«.
Il en est peu qu'on ne retrouve dans les cahiers de 1 789 . Les commettants se contentent parfois de souhaiter, comme le clergé de l'Artois , qu'on rende aux abbayes le droit d'élection, comme le clergé de Beauvais qu'on rétablisse les élections pour les évechés et les principales prélatures en les soumettant à l'autorisation rovale, ou comme le tiers-état de TAnjou qu'on rétablisse la pragmatique, moins l'élection aux prélatures ; mais un plus grand nombre, fidèles à la tradition de nos assemblées, réclament hautement l'abolition du concordat et le retour à la pragmatique-sanction *. Beaucoup de cahiers, comme ceux du clergé de l'Artois et de Besançon ou de la noblesse de Charolles, demandent qu'on mette les cures au concours, en préférante mérite égal, ajoute celle-ci, les prèlres du diocèse aux étrangers. D'autres, comme ceux de la noblesse d'Avesne, du clergé de Beauvais, du tiers-état du Basagny cherchent à faire créer des vicariats dans les cures importantes. Le clergé du Beaujolais songe à faire doter des séminaires « dans un nombre proportionné à l'étendue de < chaque diocèse » : la constitution civile du clergé n'en devait maintenir qu'ua par diocèse conformément aux cahiers de 4644'. Beaucoup d'électeurs veulent, comme les gentilshonunes de l'Artois, supprimer les privilèges des gradués on du moins, comme le tiers-état de Dunkerque et le clergé de Belfort, empêcher les gradués d'obtenir un bénéfice sans examen. Le clergé de Chartres attaque l'abus des résigna-
* Angoomms (tiers-état), sénéchaussée d*Arniagnac (tiers-état), ttoéchaossée d'Aucb (tîers*état), clergé régulier d^Avesnes, bailliage de Bassigny (tiers-état), les trois ordres de Villiers la Montagne. baiOiagede Beaavais (tiers-état), etc., etc. Y. le décret sur la consti- UilioD civile du clergé, t. ii, art. 1. « On ne connaîtra qu'une seule « manière de pourv(Hr*ûux évécbéset aux cures, c'est à savoir la« < forme des élections ». — * fit 4, art. 10»
lions : le clergé de Beauvais et la noblesse da bailliage d*Aval vont jusqu'à proscrire les résignations. D^autres électeurs, comme les gentilshommes de TAngoumois, de Carcassonne et le tiers-état d'Autun, réclament la suppression des réserves. On ne conçoit plus guère les bénéfices sans charge d'âmes et leur collation aux laïques est universellement blâmée ^ Quelques cahiers cherchent a garantir la liberté des vœux monastiques : un plus grand nombre en revent Tabolition, qui sera bientôt prononcée ^ Enfin quelques prêtres témoignent qu'ils ne se résignent encore ni à l'arrêt du parlement qui a banni les jésuites ni même à la bulle de Clément XTV qui lésa supprimés : le clergé de Castelnaudary demande « rétablisse- « ment d'un corps ecclésiastique formé sur le modèle de l'ins- « titut des jésuites, s'il est absolument impossible de les voir « rétablis ». C'est ainsi que la pensée des trois ordres se transmettait de siècle en siècle et fut une dernière fois déposée dans ce testament de l'ancienne France.
En 1614, la première condition du régime représentatif, une représentation périodique, manquait à la nation, mais non pas au clergé. Les seize provinces ecclésiastiques de la France avaient d'abord envoyé tous les deux ans leurs dé pûtes à une assemblée générale. On y discutait surtout les intérêts temporels de Tordre, mais on y aborda parfois, comme en 4682, les plus graves questions de discipline et de doctrine. Le tiers qui n'aspirait, pour le pays, qu'à des assemblées décennales, ne voulut pas mieux traiter le clergé : pour lutter contre la prépondérance de l'épiscopat dans le règlement des aflaires ecclésiastiques, il demanda que cha(|iie
^ V. les cahiers du clergé d^Angoumois, du tiers-éui da HaDi-Vivaraftydu tiers-état de Bar-sur-Seine, du tiers-état de Beauvais, etd etc. — * Décret des 13-19 février 1790.
province envoyât à l'assemblée décennale deux députés, dont an régulier *. Le code Michaud restreignant, en effet, la représentation de la province à deux députés, décida que Vun au moins serait du second ordre; prenant un moyen terme entre l'ancien système et le plan du tiers, il se prononça pour les assemblées quinquennales'. En 4789, quelques cahiers (la clergé demandèrent le maintien de ces assemblées quinquennales en exprimant le vœu que la moitié des députés du second ordre fût prise dans le corps des curés '. D'autres exprimaient des doutes sur la durée de l'institution ^ : ce furent, on le sait, les plus clairvoyants.
Ces devoirs généraux que les assemblées de 4560 et de <576 avaient tracés d'une main ferme au clergé luttant contre la réforme, l'assemblée de 4 64 4 ne jugea pas moins utile de les rappeler au clergé victorieux. Les lois sur la résidence nétaient pas observées. Les cahiers particuliers * protestaient contre cet abus . Les trois ordres le dénoncent une fois de plus à la couronne dans leurs cahiers généraux *. De 1644 à
^ An. 77 de son cahier général. — * Art. ^. Cf. Perrière (Dict. de droit et de pratique, v^ clergé) d'après leqael cette législation serait encore en vigaear au dix-buitième siècle. — '^Y. le cahier du clergé de la sénéchaussée de Lectoure. — ^ V. le cahier du clergé d'Aoxerre. — " Les habitants de la seigneurie de Spoy demandent qae le curé « habite l'enclos et maison presbilérale ». (Arch. munie, de Troyes, docum. inéd.}. « Que tous abbez et prieurs commendataires « soient tenuz de résider... » (Mêmes archives : art. 1 d'un cahier inédit, sans signature, présumé être celui du gouvernement de Champagne et Brie). V. le même vœu exprimé dans le cahier du Berry. Barrois, pièces aulh., t. ix, p. 10. — ^ Arl. 5 du cahier général du tiers. V. pour la noblesse Barrois, Recueil des cahiers, t. iv, p. 179* V. l'art. 4 do projet de règlement spirituel annexé au cahier du clergé.
1629, les pamphlets ne Tépargnent pas * . I^ code Michaud se contenta d'enjoindre la résidence anx curés quand il aurait fallu surtout la prêcher aux évêques*. L'abus se perpétua dans tous les rangs du clergé jusqu'en 4789 : la France se plaignit alors tout entière ; il n'est presque pas un de ses cahiers qui ne manifeste l'énergique volonté de mettre un teiTEeàce scandale'. On sait que la constitution civile du clergé contient un titre entier sur la loi de la résidence. Elle fut enfin prescrite par les articles organiques du concordat et, cette fois, la prescription fut écoutée.
La simonie n'était pas mieux extirpée. L'usage d'un pacte simoniaque, la confidence, s'était introduit en France et se développait tous les jours : c'est par là qu'on donnait les bénéfices à des titulaires fictifs chargés de remettre les fruits ou de conserver le fonds lui-même au premier venu . Le clergé tonne contre cet abus : ceux qui prennent les revenus d'un bénéfice par l'intermédiaire d'un confidencier méritent à ses yeux d'être « punis exemplairement en leurs corps et en « leurs biens à discrétion de Justice » ; s'ils sont seigneurs des lieux, de perdre leurs terres et justices qui seront réunies à la couronne, seigneurs ou non d'être condamnés à la restitution des fmits : quant aux confidenciers, ils doivent être châtiés sévèrement selon les saints canons et déchus du droit de posséder un bénéfice ^ I^ noblesse elle-même
^ « Qae tes Arcliev«9ques etEvesques seront obligez de demeurer séNkMaireê en leurs arcbevesdiez et eveschez pour servir de pbanal à ieurft' diocésains et leur disperser en général les faveurs du ciel quHls reçoivent en particulier. . . » (Cahiers et plaintes des Esiais de Fmnce présentez à la justice divine, etc., p. S). — * Art. 11. — * Ardiives parlementaires, première série, 1. 1 et ii. — * Art. 11 et 12 de son cahier général. — ^ Art. 11 et 12 de son cahier général.
souhaite que toutes conPidences et simonies soient châtiées selon la rigueur des ordonnances, sans acception de personnes ^ Le tiers-état du Berry * prétend imposer la reslilution du quadruple à quiconque détient un bénéfice par confidencier. Le cahier général du tiers demande que les crimes de simonie et de confidence soient déférés aux tri bunanx ordinaires, que le défaut de résidence et la perceplioD des fruits par gens suspects pendant trois ans suffisent pour en établir la preuve ' . Le code Michaud, pour réprimer les crimes de simonie et de confidence, « trop fréquens en « ce siècle )>, ordonne qu'ils soient punis sévèrement, s'en réfère, quant à la preuve, aux bulles et constitutions canoniques, déclare, quand elle sera faite, les bénéfices vacants et impétrables*.
L'onlonnance de Blois avait chargé les évêques et les chefs d'ordre de veiller au maintien de la discipline dans les abbayes, les piieurés et les autres maisons religieuses : le tiers souhaita qu'elle fût appliquée *. Quelques abus s'étaient glissés dans les cures, églises et chapelles dépendant de l'ordre de Saint - Jean de Jérusalem ; le clergé souhaita qu elles fussent soumises à la juridiction et à la visite de l'évéque diocésain *. Ces vœux passèrent dans l'ordonnance dei639\
Le cahier du tiers contenait sur ce sujet beaucoup d'autres doléances auxquelles il ne fut pas répondu : c'est ainsi qu'il demandait au clergé, comme en 1S60 et en 4376, de ne réclamer aucun salaire , quoi qu*eûl toléré l'ordonnance de Blois, pour l'accomplissement de ses devoirs spirituels'.
^ Recueil des cahiers, (. iv, p. 179. — * Barrois, pièces auih. ,
i. IX, p. 12. — » ArL 53 ei 54.> * Art. 18. — » Art. 34 de son
cahier général.—* Art. 40 de son oahier.— ^ Art. 4 et 5.— ^ Art. 28
de son cahier général.
Mais il fallait, pour atteindre un tel but comme pour extirper la simonie, assurer la subsistance de tous les prêtres et, pour l'assurer, mieux administrer le patrimoine de TEglise.
L'Église, à cetle époque, percevait la dîme sans opposition : mais elle n'en faisait pas jouir également tous ses membres. Beaucoup de curés et singulièrement les titulaires des cures nouvellement créées n'étaient pas rangés parmi les décima" leurs * . Le clergé proposa un plan non pour changer la répartition de la dîme, mais pour en organiser et en accélérer la perception * ; il conseilla de fermer l'accès des ordres sacrés à quiconque n'aurait pas au moins soixante livres de rente ^. Le tiei*s adopta cette idée ^ qai prévalut plus lard, en messidor an IX, dans les articles organiques du concordat '. Mais il comprit que le remède était insuffisant : plus d'un village se plaignait de payer la dîme à des prêtres qui ne desservaient pas son église ® ; le cahier particulier du Berry déplorait la pauvreté des curés et voulait faire procéder en leur faveur à l'union des bénéfices jusqu'à ce qu'ils eussent au moins, dans les villes, trois cents livres , dans le plat pays deux cents livres de revenu ^ : dans son cahier général le tiers invoqua les anciens usages pour lutter contre l'extension de la dîme % puis au lieu d'imposer aux paroissiens, conformément au désir du clergé*, de nouvelles prestations pour l'entretien des curés pauvres, il demanda « que toutes cures du plat pais
^ Les dédmalears étaient ceux qai avaient le droit île percevoir la dlnie. — * V. rarlicle 51 de son cahier général, sabdivisé en huit paragraphes. — ^ Article 38 du même cahier. — * Article 16 de son cahier. — ^ L'article 26 défend d'ordonner un ecclésiasliquc qui ne justiûe pas d'une propriélé produisant au moins un revenu annuel de 300 livres.— " V. le cahier du bailliage de Vendeuvre ne 1614 (arch. munie, de Troyes. Doc. inéd.) — ^ Barrois, pièces aulhenliques, t. IX, p. 11. .— • Art. 61. — * Art. 71 de son cahier général.
< fassent pour le moins dotées de deux cents livres de rente « par chacun an, toutes charges payées..., et où le revenu « se trouveroit moindre, que le supplément s'en fît par union
< debénéGces simples et dislribulion de dixmes ecciésiasti- « ques» ^ L'ordonnance de 1629 employa l'un et l'autre procédé, fixant la portion congrue des curés à trois cents livres de rente * : elle était fixée pour cent soixante ans.
En <789, celle-là ne suffisait plus aux curés. Presque tous les cahiers proposent de l'augmenter ', quelques-uns de la porter à quinze cents ou à dix-huit cents livres *. Mais chaque paroisse admet de moins en moins qu'il y ait, à côté des curés sans ressources, des décimateurs bien pourvus. La è'meesten horreur dans la plupart des provinces. Quoi I dit ayecone profonde amertume un village de la Lorraine *, des étrangers qui ne rendent aucun service dans nos campagnes se sont emparés de tout, et ceux qui y travaillent n'ont presque rien ! Cet impôt vexatoire irritait d'autant plus le paysan français qu il lui semblait plus inexplicable et plus illégitime. Bien peu de cahiers, même parmi ceux de l'ordre ecclésiastique, osent à l'exemple du clergé d'Arles réclamer le maintien pur et simple de la dîme : le clergé de Bigorre et celui du Beaujolais veulent qu'on l'affecte avant tout aux honoraires des curés et des vicaires, celui de Chaumont en Bassigny « que les dîmes soient réunies aux cures » : parfois cet ordre sollicite lui-même ® « une loi claire qui fixe les
* An. 27 de son cahier général. — * Art. 11 cl 13. — * Clergé d'AnnoDsiy, lîers-élat d\Ar1e8, tiers-étal de la sénéchaussée d'Armagnac, clergé d'Artois, d*Auxerre , du bailliage d'Auxois, etc. — ^ Clergé d*Angouinois, licrs-état d'Aach, d*Autun« d'Auxerrc, noblesse du bailliage d'Aval, etc. — '^ Y. le cahier des habitants de Ménil la Horguc, arcb. pnriem., première série, t. ii, p. S26. — > ^ V. le cahier du clergé d'Âuxerre.
« points litigieux eumati^e de dîme », quoiqu'une pareille loi doive assurément restreindre ses droits. Beaucoup d'électeurs proposent de réduire la dîme * : d'auties, plus francs ou moins timides, en demandent formellement la suppression % qui ne se flt pas attendre.
La dîme était encore affectée à Tentrotien des bénéûces : en 1614, comme en 1560 et plus tard en 1789, on reprochait aux décimateurs de l'oublier. Le clergé ^ rejette la faute sur les protestants et même sur les oiBciei-s royaux, qui entravent ses bonnes intentions. Il veut bien toutefois^, d'accord avec la noblesse, aiiecter à Tentretien des bénéfices le sixième de leurs revenus; encore celle-ci n'impose-l-elle ce sacrifice qu'aux plus i-iches bénéficiers * : le tiers, au contraire, propose d'employer à l'entretien, s'il le faut par la saisie du temporel, le tiers du revenu de tous les bénéfices *. L'ordonnance de 1629 ^ enjoint aux juges de contraindre aux réparations tous ceux à qui le droit ou la coutume en impose la charge : elle exige en outre que les fruits des bénéfices vacants soient affectés à l'entretien des bâtiments et saisis à la requête des procureurs généraux. Elle protège , par une autre disposition, la plus précieuse partie du domaine ecclésiastique : il est interdit au clergé de couper ses bois de haute futaie sans la permission du roi vérifiée dans les parlements ^ . Les commettants avaient remarqué d'ailleurs que les forêts « doivent être comme un dépôt publique pour subvenir aux
^ Noblesse de. Béziers, clergé de ChaumonI, Uers-élat du Haut- Yîvara'ts, ville et comté d'Bcnin-Llélard, tiers-étal d'Auch, noblesse d* Armagnac, etc. — - Tiers-élat d'Avesne^ de Blois^de Carcassonne, de Ghâieauneaf en Tbimerais, etc. — ^ ^^1. 54 de son cahier. — ^ Art. 10 de son projet de règlemeni spirituel. — ^ Recueil des cahiers, t. iv, p. 18$. — * Art. 64 de son cabicr général. — '' Art. 30. — • Art. 35.
« constructions et réparations des églises, vî4Jes et maisons en « cas d*incendies et autres inconvénients » *. Le tiers, dans son cahier général, demandait qu'il fût interdit aux ecclésiastiques « d'abuser de leurs bois et forêts y^ *, la noblesse que les bénéficiers ne pussent couper « ce qui reste de haulte futaye » '. Le clergé s'étant plaint de son côté que les abbayes et les monastères perdaient ou laissaient emporter leurs titres de propriété *, le code Michaud s'efforça d'en assurer la conservation *.
Le clergé ne se souciait pas plus de laisser usurper îes revenus que le fonds lui-même, et signalait deux abus à ia couronne. Elle accordait ou laissait constituer de^ pensions sur les cures , au grand préjudice des curés : le clergé demnnda qu'elles fussent nulles et de nul effet, s'il ne demeurait un revenu net suilisant pour compléter la portion congrue du titulaire *. Le tiers en réclamait aussi l'annulation , exceptant toutefois les pensions que se réservaient les curés infirmes en résignant leur bénéfice '. La noblesse était encore plus explicite : « ne pourront être, ditelle, réservées aulcunes pensions sur les cures par qui que ce soit»*. L'ordonnance de 1629 décida que les évêchés, les cures, les hôpitaux ne seraient à l'avenir grevés d'aucune pension, que les abbayes et autres bénéfices à la nomination du roi ne le seraient pas davantage « sinon pour grande considération et en faveur de personnes ecclésiastiques seulement >••. On vit encore en 1789 le clergé protester contre cet
^ Barrob^, pièces auth., t. ix, p. 12 et 15. — ' Art. 75 de son c;ihier. — ' Rec. des cahiers, t. iv, p. 183. — * Art. 62 de son cahier général. — * Art. 34. — *^ Art. 39 de son cahier général. — ^ Art. 26 de son cahier général. — * Rec. des cahiers; t. ivt p. 179. On reirouYc le même vœu dans le pamphlet anonyme de ieti.^«Art. 15.
usage ^ Il n'admettait pas non plus, en 1614, que les gentilshommes, les gens de main forte et les officiei*s royaux se fissent bailler directement ou indirectement la ferme de. ses biens ou de ses revenus, écartant ou intimidant par là les autres preneurs, et demandait qu'on ajoutât une amende de trois mille livres aux peines déjà portées par les édils *. Ce vœu fut accueilli : l'ordonnance alla jusqu'à déclarer les infracleurs incapables d'exercer des fonctions publiques et déchus delà noblesse '. Enfin le clergé soutenait que, parmi les évêchés, oeux des pays nouvellement réunis à la couronne, ceux de Lyon, de Bordeaux, du Languedoc, de la Provence, d'Autun, d'Auxerre et quelques autres, n'ayant pas été soumis dès l'origine au droit de régale, devaient en être exempts *. La nature et l'étendue de ce droit divisaient à cetle époque les parlements et le clergé : la querelle s'envenimait tous les jours et c'est avec une extrême ardeur que Richelieu, traitant la question dans son testament politique % prend parti pour son ordre. Le tiers parut se ranger à la doctrine des cours souveraines ^. Marillac ne se compromit pas : « Nous entende dons, fit-il dire au roi dans son code, jouir du droit de
« régale aimique par le passé'' ». Le clergé ne trouva pcis la réponse assez explicite et Sa Majesté, pour le satisfaire, déclara « qu'elle ne voulait jouir de la régale aux lieux oii « elle n'en avait pas joui par le passe » ^. Mais les parlelements firent prévaloir leur doctrine sous le règne de
^ y. le cahier du clergé d'Auxerre. ^ ' Art. 88 de son cahier. Cf. noire chapitre sur les Etals de 1576. — ' An. 33. — ^ Art. 13 de son cahier. On sait que le roi percevaii, en vertu du droit de régale, les revenus des évéchés vacants. — * Chnpitre ii. section iv. — « Art. 83 de son cahier. — ^ Art. 16. — « Test, poliu, édit. 1774, p. 13S, note 6.
Louis XIY et la couronne exerça le droit de régale dans tons les évêchés jusqu'à la révolution française.
Le clergé ne défendait pas moins sa juridiction que son pa> trimoine. Il dénonce énergiquement dans son*^ cahier général les empiétements des tribunaux ordinaires : ceux-ci statuent sardes points de doctrine ou de liturgie, sur la transgression des fêtes, le salaire des prêtres, les unions de bénéfices, connaissent des demandes où le sacrement de mariage est en jea, contraignent les ordinaires ou leurs ofiîciaux à décerner des monitoires, jugent les écrits théologiques, etc., etc.; le clergé réclame en termes très-vifs, demande qu'on limite les cas royaux, que, si Ton conserve aux magistrats séculiers ponr empêcher les voies de fait le droit de statuer sur le possessoire des bénéfices, on leur ôle la connaissance du pétitoire, que les juges royaux ne puissent constituer prisonnière les ecclésiastiques, même surpris en flagrant délit, mais les renvoient aux juges d'église et se dessaisissent de la procédure , qa'on restreigne les appels comme d'abus, etc. *. Le tiers ne paraît pas goûter ce long programme : il cherche à limiter la compétence de l'oflScial dans les procès en nullité de mariage, livre au juge royal les trausgresseurs des jours fériés et les blasphémateurs, entend même, « pour obvier à l'impunité », lui déférer les crimes des ecclésiastiques s'il faut appliquer une peine affliclive, et singulièrement la fausse monnaie, le port d'armes, le i*apt, la complicité de mariages clandestins, le meurtre, l'inceste, l'adultère, le vol, l'incendje, la rébellion, même la simonie * . Le code Michaud, sans accueil -
> V. les art. 16-35 du cahier du clergé. — ' Art. 42, 43 et 53 de son cahier. Le bailliage de Saint- Florentin, dans son cahier spécial, avait demantlé qne les ecclésiastiques trouvés dans les brelans H les tavernes ne pussent invoquer devant les juges de police leur imv'ilége de clcricaiure. (Bulletin de la société des sciences histo- Tiqoesdeinronne, 18* volume, p. 487).
iir les longues doléances du clergé, proclame très-haul, à deux reprises, qu*il est maintenu dans ses immunités, droits et privilèges, défend aux tribunaux ordinaires d'entreprendre directement ou indirectement, sur les juridictions ecclésiastiques , même sous prétexte de complainte ou possessoire , surtout de s'attribuer les causes spirituelles et celles qui touchent à l'administration des sacrements * . Tout ce que le tiers obtient, c'est que les olliciers et juges royaux ne soient plus à l'avenir censurés à raison de leurs fonctions par les prélats ou les cours ecclésiastiques et que les greffiers des insinuations ecclésiastiques ne soient plus choisis parmi les domestiques des évêques ' .
Nous touchons à l'époque oîi s'émancipe la langue française. De Thou, dans sa grande histoire, vient de payer un dernier tribut aux lettres latines. Bientôt paraîtront les premiers chefs-d'œuvre de Balzac. Malherbe, dans tout l'éclal de sa gloire, entonne les louanges de la reine mère, célèbre les mariages espagnols ou promet au jeune Louis XIII la défaite des seigneurs révoltés. Aux yeux du tiers, le moment est venu de rédiger « en langage maternel et français » les actes, procédures et sentences des tribunaux ecclésiastiques '. Marillac admet ce vœu national et quelque peu gallican « fors pour les actes qui doivent estre renvoyez à Rome, lesquels seront expédiez en latin comme de coutume » *.
Tout en protestant contre les empiétements des cours souveraines, le clergé cherche à faire revivre les vieilles lois qui l'admettent dans leur sein. Quelques cours ne possèdent pins de conseillers-clercs et leur nombre a partout diminué : le
^ Art. 31 et 35. — * Art. 58 du cahier du tiers, 25 et 2^ de Tordonnance. — ' Art. 60 de son cahier. — ^ Art. 27 de Tordonnance.
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clergé le déplore et redemande les sièges dont i'ayaieiit doté les ani'iens rois * . Le code Michaud affecte exclusivement à Tordre ecclésiastiqne les ofiSces de conseil lers-elercs dans les parlements, fussent-ils indûment occupés par des laïques '. Les chambres des comptes et les cours des aides gardèrent leurs siége»« de conseillers-clercs pendant tout le dix-huitième siècle : le parlement de Paris en comptait encere douze à la veille de la révolution française '.
C'était beaucoup pour le clergé : c'était peu pour Tévêque de Luçou, qui ne s'oubliait pas. En présentant le cahier de son ordre , il s'eiïorça de prouver que les dignitaires de l'Eglise avaient leui* place marquée dans les conseils du gouvernement : ceux-là» disaient-ils, « ne pouvant thésauriser « en terre ne pensent ici-bas, en servant leur roi et leur « patrie, qu'à s'acquérir pour jamais, là haut au ciel, une € glorieuse et du tout parfaite récompense » *. Il y songea sans doute, mais sans négliger les biens de la terre. Quand l'ordonnance de 1629 promit « cnlrco, séance et voix » dans les conseils de la couronne aux principaux du clergé' Richelieu, ministre pour la seconde fois, menait la France et le roi depuis cinq ans. Le pauvre évêque de Luçon, qui vendait ses meubles en 1613 , donna par un acte dn 6 juin 1636 le Palais-Cardinal à la couronne et disposa par son testament du 23 mai 1642 des plus grandes richesses quant possédées jusqu'alors un minisire français *.
Puisque le clergé retennit le jugement des causes matrimoniales, le tiers voulut, comme en 1576, le soumettre à cer-
' Article 93 de son cahkcr. — * Article 37. — ' V. la liste des conseilters au parlement de Paris en 1788. Le Parlement de Paris, par Cb. Desmazc, 2« édition, p. 387.— ^ Barrois, pièces aulh.,t.viii, p. 320. •*- ^ Art. 38. — ^ V. ce testament à la suite des iqémoires (éd. Uicbaud, t. m, p. 3S5).
laines règles. L'ordonnance de Blois, qui proscrivait les ma nages clandestins S n'était pas exactement observée : le tiers, pour en assurer l'exécution, voulut que les contractants fussent mariés par le curé de leur paroisse ou rapportassent du moins sa permission écrite ^ : cette proposition fut accueillie par le code Michaud qui confirma d'ailleurs les autres dispositions de l'ordonnance sur les mariages clandestins'. Le même ordre souhaita « qu'es causes intentées pour entrent tennement de promesses de mariage il ne » fût« reçu au- € cune preuve d'icelles que par escrit » * : ce vœu fut généralisé par l'ordonnance de <629 qui prohiba la preuve testimoniale m fait de mariage, sans appliquer toutefois cette règle aux personnes de village et de basse condition * . C'était un progrès, et notre code civil ^ a plus tard posé le même principe.
Dans le même chapitre, le tiers proteste une dernière fois contre les blasphémateurs et sollicite l'exécution des vieux édits. La noblesse suit son exemple. Deux édits, l'un de 1617^» l'autre de ICSi ' ne prononcent toutefois qu'une amende pour les cas ordinaires, une amende un peu plus forte et quelques joui-s d'emprisonnement pour la première et la seconde récidive, une peine corporelle proportionnée à la gravité du blasphème pour la troisième. C'est à partir de ce règne , disent les auteurs du Recueil général des lois françaises ^, que les ordonnances royales cessent d'infliger aux blasphémateurs les odieux supplices du moyen-age. Les députés de 1 61 4 obtinrent, par malheur, une satisfaction plus complète et Louis XIV *® re-
^ y. notre cliapitrc sur les Etals de 1576. — * Art. 49 de son cahier. — ^ An. 39. — * Art. 47 du caliicr. — * An. 4U. — « Article 194. — "* Isnrob., t. xvi, p. tl2. — ^ Isamb., t. svi, p. 366. — » Ib.,p. 366.~iû isiQ 1651.
mit en vignear an édit de Louis XII qni enjoignait de couper la langue aux blasphémateurs opiniâtres : le parlement de Paris fut encore plus sévère * .
En traitant des aiïaires ecclésiastiques, la noblesse et le clergé parlent aussi de l'assistance publique. A vrai dire, les deux ordres privilégiés ne s'occupent guère des hôpitaux que pour en revendiquer l'administration *. C'est avec ardeur, au contraire, que le tiers aspire soit à faire exécuter, soit a perfectionner cette partie de nos lois. Les cahiers particuliers témoignent de cette sollicitude '. Le cahier général du tiers contient, de même, un chapitre spécial sur l'assistance publique. Faire exécuter l'ordonnance de Blois, obtenir que les comptes soient rendus devant les baillis ou les juges des lieux, dégrever les hôpitaux des charges inutiles qui diminuaient leur patrimoine, faire contribuer à leur entretien les titulaires des plus riches bénéfices, empêcher l'interversion ou la sous-
* V. Merlin, Rcp. v** Blasphème. — ' Cahier général du clergé, art. 41 et 1*2. V. pour la noblesse, roc. des cahiers, Barrois, t. iv, p. 181. — ' Arch. municipales de Troycs (Doc. incd.). Les habiunis de Spoy cherchent h soulager les pauvres et leur attribuent le supeiflu des cures. Le bailliage de Saint-Florcnlin demande aussi que les plus riches béiiéficicrs soient tenus de secourir les hôpitaux mai dotés, que les revenus soient mieux employés, les administrateurs mieax choisis, astreints è la résidence, lesmendianis obligés de regagner leur ancien domicile « pour être lesdits pauvres malades et < impuissanis de travailler nourris chacun en leurs paroisses et les
• autres qui sont valides et puissans pour travailler contraints par
• les juges des lieux de travailler de leur état »... Un chapitre inti- (olc des Hôpitaux suit, dans le cahier du Berry, le chapitre de t*Eglise. Il débute en souhaitant «que les ordonnances failes es états t d'Orléans et de Blois louchant les hèpitanx et maladrerics soient in- ' viiiiableroent gardées « et cherche surtout à séculariser leur administratioD.
traction de leurs titres et les réanir avec soin, assigner anx mendiants leur domicile d'origine , astreindre les pins ralides à y travailler sous peine d'un châtiment corporel, nourrir les malades, les vieillards, les enfants dans les hopitaux de leur pays natal, tels sont les points principaux de ce sage programme ^ Louis XIII, en 1629, confirme les éditsde ses prédécesseurs, enjoint de procédera l'inventaire des titres et suit le plan du tiers pour l'extinction de la mendicité '. Colbert l'applique plus tard à son tour, mais en l'exagérant. C'est en organisant l'hôpital général de Paris (avril <6o6 qu*il tâcha de supprimer la mendicité par la menace du fouet et des galères : il obligeait en même temps lès diverses corporations à lui fournir des ouvriers pour enseigner un élal aux invalides des deux sexes recueillis dans l'hôpital *.
Louis XIII combina les vœux du tiers et du clergé sur los affaires ecclésiastiques : mais l'ordonnance de 1629, même complétée par d'autres monuments législatifs, ne reproduil qu'une faible partie de ces longues doléances. On peut reprocher au cahier de l'ordre ecclésiastique une rédaction prolixe : mais on sent à sa lecture que le clergé français est mené par des chefs admirables : jamais ses droits n'ont élé mieux exposés ni mieux défendus ; jamais il n a lutté plus habilement contre la puissante action du pouvoir civil : il sait ce qu'il veut sur tous ces points , le dit très-haut et se fait
* V. les art. 88-97 du cahier général du tiers. — * Art. 41 et 42 de rordonnance. « En sorte, dit en terminant r.irt. 4^, que nos sujets < soient délivrés de rîncommodilé qui provient de la fréquence et « assiduité desdîls pauvres es é{;lises, rues et lieux publics de nosdites « vUles, les occasions otées ^ Poisivelé de commettre les sciindales « que Ton en voit trop souvent et la misère des vrais pauvres son- « lagée ». — > V. rhi^t. de Colbert par M. P. Clément, p. 115 et 114.
écouter. Le cahier de la noblesse n'est' qu'on pâle abrégé^ de
celui-là, si l'on excepte quelques articles insignifiants où percent les prétentions de Tordre aristocratique. On retrouve ça et là dans le cahier du tiers la trace de regrettables préjugés : mais TeAsembie de ces deux chapitres * est bien supérieur à l'œuvre de Maiillac. Respectueux pour la religion nationale, le tiers n'a pas oublié les exiges de la ligue et raisonne en peuple qui a vu beaucoup et beaucoup appris : il ne se soucie plus de subordonner le pouvoir civil à l'Eglise : il cherche à la réduire à son rôle naturel et à corriger les abus qui se sont glissés jusque dans ses sanctuaires, mais bien moins pour la dépouiller de son prestige que pour ra.Teiinir sur ses vieux fondements : il juge les affaires de l'Eglise ayec digni,^, bon sen^ et n^todératioa, Cependant on peut lui reprocher de rendre empiétement pour empiétement eu se mêlant paifois de ce qui ne le regarde guère : à d'autres époques, on va droit, en exagérant ce système, à la constitution civile du clergé.
DB l'uNIVBRSITS.
(Irhstmetion publiq^ie et Presse.)
Dans son chapitre de l'Université le tiers-état s'occupe à la fois de l'instruction publique et de la presse. Le cahier général du clergé contient également un chapitre des universitez.
Ces deux ordres ne s'accordent pas : le tiers cherche plu-
^ Sur PEgUse et sur les hôpitaux.
tôt àstimaler qu'à entrayer l'essor de l'instraction publique *: le clergé craint que soq développement exagéré n'alTaiblisse • la milice et ragriculture, ne compromette l'Eglise et TEtal '. Richelieu s*emparera du même thème dans son testament politique *, où il propose de réduire les collèges parce que les lettres « ne doivent pas être indifféremment enseignées à « tout le monde » et réclame plus de maîtres ès-arls mécaniques que de maîtres ès-arts libéraux. C'est le fondateur de TÀcadémie française qui tient ce hautain langage : il eûl couronné de fleurs et chassé de ses Etats Mentor conseillant au roi de Salente, un siècle plus tard, d'appeler tous les enfants à des écoles publiques pour leur faire enseigner la crainte des Dieux, l'amour de la patrie, la préférence de l'honneur aux plaisirs. L'ordonnance de 4 639 ne reproduit pas d'aiileui*s le vœu de l'ordre ecclésiastique, et j*ai dit plus haut que les Jésuites fondèrent d'autres collèges sous le règne de Louis XIIL Cependant il ne faut pas jui*er que certains ministres de l'ancien régime n'aient pris à cœur d'appliquer sans bruit le système du grand cardinal, ce qui ne seiTit guère à l'ancien régime ; l'ignorance du plus grand nbmbre n'empêcha pas les gens de lettres de préparer et do façonner, au dixhuitième siècle, la révolution française.
La couronne accueillit les principaux vœux du tiers-état sur la direction générale du haut enseignement.
Il se prononça contre la liberté de cet enseignement. Le clergé le soutint et se plaignit très-vivement qu'on osât professer le droit civil es maisons privées contre les constitutions canoniques et les ordonnances royales, ce qui discréditait les
*■ V. les articles 98 s. de son cahier général. — ' Art. 118 de son cahier général. Le tiers-état du bailliage de Bourges (chap. de la police, an. i*') exprime la môme crainte. -— ' T. i, p. 168.
anlTersités légitimement établies : il n'était pas jusqu'aux canférmeeê et exercices domestiques qu'il ne voulût prostrrire, réclamant mille livres parisis d'amende contre les infracteurs ^ Le code Michaud se contenta d'infliger une imende de cinq cents livres à toutes personnes « soit de •c rUniversité ou autres », convaincues d'avoir fait des lectures publiques « ailleurs qu'es dites univei*sités )>.
Le tiers, désireux de foimer la jeunesse au respect des lois, i l'amour de la patrie, etc., et craignant surtout la concurrence des universités étrangères, fit encore enlever aux chefs le famille le droit d'envoyer leurs enfants étudier hors de France sans la permission du roi ^. Rien de plus contraire mx principes de notre législation moderne d'après laquelle lon-seolement les étrangers peuvent être anlorisés à ouvrir m France des établissements d'instruction primaire ou serondaire ^, mais encore les porleui*s de diplômes délivrés par les universités étrangères peuvent faire déclarer leurs gi*ades §quivalenls aux grades français correspondants *.
}je liere cherchait ensuite à fixer les droits et les devoirs soit des maîtres, soit des élèves et, sans soumettre un plan de réforme à la couronne, tentait de corriger quelques abus qui ^'étaient glissés dans l'enseignement.
Il demandait aux professeurs d'être « assidus à leurs lecc tures ordinaires, aux jours accoustumez, à peine de prif vation de leurs gages » '. L'ordonnance de 1629, en consacrant ce vœu, donne au fisc le droit de revendiquer même contre leurs héritiers les gages indûment perçus •. Le même )rdre souhaitait que les docteurs-régents ne pussent octroyer
^ Art. 121 de son cahier général. «* Art. 110 du cahier gé« Demi, 47 de Tordonnonce. — ^ Art. 78 de la loi du 45 mai 1850. - « Cf. an. 5 décret n août 1854. — » Art. 111. ^ « Art. 43. —
m f&ol dogré SI le candidat ue présentait an certificat d'assis daité ^ : ce vœu passa dans un édil d'avril 4625 '. Le clergé s'opposait à la collation des grades de licencié ou de docteur è&lois si le candidat n'avait étudié trois ou cinq ans '. L'édit d'avril 1625 méconnut ce sage conseil en abrégeant ridiculement le temps des études * : mais le code Michaud décida qu'aucunes lettres de degréne pourraient être conféi^s, si ce n'est après trois ans d'études \ Le tiers-état du balliage de Bourges *, les cahiers généraux du tiers ' et du clergé • réclamaient des examens publics : ce vieil usage fut encore une fois consacré '. Le clergé se plaignait qu'on fût admis au serment d'avocat et aux charges de judicature sans avoir obtenu le diplôme de licencié ou de docteur : cet abus fut proscrit par redit d'avril 1625, dont les dispositions ont été reproduites par la loi du 20 avril 1810 '^ C'est à la requête du tiers que les écoliers furent tenus de se faire immatriculer par devant les doyens des universités^ * . Nos lois modernes imposent à peu près la même règle aux étudiants qui prennent leur première inscription dans une Faculté'*. Le tiere avait demandé qu'on interdît le port d'armes à tous les écoliers, « sauf les privilèges accordez par les Rois à la Nation germanique » : Louis XIII, par des leltres-patentesde juin 1616, confirma les privilèges des écoliers allemands attachés à
1 Art. lis.. — > Art. SJsamb. t. xvi, p 148. — ^ Art. 126 de son cahier général. Le tiers- état dn bailliage du Bourges ne voulait pas laisser conférer les grades de licencié ou de docteur en droit ci? il, de bachelier ou de docteur en droit canonique si le candidat n'avait étudié en université fameuse pendant irois ans. — ^ Art. 1. — * An. 46. — • loc. cil. - ' Art. 113.-8 ^n. jâg. «. 9 Art. 46. — *^ Art. 61. — ** Art. 105 du cahier général du tiers. 2 de Tédii d'avril 1625. — ^* Y. le décret du quatrième jour complémentaire an xni et Tordoonance du 5 juillet 1820.
roniTersîté d'Orléans, leur permit de porter des épéès, des dagues, des pistolets, les affranchit du droit d'aubaine, etc., etc. : en septembre 1624, il accorda les mêmes droits aux écoliers allemands attachés à l'université de Bourges ^ A cette époque beaucoup d'universités se divisaient encore en nations, comme au moyen-âge, et l'université de Paris en comptait, comme au quatorzième siècle, quatre dnns son sein ; les écoliers enrôlés sous ces différentes bannières élisaient d'après leurs Tieilles coutumes des prieurs et sous-prieurs, chefs, princes, ducs, procureurs et troublaient le repos des villes par leurs bruyantes discussions : le tiers et l'ordre ecclésiastique émirent le vœu qu'il leur fût interdit de nommer tous ces dignitaires et « de s'enroller en nations»*. L'édit de jnin 1616, au contraire, reconnut aux étudiants allemands le droit de nommer librement leurs ofliciers et permît à leur procureur de marcher immédiatement après le procureur de France. Il est vrai que le code Michaud parut donner gain de cause aux Etats, prohibant « toutes assemblées de nations, « festes et confréries, sous le nom des princes, prieurs, ducs « et autres chefs » ' : les quatre nations de la Faculté des arts n'en élurent pas moins, à Paris, leurs procureursjusqa'à la révolution française.
Les universités avaient de nombreuses prérogatives et, presque toujours, leurs juridictions spéciales : c'est ainsi que les membres de l'université de Paris, quand même ils étaient demandeurs, pouvaient traîner leurs adversaires par-devant le prévôt de Paris : d'opulents personnages, riches marchands, se faisaient conférer des ofEces universitaires pour jouir de ces privilèges : d'autre part, certains créanciers,
^ Uamb., t. XVI, p. 91. <— ' Art. 107 du cahier du tiers, 1(9 do cahier du clergé. — * Art. 45 de rordonnance.
pour soustraire les débiteurs à leurs juges naturels, cédaient fictivement leurs créances aux membres des universités : le tiers protesta contre ces fraudes et Tordonnance de i 629 accueillit ses doléances ^
Je n*ai pas une seule fois cité le cahier général de la noblesse, qui ne crut pas devoir s'occuper de l'instruction publique, si ce n'est pour demander en deux mois que les universités fussent maintenues dans leurs privilèges *.
Mais réducalion nationale, même à cette époque, n'était pas enfermée dans les universités et dans les collèges. Grâce aux progrès de l'imprimerie, l'élite de la nation commençait à s'abreuver à d'autres sources ; elle lisait. Nul ne pensait alora qu'on dut lancer sans mors ni frein la presse dans l'arène et livrer cette nouvelle puissance à elle-même. La liberté illimitée ou limitée de la presse n'avait, en 161 4; de partisans ni dans les conseils du roi ni dans la représentation nationale. On n'hésitait qu'entre la tutelle de l'Etat ou de l'Eglise, non sur la mise en tutelle.
Le clergé demandait qu'il fût interdit,sous des peines sévères.d'ècrire, d'imprimer ou démettre en vente des libelles diffamatoires et que tout détenteur de pareils écrits fût tenu de les brûler ' ; que pour arrêter re3sor des livres oii Dieu, le pape, les rois, princes et prélats étaient attaqués, l'art d'imprimerie fût confiné dans quelques villes principales, entre les mains de quelques patrons, astreints à jurer de ne rien imprimer sans une permission « signée de l'auteur, avec l'approbation « des docteurs et de raulorité de l'évesque diocésain » *, qu'il fût défendu aux libraires de débiter les livres imprimés
^ Art.iîG et 1Î7 du cahier général, i9 et 51 de Tordonnance. •*- * Rec. des cahiers généraux, t. iv, p. 184. — ^ Art. 127 de son cahier général. — ^ ArL 129.
hors de France sans une autorisation par écrit de rérêque ou de son délégué ^ Le tiers émit des vœux analogues : aucun ii- Tre, pensait-il, ne pouvait être mis en vente, s'il ne désignait tout d'nbord le nom et le privilège de Timprimeur, le lieu de rimpression ; les infracteurs devaient êlre punis du fouet et d'une amende arbitraire pour lu première fois, des galères et de la confiscation pour la seconde ' : il fallait confier Texamen préalable de tous les livres aux délégués des évèques et desbaillis ^ ; tout juge royal qui signerait le privilège de vendis un livre non revêtu de leur approbation devait être privé de son office ^ : il fallait interdire aux libraires de déballer une seule caisse de livres sans avoir soumis la facture et l'inventaire au juge royal du lieu et sans avoir obtenu la même approbation ' : enfin le tiers proposait de punir corporeliement les devins, magiciens, faiseurs d'horoscopes et^ ne voulant laisser parler que de l* astrologie permise par les loisy d'empêcher « à peine du fouet » toute publication d'almanacbs non autorisés par l'évêque et les juges du lipu '. Il était difficile de moins bien traiter la presse : aussi ce pamphlet de 1624 où Ton suppose que les Elals adressent leurs plaintes à la justice divine pour qu'elle les rapporte au cabinet du roi demande-t-il « que les imprimeurs ne soient si souvent visi- « tez des commissaires et les colporteurs écorniflez des ar- « chers » '', Biais les ministres de Louis XIII n'avaient garde de se montrer, en pareille matière, plus libéraux que l'assemblée de 164 4^
Les statuts des imprimeurs et libraires de Paris, ratifiés et promulgués par des lettres-patentes de juin 1618 ', exigent, conformément aux vœux des Etats-généraux, que le bom, la
* Art. 150. — * Art. 121. — » Art. 12Î. — * Art. 123. — » Article iU. — • Art. 125. — ^ p. 27, — • Isomb.i t. xvi, p. 117.
marque, te privilège et k permission du libraire figurent an débal de chaque ouvrage, déclarent perturbateurs du repos public et incapables d'exercer leur profession les imprimeurs et les libraires qui propageront des libelles dîiïamatoires, interdisent de retirer de la douane sans la peimission et l'inspection des syndics les Hvres expédiés des autres villes ou de l'étranger * . Une déclaration royale, enregistrée au parlement le 49 janvier 4629, défendit d'imprimer aucun livre sans lettres de permission scellées du grand sceau '. Le 20 janvier 4628, Louis XIII prohiba « toutes prédications « hors les termes de Ta^rologie licite », ne permettant d'insérer dans les almanachs « que les lunaisons, éclipses et diverses dispositions et tempéramens de l'air ». C'est au camp, pendant le siège de la Rochelle^ que le fils d'Henri IV s'occupait de pareilles bagatelles : elles reportent l'esprit à ce procès atroce et burlesque où la maréchale d'Ancre fut sérieusement accusée d'avoir ensorcelé la reine mère. Il n'était pas jusqu'au pamphlet de 4 624 qui ne réclamât l'exil des faiseurs d'horoscopes ^ : rien ne paraissait plus sage et n'était plus populaire ! Après avoir justifié de nouvelles rigueurs par le triste état des mœurs et le progrès des nouvelles doctrines, le code Michaud enjoignait aux écrivains et aux imprimeurs de présenter une copie de chaque manuscrit au garde des sceaux *, qui devait le faire examiner : sur son visa, le privilège pouvait être expédié : d'ailleurs aucun livre ne serait mis en vente s'il ne portait le nom de l'auteur, celui de Fimprimeur, la permission du roi scellée du grand sceau : les imprimeurs contrevenants étaient soumis aux peines portées par l'ordonnance de Moulins et suspendus pour une année :
^ Art. là, 13, 19. « * Isamb., t. xvi, p. 161'. — * p. 27. -- ^ Saaf dispense ociroyée^par le garde dçs sceaux lai-mdme.
qoant aux livres expédiés de Télranger, la facture et l'inventaire devaient en être représentés au lieutenant civil du prévôt de Paris, aux lieutenants des baillis et sénéchaux, aux procureui*j: du roi sous peine de châtiments corporels et d'une forte amende S Les doléances des Etats n'avaient jamais été mieax écoutées.
On peut, sur d'autres points, comparer les cahiers de <6l4etceuxde 1789. Mais c'est ici qu'apparaît surtout la scission de l'avenir et du passé. Ce n'est pas en <789 qu'un des trois ordres détonniera, l'Etat de faire pénétrer Tinslruction publique au fond des plus pauvres provinces et sous les toits les plus humbles : la noblesse et le tiers demanderont à l'envi qu'on multiplie tantôt les collèges , tantôt les places gratuites dans ces collèges ' . Le pays a^ surtout foi dans la presse : il compte que, dégagée de ses lourdes entraves, elle terrassera les abus et secondera les plus pures aspirations du genre humain. Bien peu d'électeurs osent encore, comme le clergé du Boulonnais et de l'Anjou, réclamer le maintien de cette censure qu'avaient conseillée les Etats dé 4t)U, et qui devait être sitôt rétablie. Cependant, parmi les nombreux cahiers qui sollicitent la liberté de la presse, 1^ plaparl demandent, comme en 1614, que tout livre mis en vente porte le nom de l'ipiprimeur et de l'auteur, tout au moins celui de l'imprimeur : autrement, si les lois sont violées, oîi trouver le coupîjbje ' î Cette règle est encore écrite dans nos lois du 21 octobre 1 81 4 et du 1 6 juillet 1 850.
^ Art. 52. — > V. entre autres les cahiers du tiers-élat d'Ânxerre et de la noblesse de Chàlcau-Tlûerry. — ' V. les cahiers de la noblesse d'Ânnonay, d*Ârmagnac, du Boulonnais, de Chàteauneuf, d'Âuxois, de Chalon-sur-Saône, de Clerraont en Beauvoisis, de Cbàtiilon-sar-Seine, de Bailleul, du tiers-élat d^Aach, de Chteaunevf, de Briejf etc.» etc.
De la Noblesse.
Jamais, nous Favons dit, la noblesse el le tiers ne s*élaient moins accordés qu'en 1614. Depuis la fin des guerres religieuses, celui-ci s'était remis à l'œuvre avec une ardeur înfaligable : secondé par Henri IV, il avait fait en douze ans le chemin d'un demi-siècle. Aux yeux de la noblesse, il avait trop marché.
La noblesse se sentait menacée de deux côtés. Les progrès du roi ne l'inquiétaient pas moins que ceux du peuple. Appauvrie par les troubles civils, effacée par Henri IV, elle 8'agi(ait en vain pour garder ou ressaisir une partie de son ancien pouvoir; Richelieu devait bientôt lui arracher jusqu'aux derniers restes de son existence politique. A la veille d'un si grand naufrage, elle n'avait jamais affiché plus de prétentions ni désiré plus ouvertement élargir la distance qui la séparait du tiers-état. Cependant les privilèges de l'ordre aristocratique pesaient chaque jour plus lourdement sur l'autre : plus la bourgeoisie croissait en force, eu richesse, en lumières, moins elle supportait patiemment les inégalités sociales de l'ancien régime. Toutefois elle les .supportait encore : son langage est moins mesuré, moins résigné que celui de 157C : mais, comme en 1576, elle aspire à réformer l'ancienne société française, non ii la détruire. On ne la réforma guère et la noblesse garda pendant deux siècles presque tout ce qui ne gênait pas la royauté: c'est alors que la nation changea de langage et que noblesse, royauté, tout fut emporté dans la même tempête.
Les députés de 1614, à l'exemple de leurs devanciers, protestent contre les anoblissements sans cause et contre
rosurpaiion de la noblesse. Comme tontes les aristocraties, celle-ci fermerait volontiei*s son livre d'or à des parvenus qu'elle dédaigne : elle craint d'ailleurs qu'on n'aiïaiblisse son prestige en ouvrant trop facilement ses rangs aux roturiers. C'est le moindre souci du tiers : mais celui-là sait qu'en multipliant les nobles on diminue le nombre des taillnbles et que la taille ne diminue pas. « Remontrent, dit le cahier de Ven- « (leuvre, qu'il y a un trop grand nombre de privilégiés..., « que ce sont les plus aisés qui obtiennent ces faveurs et « même des gens mécaniques qui n'ont quitté le pays, ce qui « est très-dommageable aux communautés d'habitants » ^ L'ordre entier demande, en conséquence, que nul ne puisse prendre indûment le titre d'écuyer ni des armoiries timbrées, que les anoblissements faits à prix d'argent ou sans cause valable depuis le règne d'Henri II soient révoqués, que nul ne soit anobli, « si ce n'est pour causes légitimes et grands « services » après une enquête faite au domicile du postulant, qu'aucun gentilhomme ne s'attribue la qualité de chevalier s'il n'est revêtu de quelque ordre royal ou pouiTU d'une charge qui confère ce titre, que les bâtards des gentilshommes ne puissent revendiquer les privilèges de la noblesse ' . Le clergé ' proteste également contre les faux nobles et contre les anoblissements. L'ordre aristocratique ne tarit pas sur ce sujet : il veut faire dresser dans chaque bailliage par des commissaires nobles une liste des gentilshommes du ressort el demande que l'achat des terres nobles, l'exercice des charges de judicature et de finance ne suffisent plus à conférer la noblesse ; il veut faire révoquer tous les anoblisse-
^ Arcli. munie. deTroyes. Docum. inèd. — ' Art. 131. 132, 133» 159 de sou cahier général. ^ * Art. 175 el 173 de son cahier général.
ments accordés depuis trente ans, s'ils ne l'ont été « pour de € grands, signalés et recommandables services aux armes » ; il désire que les bâtards et leurs descendants soient contraints de porter la barre en leurs armes « pour désigner qu'ils sont € illégitimes en leur première extraction, et qu ils ne puis- € sent prendre le nom des familles dont ils sont sortis, ains « celui de leur mère ; ou bien qu'après avoir escript leurs « noms, ils mettent bastard de telle maison, et ceulx de « leur postérité , etc. » \ L'ordonnance de 1629 interdit d'usurper la qualité de noble, celle d'écuyer ou de chevalier* : conformément au vœu du tiei's, elle déclare que les bâtards des gentilshommes ne seront tenus pour nobles et les oblige, s'ils sont anoblis, à « porter en leurs armes une barre « qui les distingue d'avec les légitimes », en leur défendant de prendre sans le consentement des intéressés le nom des familles dont ils sont issus ^. En 1G3i^ la royauté comprit que le tiers, en plaidant la cause des contribuables, défendait celle du trésor : à son tour elle se prononça très-vivement, dans le préambule d'un long édit *, contre ces exemptions imaginaires dont se targuaient les citoyens les plus riches et les plus puissants de chaque paroisse : elle décida que, nonobstant les anoblissements accordés depuis vingt ans, tous les Français nés roturiers seraient soumis à la taille', punit de deux mille livres d'amende l'usurpation de la noblesse, n'en laissa les privilèges aux maires, consuls, échevins et conseillers des villes que pendant la durée de leur charge et ne permit d'enregistrer les lettres d'anoblisse-
* Recueil des cahiers généraux, t. iv, p. 191-205. — * An. 189. Art. 197. — * Isamb., t. xvi, p. 589. — * « Excepté, ajouiaii i de rordonnance, les douze anoblis par notre édU dn mois de.maylPM»*
ment qu'après Tenquêle préalable réclamée par le tiers-élat. Toul cela n'empêcha pas qu'il ne fui loisible à deux personnes de chaque généralité d'acheler, à ravènemenl de Louis XIV, la noblesse pour 4000 livres et qu'on ne créât à prix d'argent, deux ans après, cinquante nobles dans les Tilles franches de Normandie : mais Coibert, s'associantà la pansée des Elals-généraux et continuant l'œuvre de Richelieu, révoqua en \ 664 les lettres ou confirmations de noblesse accordées depuis 1 634 et poursuivit d'autant plus chaudement les usurpateurs qu'il voulait diminuer la taille : les amendes, à celte époque, atteignirent le chiffre de deux millions ^ .
Jusqu'ici le cahier général du tiers ressemble aux cahiers de 1560 et de 1576. 11 s'en distingue lorsqu'il s'attaque aux abus du régime féodal : aux escarmouches du seizième siècle succède enfin la guerre. Sans se jeter aveuglément dans la mêlée, le tiers, pour son coup d'essai, frappe au cœur son adversaire.
Les voyageurs qui visitent l'ancien château de Pierrefonds contemplent avec étonnement une large brèche qui sépare ses redoutables murailles. Xa main de Richelieu mulila cette forteresse, et cent autres : elle rasa ces vieux repaires qui avaient abrité tant de fois des pillards et des rebelles. Ce ministre, quand il consomma par cet acte hardi la ruine politique de l'aristocratie française, accomplissait un vœu des Etals-généraux. On retrouve ce vœu soit dans les cahiers particuliers soit dans le cahier général du tiers*, soit même
* V. rhi^loirc de Colbcrt, par M. P. Clément, p. 158r160. — ' « Qoe les ciiadelle», cliâteaux, forteresses et garnisons estons « es provinces situées au milieu du royaume soient razées o (câbler dn bailliage de Bourges), a Que tous chasteaui et forteresses apparte-
dans celui du dergé *. Ni le maréchal d'Ancre ni le duc de Luynes n'étaient de force à l'exaucer. En \ 626, le frèi-e du roi, secondé par le comte de Chalaiset par quelques gentilshommes méconlents, voulut se débarrasser de Richelieu comme on s'était, quelques années auparavant, débarrassé de Concini : les conspirateurs furent arrêtés, Chalais traîné jusqu'à Nanles où Louis XIII allait tenir les Etats de Brelagne. Comme un des conjurés, bâtard d'Henri IV, avait essayé de se forlifier dans celte province *, les Etats reproduisirent alors ce vœu qu'on n'avait pas exécuté depuis 1615 : la noblesse était terrifiée, Gaston ravi de son mariage et sans souci de sa défaite, la reine mère soumise au cardinal qu'elle croyait conduire : l'ordonnance du 31 juillet 1626 décida que (outes les places forles inutiles seraient démolies, et les anciennes murailles abattues selon qu'il serait jugé nécessaire pour le repos des Français et la sûreté de l'Etat ^. Ancenis et Lamballe furent immédiatement rasés ^ et Richelieu ne se relâcha
« nans tant h V. Majesté qu\nu(res, qui ne sont sur les frontières « soient razées et démolies sans que ccUes qui ont esté démolies « puissent esire rétablies... et qu'il soit ordonné qu'aux cliaslcaux c appartenans aui Princes, Seigneurs et Gcniilhomines n'y puissent « cslre k Tadvenir fait par eux aucune fortification... et si aucunes « fortificaiions ont esté faites pendant ctdcpus les troubles esdits a chasieaux, elles soient razées.., et soil défendu à tous vosdit a Subjels d'avoir es villes, chasieaux et furlcresses aucune pièces a de foule ou sur roue ou capable d*y cslre mise, armes offensives ou a défensives, pour armer plus grand nombre que leurs domcsli- « quos ordinaires sculemcnl et plus de deux cent livres de pou* « drc, Cl soient tous les anlres canons, armes, poudres et snlpcstre a' trouvez es villes, maisons et cbastoaux desdils Seigneurs cl Gen- « tilshdmmes portez es magazins de vostrc ftlajeslé ». (Art. 165 du cahier général du tiers).— * Art. 144. — * Mémoires de Richelieu, 1. 1, liv. XVII. — ^ Isamb., t. xvi, p. 192.-* * Mémoires de Ridieliea, ib.
pins jusqu'à sa mort. Le coup décisif avait été porté : la noblesse ne s'en releva pas.
Qaelques antres vœax du tiers-état farent accueillis par fordonnance de 1629. Beaucoup de seigneui*s prétendaienl alors que leurs vassaux étaient corvéables, parce que leurs ancêtres n'avaient affranchi les serfs que moyennant certaines redevances soit en argent ou en grains, soit en corvées, et celte doctrine avait encore ses partisans à la veille de la ré- Yolation française. Les députés du tiers ne la goûtaient plus en t6t4 ^ : dès cette époque les cahiei*s des villages nous montrent les paysans épuises par les droits seigneuriaux * : le cahier généra! professait qu'aucun gentilhomme, s'il n'avait un tilre foimel, ne pouvait forcer les paysans à faucher ses foins, à scier ses blés, à labourer ses terres. Le code Michaud semble réprouver cet usage, mais dans un texte beaucoup tiop vague ' qui ne changea pas la condition des paysans. Aassî Ferrière est-il obligé d'avouer en i77i * que beaucoup de ces corvées sont fondées sur la force et ne sont devenues moins odieuses que par un long usage. Turgot n'attribua pas le même effet au l(mq mage et les cahiers de 1789 lui donnent raison *.
L'ordonnance de 1629 fil, an contraire, prévaloir, d'après
^ An. 171 de son cahier général. Cf. cahier du bailliage de Bourges» Barrois, pièces auth., t. ix, p. 23. — ' « llsremonlrent:.. qu'ils ne peuvent payer leurs droits seigneuriaux... » (caliicr d^Argançon. Cf. cahier do la Maison des champs, seigneurie de Jaucourt. arch. mun. dcTroyes. Doc. incd.) — ^ Art. 205.— * Dicl. de droit et de praiiqae.V^Corvée. — ' On sait qu'un des six célèbres édils de Turgot (1776) abolit les corvées V. les cahiers de la ville d'Angouléme, de la noblesse d*Arlois, du clergé d*Auxcrre et d'Aval, du tiers d*Auxerro d'Auiois,de Bordeaux, de Caen, de Poat-à-Mousson, de la ville d'EsiairesyCtcetc.
le vœa da tiers-état \ cette règle qu'aucun gentilhomme ne pourrait, sans litre, exercer un droit de banalité, c'esl-àdire contraindre ses vassaux « d'aller moudre en son moulin, « cuire en son four, pressoirer en son pressoir ^^ etc *. Celle disposition du code Michaud ' a clé souvent citce par nos vieux jurisconsultes. En 1789, un très-grand nombre de cahiers du tiei*s demandèrent que les droits de banalité fussent abolis soit moyennant une indemnité, comme celui de Caen , soit même sans indemnité comme celui d'Auxerre. On sait que la Constituante, en supprimant iaplupartdes banalités^, embrassa ce dernier parti. C'est en 1 61 4 qu'avait commencé raflranchissement du sol.
Les seigneurs menaçaient de mille manières la fortune def^ vassaux : le tiers, appuyé par le clergé, tenta de la souslraire à un autre geni*e de péril. Sur leur demande, on annula les obligations que les gentilshommes fernienl contracter pour eux aux laboureurs ou paysans « leurs sujets », en permettant seulement au feimier de s'obliger pour son bailleur n, jusqu'à concun-ence de la ferme »* . C'est, on le sait, par ujie semblable précaulioit que le Sénat de l'ancienne Rome avait jadis protégé l'indépendance et le patrimoine des femmes. Un abus encore plus grave fut dénoncé par le même ordre • : les communes, c'est-à-dire les héritages, bois et prairies appartenant aux communautés d'habitants étaient sans cesse envahies par les seigneurs qui les vendaient, les engageaienl, ou les baillaient à cens : cet abus fut proscrit par le
^ Art. 173 de son cahier général. Cf. cahier de Bourges, loc, cit., p. 21. — ' Exemples donnés par le tiers-étal dans le même article. — ' L'art. 207. — * V. pour les exceptions h la sappression des banalités la loi des to-iS mars 1790, titre m, art. 24. — ^ ArL 178 du Cahier général du tiers et 210 de Tordonnance, art. 198 du cahier du clergé. -^ * Art. 149 de son cahier.
code Michaad et ce devint une maxime générale dans les denx derniers siècles de la monarchie cpie le seigneur du lieu ne pouvait pas s'approprier les communes * .
Comme au seizième siècle, le tiers-^tat revendiquait le monopole du commerce : c'était, à celte époque où fleurissaient les privilèges, son privilège, à lui, qu'il défendait obstinément soit contre les officiers de justice ou de finances, soit contre les gentilshommes ^ Ceux-ci se plaignaient qu'on leur fit trop d'honneur et, fléchissant leur orgueil, deioaandaient qu'il leur fut loisible de faire au moins le grand commerce sans déro* ger ' : Marillac commence par leur interdire tout trafic * et fiait par leur permettre de s'adonner au commerce maritime, poomi qu'ils s'abstiennent de vendre au détail ". Colbert n'innova donc pas lorsque, voulant a tout prix procurer au commerce françms les grands capitaux qui lui manquaient, il permit aux gentilshommes en 16Gi de s'associer, sans déroger, aux compagnies, des Iodes orientales et occidentales, puis, en août 4669, de se livrer au commerce de mer •. Hais les préjugés de caste ne s'étaient pas affaiblis et l'ordre aristocratique ne profita pas mieux de la faveur qu'il avait sollicitée^
En haine des anoblis, peut-être pour démasquer les faux nobles, acquéreurs de fiefs, qui cherchaient à s'attribuer les privilèges de la vraie noblesse, le tiers émit le vœu qu'il fût enjoint aux gentilshommes de signer dans les actes du nom de leurs familles et non de leurs seigneuries : ce vœu passa dans l'ordonnance de 1629 \
* V. Perrière , Dicl. de droii et de pratique, V" Communes. — ' V. Tari. 167 de son cahier général. — ' Barrois , recueil des cahiers généraux, l. iv, p. 198. — * An. 198. — ■ An. 452. — * V. rbisloire de Colbert par M. V. Clêmenl, p. 286-287. — ' Articles 168 du cahier général et 211 de rordonnance. La noblesse, pour d iuircs motifs, énieilaii un vœu semblable (Rec.descah., t.iv,p.l93).
De son coté, la noblesse dispatait sans lâcher pied le terrain envahi par le tiers et défendait avec ardeur la propriété féodale, les droits féodaux, les privilèges féodaux. Le code Michaud, s*il n'accueille pas sur ce point tous les vœux du tiers, est moins propice à ceux de l'ordre aristocratique. Cependant après avoir confiimé par une disposition générale « les anciens honneurs, droits, franchises et immunités » de cet ordre ^ il déclare, sur sa demande ', que les chevaux et armes des gentilshommes, gendarmes, servant à leur personne, ne pourront être saisis, si ce n'est à la requête des vendeurs, sans que le débiteur saisi puisse garder plus de deux chevaux ', et cette règle fut appliquée jusqu'à la révolution française. Dans certains cas, le créancier devait attendre, pour faire incarcéi-er son débiteur, quatre mois après la signification du jugement qui prononçait la contrainte par corps : la noblesse fit doubler ce délai pour les gentilshommes de race et les capitaines des compagnies de cavalerie et régiments entretenus * : il est probable que celle autre règle ne fut pas observée, car Pothier n'en dit pas un mot dans son traité de la procédure civile ". Mais le tiers-état fut baltu sur deux points plus importants. Il voyait avec une indicible colère les gentilshommes, « encore que les terres fussent ense- « mencées et les fruits des vignes et grains prêts à cueillir, « chasser néanmoins eu tout temps à pied et à cheval, tant « es dites vignes que terres emblavées, y faisant grand dom- « mage et dégast ® . . . », et demandait qu'on n'appliquai pas seulement contre lui ces anciennes lois sur la chasse ^, éner-
^ Art. 189 (la code Michaud.— > Rec. dcscah. gén., t. !▼, p. 195. — ' Art. IOj. — * Arl. 19(5 de Tord, ei rec. du cah. gén, ib. — > V. la 5* partie de ce traité, chap. i g 3. -« * Cahier du tters-ctat du baillage de Bourges, chap. de la noblesse, art. 25. — ^ Art. 177 de son cahier général.
giquement réprouvées, cent soixante-quatorze ans plus tard, par le clergé lui-même *. La noblesse, au contraire, en réclamait uue application plus sévère contre le tiers-état *. L'ordonnance se contenta de répondre que toutes sortes de chasses étaient défendues aux roturiers et révoqua les privilèges obtanus ou revendiqués par les habitants des villes ®. Le tiers n'aurait pas moins désiré que le port d*armes fut interdrt à tontes les classes de la nation * : la noblesse, qui voulait ne le faire interdire qu'aux roturiers, l'emporta ^.
Nul ne contestait encore aux nobles le droit de remplir les changes militaires et d'occupei* certains ofïïces à l'exclusion des roturiers ®. Nous sommes loin de l'époque où le tiers-état dira fièrement : « Le mérite est de tous les états, le germe « des vertus est dans le cœur de tous les hommes... ; exclure « lesf^et parties de la nation des places oii le courage, la va- « leur et les talents peuvent faire aspirer, c'est enlever à « l'Etat la richesse de ses ressources »' ; oîi les gentilshommes eux-mêmes demanderont parfois que le tiers soit « admis « par la voie du mérite et des talents à tous les emplois civils « et militaires, la noblesse ne pouvant qu'être honorée devoir « placer sur la même ligne qu'elle le mérite des senMces, le « talent et la vertu » *. En 1 61 4, le tiers n'hésite pas à réclamer que nul ne soit admis aux charges de maître d'hôtel, de
^ V. entre autres les cahiers du clergé do Bcnnvais et de Blois.
— * RccucU du cali. gén., l. iv, p. lui. — ' Art. 213. — * C:ihicr do tiers-clal du bailliage de Bourges, arliclc 20 du môme ch.tpitre* Art. I79du ci)h. giîii. «' Bec. descili. gôn., t. iv. p. 191. art. 203 de rordonnnnce : c*csl cvidcmmont niiisi que doil élrc inierprclé le lexle de cet arliclc, assez mal rédigé. — ® V. Loiseau, des ordres* Q* 105 Claude Flcury, luslitulion nu drnit français, (.i,.p.2l7 el 218*
— ' Cahier d*Angoulémc (I78i)).— ® C:«hier de la noblesse de Sainl- Uihicl. Cf. cahiers du clergé d*Avcsnc, de ChàtellcrauU, d*Aval, de la ville de Gravelines , du liers étal d'Annonay , d'Auch , d'Autun, d'Aval, de Bar-le-Duc, du Boulonnais, de Cumbraii de Clcrmont-
gentilhomme ordinaire da roi, de maréchal de France, d'écuyer en la compagnie des cent gentilshommes, de lieutenant et enseigne des gardes du corps, à un oiEce militaire ou civil de la maison royale et de la couronne, aux emplois de gouverneur d'une province et de capitaine d*une place ou d'une ville « s'il n'est d'extraclion et originaire François »' .La noblesse ne se tint pas pour salisfaite : elle aurait, en outre, désiré que le tiers des places « en tous corps de justice ou de Finances », les deux tiers des voix dans les conseils de guerre lui fussent réseiTés, que tous les prévôts des maréchaux, des baillis et des sénéchaux, les prévôts-généraux, les grands maîtres et maîtres particuliers des eaux et forêts, les baillis et sénéchr,ux revêtus d'attributions nouvelles, le premier consul ou maire des villes et bastilles, l'un des deux trésoriei*s de France, etc., fussent choisis dans son sein '. Le clergé, sans rêver une aussi complète restauration de l'aristocratie féodale, souhaitait qu'on appelât de préférence les gentilshommes aux bénéfices et aux offices de juJicature, si leurs titres paraissaient égaux à ceux des compétiteurs roturiers, qu'on écartât surtout les roturiers des dignités ou prébendes réservées, d'après l'intention des patrons ou des fondateurs, à des personnes de qualité, qu'on alTcctât dans chaque parlement deux sièges à des gentilshommes catholiques de robbe courte, qu'on recrutât exclusivement dans la noblesse les gendarmes des compagnies d'ordonnance, les archers des gardes, les sénéchaux et les baillLs, enfin qu'on expulsât de la maison royale tous les roturiers pouiTus d'offices destinés aux gens d'extraction *.
Ferfand, etc., cte. : la nfoblesse de Chfiteannctif-en-Thimerais demandai! que tous les citoyens ftisscnt aptes h tous les emploFs, b préférence étant toutefois réservée aux geniilshoiiifliH*s en cas de mérite égal, -r- ^ Art. 133'140 de son cahier général. — * Recueil des cabi^rs. généraux, i, «v, p. 192-199. — ' Art. 465-168, 176 de son cahier général.
Les trois ordres s'accordaient sur un point : quoi qu'on réseryâl aux nobles, il ne fallait rien réserver qu'aux Français. La leçon qu'ayaient donnée aux Valois les Etats de \ 560 et de 4376, les Etats de 4614 la donnaient plus volontiers encore à la veuve d'Henri IV : on n'attaquait plus d'obscurs favoris, mais un ministre tout-puissant. Quand le prince de Condé se révolta pour la seconde fois, en août 1615, il reprochait à la Cour de méconnaître les vœux des Etats et l'invitait à déclarer «^ qu'aucuns étrangers ne seraient admis aux charges du royau- «me ni même aux offices domestiques de la Reine future »^. Quand on signa, l'année suivante, le traité de Loudun, Concini se tira de ce mauvais pas en Italien consommé :' il fut promis * que, suivant les anciennes lois du royaume renouvelées en 1 576, au<nins estrangers ne seraient admis, à l'avenir, aux fonctions publiques, « sinon qu'en considération .de leurs signalés et recommandables services » le roi dérogeât à cette règle. Les étrangers eussent été bien déraisonnables, s'ils ne se fussent contentés de cette restriction : après tout cette insidieuse rédaction ne trompait personne, et les signataires du traité comprenaient bien qu'en paraissant consacrer l'ordonnance de Blois, on l'abrogeait. Le parlement de Paris le comprit mieux encore lorsqu'on déclarant, le 7 juillet 1617, le maréchal d'Ancre et sa veuve criminels de lèse-majesté divine et humaine, leur enfant « ignoble » et incapable d'exercer une seule fonction publique , il ajouta qu'aucun étranger ne pourrait désormais « posséder offices en France » *. L'or-
< Mémoires de Richelieu, t. i, p. 90. — > Art. 8 de Tédît de mai 1616. — ' Extrait des reg. du parlement. Fontanieu, 471-172. Le pamphlet de 1 624 (cahiers et plaintes, elc, p. 13) se plaint encore qae a les estrangers possèdcni des esiats et dignitez qui deTroieot appartenir aux vrais et légitimes François ».
donnance de 1 629 réserva les charges de gouverneurs et lieutenants-généraux des provinces, de gouverneur et capitaines des places frontières aux naturels sujets du roi ^ Le tiers-état, qui n'avait pas tant espéré, n'en était pas formellement exclu.
Louis XIII encouragea peu la réaction féodale. Il promit d'appeler en ses conseils « aucuns de sa noblesse poury avoir entrée, séance et voix » ', ce qui ne l'engageait guère, d'affecter le quart des places aux enfants nobles dans les compagnies de cavalerie et d'infanterie entretenues ^, deux places de conseiller dans chaque parlement aux gentilshommes du ressort *, enfin de réserver aux gentilshommes les ordres de Saint-Michel, du Saint-Esprit et les dignités, prébendes, canonicats, etc., destinés par les fondateurs aux gens d'extraction *. La noblesse avait perdu beaucoup de terrain depuis quinze ans et la réponse de la couronne était cette fois d'autant moins favorable aux prétentions de l'ordre aristocratique qu'elle avait été plus longtemps différée.
Le tiers, s'il souffrait que la noblesse fût admise par privilège à certains emplois, demandait qu'ils ne pussent être l'objet d'un trafic, mais que le roi les donnât gratuitement aux plus dignes, et proscrivait les résignations, les réserves, les survviances ®. Le clergé tenait le même langage, souhaitant que de pareilles charges fussent à Vmchère non des moyens et richesses, mais de la vertu '. La noblesse le prenait encore plus haut : la vénalité lui semblait ôter à tous le courage de bien faire et ne laisser aux hommes que le soin de s'enrichir ; les survivances enlevaient au roi le mofén de s'attacher
* Art. 218. — ' An. 202. — ^ An. ^iUO. - * An. 201. -- \^ Article 199 et 19* de rordonnance île 10-29. — « Y. les art. 130 et i40 de son cahier général. — "^ Art. 169.
par an nouveau bienfait les enfants de ses anciens serviteurs et découi*ageaienl les plus dignes concurrents ; ce n'était pas un moindre abus que de signer les brevets avant la vacance des charges, puisque le prince n'avait plus le choix des hommes au moment où il fallait choisir K Docile a ces vœux unanimes, l'ordonnance de 1629 se complaît à prohiber les survivances et la vénalité soit des charges militaires, soit des emplois de la maison royale *. Elle fut mal observée. Tout le monde sait que Colbert oblinl pour son fils, à peine âgé de vingt ans, un brevet de survivance. Heureusement pour la marine et pour la France, ce grand ministre eut encore onze ans pour former son successeur •' .
Les gouverneurs de provinces étaient, en 1 61 4, les plus redoutables champions de l'ancienne arislocralie et les plus sérieux ennemis du pouvoir royal. Henri IV, maître de Paris et vainqueur de la Ligue, avait dû compter encore avec eux. On se figure mal aujourd'hui l'autorité qu'exerçaient les Montmorency-Damville en Languedoc, un Lesdiguière en Dauphiné, le duc de Vendôme en Bretagne, le duc de Guise en Provence, joignant à leurs attributions indéfinies le prestige d'un nom populaire, émules des grands vassaux et tout prêts à les imiter. Le tiers essaya de contenir et de limiter leurs pouvoirs. Qu'ils soient réduits à douze, qu'il n'y ait pas plus d'un gouvernement par province, qu'ils soient astreints à la résidence, que leurs administrés puissent se plaindre aux juges ordinaires des lieux, que ceux-ci soient tenus d'infoi-mer et d'envoyer leur enquête au procureur général du parlement, que les gouverneurs ne puissent se permettre aucune exaction ni imposer des corvées aux habitants ni les contraindre à loger
* Rec. des cah.. t. iv, p. 188-189. — « Art. 190.193. — ' Cf. rhîstoire de Colbert, par M. P. Clément, p. 3)1-512.
grattiilemoût des soldais lii lear prendre des dienrées ou des marchandises ni usurper les communes ni laisser passer hors de France les objets dont l'exportation est défendue, ni entraver le cours de la justice ni soustraire aux magistrats ordinaires la connaissance des crimes commis -par les soldats ni donner asile aux vagabonds, au^L malfaiteurs, aux accusés, qu'ils ouvrent les portes des villes fermées depuis 1588 et en laissât Taccés libre à tous : tel fut le programme de cet ordre *. Le maréchal d'Ancre, traqué par la haute noblesse, eût à coup sûr voulu , mais n'osa l'exécuter. L'ordonnance de 1629 se Tappropria *.
Obéis ou méconnus, ces règlements ne pouvaient pas suffire h Richelieu ; ce fut lui qui, dépassait les vœux du tiers, conçut, avec sa profondeur ordinaire, le vrai moyen d'abaisser les gouverneurs de provinces. Il étendit à ce point, en maï*s 1635, les attributions des intendants qu'il passe, ant yeux de certains historiens, pour les avoir inventés à cette époque *. Les parlements avaient pressenti leur puissance future et, dès 1626, dénoncé ces redoutables rivaux *. L'édit de 1 635, après leur avoir soumis expressément le domaine, la voirie, les devis d'ouvrages publics, la vérification des frais d'étapes et passage des soldats, la direction des finances or'dinaires et extraordinaires ajoute que « toutes autres com- « missions, pour quelque cause que ce fut, leur seraîeût « adressées privativement à tous autres officiers, nonobstant « oppositions ou appellations quelconques sans qu'aucuns of- « liciers, gouverneurs de provinces ny autres en pusseùt
^ Art. 145-152. 161, 164 de son cahier général.— ' Art. 204-209, 212. — ' Isamb., t. xvi. p. 442. Saint-Aulaire, introd. à rhistoirede la Fronde.— ^ V. Chéruel, histoire de radministration moDafchique, t. I, p. 292.
« connoître )► *. C'est ainsi que ces nouveaux venus étendireDt obscurément la main sur toutes les branches de Tadministration française, accumulèrent peu à peu tontes les at|ributions entre leurs mains et ne laissèrent aux gouverneurs des provinces que Tombre du pouvoir '.
« Ceux là, dit Richelieu dans son testament politique ', « étant préjudiciables au public qui ne lui sont pas utiles, il « est certain que la noblesse qui ne lui sert point à la guerre, « n'est pas seulement inutile, mais a charge à TEtat ». C'est pourquoi les assemblées nationales ne s'occupaient jamais de la noblesse sans parler aussitôt de Tarmée. Il n'en fut parlé que brièvement en 161 4 et l'on ne peut guèie rattacher sur ce point aux cahiers des trois ordres l'ordonnance de 1 629 , qui révise avec tant de soin toute la législation militaire.
Toutefois c'est au cahier général du tiers-état * qu'elle emprunte une règle fondamentale, lorsqu'elle défend à tous les Français d'armer par terre ou par mer « sans leltres-paten- « tes signée* d'un secrétaire d'état et scellées du sceau royal, « et sans l'attache, en ce qui concerne la terre, des gouver- « neurs de provinces , en ce qui concerne la mer du surinai tendant général de la navigation » ^ Cette règle était de celles que Richelieu ne laissait pas tomber en désuétude. Cependant Gaston d'Orléans et le duc de Montmorency l'oublièrent : l'un fut décapité ; l'autre finit par être exilé à Blois, dépouillé de presque tous ses biens et déchu du droit d'exercer la régence.
Les plaintes qu'excitait la conduite des soldats durent aussi frapper les conseillers de Louis XIII. Depuis 1355, pas une
* kn, 6. — * Y. Pancien régime et la révolulion , par A. de Toqueville. liv. -2, ch. 2. — ^ Chap. m, section i, p..t85.— * Art.lSS. - * Art. 216.
session de quelque importance ne s'était écoulée sans qu'elles se fussent reproduites : le mal était sans doute moindre en 1614, mais il n'était réservé qu'à Louvois de le déraciner. C'est avec tristesse qu'on parcourt les cahiers de villages, dénonçant encore, même après le règne prospère d'Henri IV, les excès des gens de guerre ^ .
Le tiers, dans son r^hier général, demande qu'on fasse escorter chaque compagnie par un contrôleur, que celui-ci, d'accord avec le chef, empêche les désordres, taxe les vivres, fasse payer les fournisseurs, que les maréchaux et fourriers signent les bulletins de logement et y inscrivent /es vrais noms et pàiSf enfin que les anciens règlements soient renouvelés et appliqués *. Mari I lac déclare que les anciens règlements ne suffisent plus ' : le nouveau prévoit tout. La royauté n'a jamais fait un effort plus sérieux pour empêcher les troupes soit de s'écarter de leur itinéraire, soit de vivre aux dépens du peuple : non-seulement elle prévoit un à un tous les faits punissables, mais elle assure la subsistance de l'armée avec une vigilance admirable. Toutefois, en accomplissant un vœu des Etats, elle n'empruntait à leurs cahiers, nous l'avons dit, ni ce vaste plan de réforme ni ces minutieux détails d'exécution.
Les cadres étaient trop souvent incomplets ; les capitaines ,
* Beurey se plaint que, pendant les dernières luttes civiles, les deux partis l'aient k renvi démenlelé ou brûlé : Dolancourl dépeint ses maisons ruinées et débàties : Longpré. pour avoir logé trop de soldats, n a plus que ircnle-deux liabitanis et ses charmes sont immobiles : les gens de Spoy ont clé pillés par tons les soldais qu'ils logeaient et beaucoup d'entre eux ont pris la fuite (nrch. munie, de Troycs, doc. inéd.).Le caliier du bailliage de Bourges, plus développé, réclame des châtiments contre les pillards et propose un moyen pour discipliner les troupes. •— * Art, 151 et 155. — ^ Art. 220 de l'ordonnance*
àl'époqae des montres, introdaisaient des passe-volants dans leurs compagnies pour en toucher la solde entière et faisaient ainsi payer au roi Tarmée qu*il n'arait pas : le tiers demanda la destitution de ces chefs infidèles et la peine de mort contre les passe-volants *. Le code Michaud fit mieux, appelant aux montres tantôt les généraux ou maréchaux de camp, tantôt les principaux magistrats delà villo, contrôlant en outre les capitaines par les commissaires ordinaires des guerres, les (liîTérenls rôles de laT compagnie Tun par Tautre, la montre (l'un tiimeslrc par celle du trimestre précédent '.Ce ne fut pourtant que la préface d'une réforme définitive, due au génie de Louvois.
« Plaise :i Votre Majo^^lé, dit encore le tiers, esteindreet ^ abolir à jamais la charge de Connestable, pour être trop K puissante en TEslal » ^. C'était encore un de ces vœux que Richelieu n'oubliait pas : comme lui, le tiers voulait tout abaisser autour (lu Irônc cl le défendait non-seulement contre la noblesse frémissPtnle, mais contre ses principaux serviteurs. Cependant, en 1622, l'octogénaire Lesdiguière reçut l'épéc ih connétable pour prix d'une abjuration. Mais i| mourut en 1026 et ne fut pas remplacé.
Dès le 22 décembre 1614, la noblesse avait tenté d'assurer nn asile ou des secours aux soldais invalides : elle délégua, ce jour-là , d'-'ux de ses menibres pour présenter au chancelier la requrlo (jiie ces malheureux lui avaient adrevSsée et, le mois suivant, en saisit directement le roi *. Le pamphlet anonyme de t62i supplie Aslrée d'inspirer à Louis XIII la
* Art. 157 de son (îahier général. — * V. les art. 307-309. — ' An. 134 de son caluer général. — * Procès- verbal de la noblesse, p. lo8 cl 191. Cf. proc-vcrb. du clergé, p. 461. Cf. recueil des cahiers, l. iv, p. 259.
volonté de faire jastice a à lant de pauvres estropiez » et d'assurer leur subsistance suivant l*exemple des anciens Romains *. L'ordonnance de 1 629 leur assigne en e let des pensions en argent ou en nature sur les plus riches bénéfices du royaume : un asile était ouvert dans plusieurs couvents aux soldats malades, s'ils ne préféraient une rente annuelle de cent livres à celte pieuse retraite *. Ce plan ne réussit pas, et l'éditde novembre 16331e critique dans son long préambule. A cette époque, Richelieu fondait la commanderie de Saint- Louis, où les soldats blessés au service du roi devaient être logés et nourris jusqu'à leur mort, et se réservait la haute direction du nouvel établissement ^ En moins d'un an les bâtiments furent achevés, et les estropiés prirent possession de leur premier palais le 27 septembre 1634. Richelieu, dans son testament politique, confie aux soins du roi la commanderie de Saint-Louis*. Elle disparut toutefois, mais Louis XIV reprit l'œuvre du grand ministre et créa, quarante ans plus tard, l'hôtel royal des Invalides.
Les duels se multipliaient. La tragédie et le drame ont popularisé chez nous l'étrange manie qui décimait alors la noblesse. Tout le monde sait que, de 1589 à 1608, Henri IV avait expédié des lettres de grâce ù sept mille duellistes. L'Eglise proscrivait ce fol usage et cherchait à Textirper par tous les moyens. Le clergé, dans sa séance du 23 janvier 1 61 3, décida « d'en faire une forte et vigoureuse plainte et remontrance au roi » *. L'évéque de Montpellier fut chargé de porter la parole ^ ; il se rendit au Louvre le 22 janvier pour
» P. 16. — 2 An. 219. — ' Idamb., t. xvi, p. 3H6. — ♦ T. n. p. 99, — ■ Procès-verbal du clergé, p. 375. — ® Ib.
harangner Louis XIÎI et lui tint nn diseoars lrè$-¥i{ ^ la cahier général da même ordre ' demandait en conséquencd que les édils fussent exécutes contre les duellistes, q«,e les provocateurs, les seconds, les complices fussent à jamais pnyésde tous honneurs, charges, offices, gages et pensions.; qoe leurs biens meubles et immeubles fussent confisqué/», qi^ Louis XIII jurât m fay et parole de Roy de n'accorder auc^n^ grâce aux coupables, que la reine mère, les princes, les di^Cfi fussent astreints par serment àn*enpas solliciter, les tribur nattx à n'atténuer dans aucun cas la rigueur des peines.
La noblesse ne se tint pas pour battue. Il n*a jamais été
^ Les duels, dit-il au jeune roi, continuaient à souiller misérablement rhonneur du royaume : « Tout ainsi qu*une grande perte de « sang éteint la vigueur de nos corps..., de même les combats sinff guliers qui tirent tant de sang de votre noblesse affiiiblissent votne
• état... »; Henri-le-Grand, par ses édils sacrés, ne les avait-il pas flétris comme contraires au véritable honneur? Non, le duel n'est pas la marque du vrai courage. Mais les combattants ont des complices : qui peut ouïr parler des seconds sans frémir et maudire le temps aaqnel il est né ? Par quel faux point d'honneur celui qui s'exempte de querelles pour lui-même doit-il prendre pari ^ celles' d'aulrui? Cependant le ciel se lasse de tels crimes, et Dieu déplore la perle des âmes que ce monstre lui ravit. ^Mais quoi ! ces grands coupables triomphent avec éclat et paradent aux environs et dans l'enceinte de Paris, à la vue même du Louvre : il semble que la publicité consacre Timpunité. Le duel doit être non-seulement condamné, mais encore méprisé : « Sire, disait l'évêquc, détachez puissamment et « délivrez l'honneur qui demeure captif au centre de cette brutale « passion... » et plus loin : « Si vos sujeU violent en ceci voa édits, « ne les violez pas ; s'ils oublient les défenses, souvenez-vous des
• peines : car en ces maladies extrêmes, c'est une extrême cruauté tt que d'être pitoyable ». (Ce discours, analysé dans le procès-verbal, est intégralement reproduit dans les Mémoires du clergé de France, t. XIV, p. 382.) — » Article 18t.
pourvu par les édits royaux, dit-elle, à la réparation des injures qu'on fait à notre honneur, et Ton veut nous empêcher d'en tirer raison par les armes I Qu'on nous donne les moyens d'obtenir une satisfaction conforme à l'offense , et quand messieurs les maréchaux trouveront que l'offense ne peut être lavée que dans le sang, que le duel nous soit permis * . C'était à peu près le système organisé six ans plus tôt par Henri IV: d'après l'édit de juin 1609 confirmé le 18 janvier 1613, l'offensé devait se présenter devant les connestable et maréchaux de France, chargés d'accorder le combat, s'ils jugeaient que l'injure nepiitêlre autrement réparée. On avait ainsi prévenu la plupart des duels pendant un an ; mais depuis la mort d'Henri IV l'édit n'avait plus rien empêché.
Non-seulement le troisième ordre n'adhérait pas au vœu de la noblesse, mais il ne se contentait pas des édits de 1609 et de 1613. Ceux-ci n'obligeaient le juge à prononcer la peine
capitale que si l'un des combattants avait succombé. Déjà le parlement de Paris, ajoutant aux édits par son arrêt de règlement du 27 janvier 1614, avait déclaré criminels de Icsemajesté divine et humaine - tous ceux qui se seraient provoqués ou bail us. Le tiers dépasse le parlement lui-même : « Que tous ceux qui se battront en duel, dit le cahier géné- « rai, soit qu'ils appellent ou qu'ils soient appeliez, ceux qui « les conduiront et assisteront, encore qu'ils ne meitent la « main à Tépée, ceux qui les appelleront, porteront lettres « ou billets ou diront paroles en suite, desquelles se fera duel « ou rencontre, soient déclarez criminels de lèze-Majesié au « premier chef, et comme tels punis de mort, et leurs biens « acquis et confisquez à V. M. , mesmes aux pais où confiscation
* Recueil des cahiers généraux, l. iv, p. 201. — ' On sait que In mort éLiU la peine du crime de lèse-majesté.
<( n*a point de lieu » ^ . Que tous combats soient premmez duek *, que le bruit commun soit tenu pour preuve non-seulement pour décréter, ma^s aussi pour condamner, que les offices des coupables soient déclarés vacants sans délai , que le crime ne puisse être prescrit sinon par trente ans, que l'accusalion publique soit permise « tant auxi communautez a des lieux où le crime aura esté commis qu'à cbacun des
* habitans des villes, avec l'adjonction du Procureur gcné- «. rai », que le crime ne soit esleint par la mort, qu'on refcse la sépulture aux condamnés el même aux accusés s'ils n'ont pas purgé leur contumace, que les receleurs des duellistes soient punis comme les combattants et leurs maisons rasées, que le roi jure solennellement de n'accorder aucune pice, les princes et seigneurs de *ne jamais intercéder, enfin que les veuves et les enfants des duellistes ne puissent,à aucun litre, recouvrer dans l'avenir la propriété des biens confisques '. I^ postérité blâme souvent les rigueurs de Richelieu, «ins se douter que la représentation nationale s'était acharnée à les provoquer.
Même avant l'avènement du cardinal, Louis XIII, accomplissant un des vœux du tiers, ordonna * que a par le seul
* faict des. . . duels, et aussitôt le délit commis, toutes char- *< ges et offices dont seroienl pouiveus les délinquants fussent ^ vacans et impélrables, et tous leurs autres biens, tant meu- << blés qu'immeubles, acquis et confisquez aux hôpitaux et ce '^ nonobstant la mort des délinquants et tout laps de temps ou ^ prescription quelconque ». Il est vrai que les mêmes let-
* Art. 181. — * On cherchait souvent à déguiser le (hiei sous les apparences d'une rencontre fortuite. Cette présoinplionav:\it été déjà posée tians une déclarntron royale du l**" juillet Iftil. — • An. 182- 1S9. ^ ^ Par des letires- patent es du 14 juillet 1617. .
très-patentes proclamaient une amnistie générale : on aggravait la loi, mais on ne pouvait se résoudre à l'appliquer. Cependant Richelieu crut qu'en l'aggravant encore il glacerait les cœurs les plus intrépides, et le programme du tiers-état fut exécuté pendant trois ans : les distinctions consacrées par les édits de 1 609 et de 1 61 3 furent effacées par un édit d'août 1623 ; quelle qu'eût été l'issue du combat, quiconque y aurait participé, même de la manière la plus indirecte, devait être puni de mort sans espoir de grâce ^ .
Personne ne s'effraya ; le nombre des duels s'accrut encore ' . Il aurait fallu verser tant de sang pour appliquer le nouvel édit que Richelieu lui-même hésita. Quelques conseillers de Louis XIII penchaient, il est vrai, pour le maintien de cet édit : d'autres, essayant de faire prévaloir le vœu de la noblesse méconnu depuis onze ans, « proposaient au roi de per- « mettre les duels en certains cas, et ne punir que ceux qui « les commettroient pour causes légères, ou qui auroient pu « facilement tomber en accord, et ne se seroient adressés à « ceux que S. M. auroit ordonnés pour cet effet »*. Le cardinal n'adopta ni l'un ni l'autre avis. Punir de mort tous les duellistes lui semblait trop dur : légitimer un seul duel lui paraissait un acte d'insigne faiblesse. 11 voulut les punir tous,
^ ff Si aaeun, de quelque qualité et condition qu'il soit, est si téff méraire d'appeler, recevoir billet ou parole, conduire ou se porter a sur le lieu du combat, ou qu'ensuite d'une querelle précédente, c ou de parole ou par effet, il vienne après à rencontrer son ennemi ff ou l'attaquer; que tant l'appelant que l'appelé ou l'aggresseur soient c tenus criminels de lèze majesté divine et humaine : qu'enGn tous « ceux qui porteront les billets et conduiront au combat, laquais ou ff autres, soient punis de mort sans aucune grâce ni rémission ». — * Y. le livre xvii des Mémoires de Richelieu, collect. Michaud. 1. 1, p. 373 8. — ' Ib.
mais non pas avec cette uniforme inflexibilité, piiisqae « îa « rigaear des peines des autres édits les avoit rendus inob- « seryables »^ Une amnistie nouvelle était proclamée (1 626) : tous ceux qui se battraient à l'avenir devaient être à jamais privés de leurs charges et de leurs pensions. Les juges ne pou- Talent être astreints à prononcer la peine capitale que si le provocateur était en état de récidive ou si Tun des combattants avait succombé. « Parce que ce n'est rien de faire des lois, « ajoutait l'édit, si on ne les fait religieusement et inviolable- « ment observer », Louis XIII déclarait devant Dieu et devant les hommes qu'il n'accorderait sciemment aucune lettre de grâce : quiconque oserait solliciter une commutation de peine était réputé infracteur des lois et ennemi du roi *. CA excès de mansuétude indigna )e parlement de Piaris qui rédigea des remonlrâces pour inviter Louis XIII à « lie Hén Relâcher de la rigueur des précédents édits »', et n'obéit qu'à de^ lettres de jussion.
Le premier infracteur de l'édit fut un Prasiin ; il fut banni, perdit une lieutenance en Champagne, sa charge de bailli à Troyes et le gouvernement de Marans. Richelieu prétend que cet exemple produisit le plus sahitaire effet et qu'il m ne s'est « quasi plus entendu parler de duels i^^.Il oubliait saïïs dente le supplice de Montmorency-Botiteville décapité l'année suivante, la déclaration royale de 1634 par laquelle il fallut confirmer redit de 1626, et la troisième amnistie générale, accordée en 1635. Comme en 1626, les duellistes défiaient par leur nombre la sévérité des lois.
^ Ib. , p. 374. — > V. Tanalyse de cet édit dans les Mémoires de Richelieu, toc, cù,, et le texte dans le recueil dlsambert, t. xTi, p. 175. — ' Mémoires de Richelieu, ib. •— * Ib., p. 375.
De la Justice.
Les trois cahiers généraux contiennent un chapitre de la Justice. L'ordonnance de 1629 s'en inspire tour à tour, mais emprunte surtout à celui du tiers. Elle n'en adopte toulefois ni le plan ni l'esprit. On ne procède pas en 161 4 comme en 1560. Marillac repousse plus de vœux qu'il n'en exauce.
Le chapitre de ce cahier général est mal rédigé : le slyle en est mou, pénible et prolixe : sur les 1 68 articles qui le composent, on pourrait en retrancher cinquante sans inconvénient. C'est d'ailleurs une œuvre de bon sens, qui mérite un examen sérieux. Ce qu'on y remarque avant tout, c'est une louable tendance à l'unité de juridiction et de législation. Le tiers ne rêve pas encore l'abolition des coutumes , mais il voudrait que les grandes ordonnances fussent uniformément observées et que les plus importants édits royaux fussent recueillis, arrêtés, réduits par ordre et en un volume * : le code Michaud, qui enjoint aux juges d'observer rigoureusement les lois et , pour les y contraindre, annule d'avance les arrêts rendus contre la forme et teneur des ordonnances *, est lui-même, dans une partie du royaume, presque aussitôt méconnu que promulgué : repoussé par certains parlements, accepte par d'autres, il augmente le chaos et crée un nouvel obstacle à l'unité législative. Le tiers voudrait encore un règlement général fixant, pour toute la France, les droits, les devoirs, les fonctions , les
^ Art. 357. — * Vu les articles 53 et 54.
préséances des magistrats ^ : rude labeur, que la royauté ne s'imposa pas. Il cherche à restreindre indéfiniment les justices seigneuriales, réclamant pour les ofliciers royaux le droit adjuger par prévention, invitant les seigneurs hauts justiciers à prouver dans les six mois, sous peine de déchéance, leurs droits par leurs titres*, etc. : il ne parvint qu'à faire défendre aux seigneurs ecclésiastiques ou séculiers toute érection nouvelle d'ofGces et supprimer tous ceux qu'ils avaient créés depuis vingt ans '. Le cahier général s'était contente de proposer la suppression des 'iiouveauij offices * : le bailliage de Bourges avait émis le vœu « que toutes justices subalternes « de seigneurs particuliers, usurpées et concédées depuis « cinquante ans, fussent supprimées et révoquées pour/etour- ^«neràleur origine et source naturelle » '. La noblesse obtint de son côté que les juges royaux ne refuseraient pas le pareatis ' aux officiers des seigneurs '.
Mais la multiplicité des juridictions royales n'était pas moins funeste au pays. Rien n'était moins bien limité que la compétence de ces innombrables tribunaux et rien n'était plus diûicile au justiciable que de trouver son juge. Le tiers et le clergé tentent une dernière attaque contre ce puissant conseil du roi qui, non content de diriger tous les agents du gouvernement et d'exercer une sorte de pouvoir législatif sous le bon plaisir du maître, s'était attribué peu à peu le droit de réviser les sentences des tribunaux spéciaux et de
I * Ârl. 275 i!u cnhler gCiJÔraî.- - An. 270 el 278.— ^ Art. 12^2
* de rordonna::cc. — * Ail. 277. — ^ Ch;ipilrc de la juslice , art. 12. — ^ C'élaii le mandemeut d*obéir imprimant partout la force exécutoire à la sentence. — "^ RecueU des cahiers, t. iv, p. 216 et article f^ de rordonnauce.
i^dër léd airdte des tribunaux ordinaires ^ . Mais Richeliea n'était pas hodime à renoncer an système des évocations qui lui permettait d'enlever, au gré de ses caprices, les Français à leurs juges naturels. Tout le monde s'en plaignit. Les Etats de Provence s'étaient appliqués à prouver au roi qu'elles ruinaient les plaideurs pauvres ou les empêchaient de continuer leurs procès '. La noblesse de Normandie, dans son cahier spécial *, demandait avant tout que les Normands ne fussent plus m distraits ni évoqués du parlement de leur proie vince pour quelques causes ou commissions extraordinaires a que ce pût être. . . »*. Le cahier générai du tiers proposait très-nettement de supprimer les évocations au conseil '.
Louis XIII, malgré ces vœux, maintint en principe les attributions contentieuses * de ce grand corps, auquel tout devait aboutir jusqu'à la chute de l'ancienne monarchie : il se contenta de promettre qu'aucune évocation générale ne serait désormais accorda, sinon pour très-grandes et importantes occasiom^ et de rétracter les évocations générales ci-devant accordées, « saur aux parties qui les ont obtenues à présenter leur re- « queste en nostre conseil, ajoutait-il, pour leur estre pourvu a de nouveau s'il y écbet. . . »\ C'était ne rien promettre, et le mal ne fit qu'empirer.
Le privilège de committimus n'était, on le sait, que le droit permanent, accordé aux officiers de la maison royale et à quelques grands personnages, d'évoquer leurs procès aux re-
^ Art. Id2 du cakier du tiers, 222 du cahier du clergé. — * V. Touvrige de Tabbé de Goriolis sur les Etals de Provence. Extrait du registre des délibérations des Etats, pièces justiflcatiYes, p. ciij. (Etals de juin 1611). — ^ Barrois, recueil des cahiers, t. nr, p. 260. — * 0 Sinon au ca< d'évocation fondée sur parentelle au degré « de rordonnance » {Art. 1 du cahier de la noblesse normande). ^ B Art. 192. — • V. art. 68 et 69 de l'ordonnance. — ^ Art. 65 de rordonnance.
particuliers s'en piaipaient ^ La noblesse elle-même souhaitait que V ordonnance d'Orléans touchant les, committimus Inexactement observée^, Letiei's, dans son cahier générai, propose de limiter ce privilège aux causes personnelles et aux gens désignés par Tordonnance de Moulins, s'ils remplissent activement les fonctions qui le confèrent ^ . Le code Michaud critique avec tant de force ce déplorable usage qu'il devrait, pour être logique, Tabolir tout à fait : il le restreint : ceux qui ne servent actuellement et ordinairement dans la maison royale ou qui n'ont que le titre sans exercer la fonction n'en jouiront pas : on ne pourra l'exercer ni au possessoire ni dans les causes immobilières : le rôle des avocats qui peuvent en nser sera, d'après le vœu du tiei's, dressé par le chancelier *. Ces règles furent maintenues dans la législation des commiti%mu$ jusqu'à la révolution française, mais on multiplia sans raison les privilégiés. A la veille de la révolution, Perrière, dans son dictionnaire de droit et de pratique, en énumère dixneuf catégories.
Le tiers-état, tout en consacrant aux suppressions et rétœations un chapitre entier de son cahier général, cherchait encore, dans son chapitre de la justice, à ébranler d'autres juridictions extraordinaires. Vendeuvre proposait de confier aux communautés la besogne des élus*. ^Le cahier général conseillait de limiter la compétence du grand prévôt
^ Les lettres de committimus, disait le bailliage de Vendeuvre , « aident à commectre mille chicaneries à la foule et opression des « pauvres qui sont contrainetz de s'accorder avec eulx (les riches < plaideurs] et passer du tout à leur discrétion et volonté pour « n'avoir moyen d'aller au loing solliciter leurs procès». (Arch. munie. de Troyes.) Les gens de Bourges tenaient à peu près le même langage.— * Rec. des cahiers, t. iv, p. 214. — » Art. 227-232. — * Art. 72-78.
aax crimes et délits commis à la suite de la cour mais hors de Paris \ de ne laisser aux élus et aux cours des aides que les procès concernant la taille et les subsides « en attendant la a réunion des cours des aydes aux parlements », de ramener les juges des eaux et forêts à leurs attributions primitives '. Le code Michaud ne songea qu'à régler les conflits, chaque jour plus fréquents, entre les parlements et les cours des aides : le tribunal suprême des conflits, c'était encore le conseil du roi *.
L*attente du pays fut longue. En 1 789, il ne supportait plus qu*aTec une impatience fébrile cette extravagante multiplicité de législations et de tribunaux. Le tiers-état n'est pas le seul à demander la substitution d'un code unique à « l'assemblage « informe de lois romaines et de coutumes barbares, conçu « dans des temps d'ignorance pour un ordre de choses qui « n'existe plus » ^. La noblesse et le clergé réclament avec non moins d'énergie des codes uniformes pour toute la France ' : un cahier de la noblesse va jusqu'à proposer des récompenses pour l'auteur du meilleur projet*. Quelques cahiers se contentent de protester contre les lettres de cornmittimus et les évocations arbitraires^, mais l'immense majorité des électeurs réclame la suppression des tribunaux extraordinaires * : quelques-uns, comme ceux de Châlons-sur-
^ Art. 226. — > Art. 285 et 286. — * Art. 70. — « Cahier du tiers-état de Paris. Cf. cahiers du tiers-état de Lyon, de Ch&lons-sur. Marne, de Nevers, de Clerniont-Ferrand, d'Aunonay, de Riom, de Brest, de Beauvais, etc. — ' Noblesse de Paris, de Nantes, de Toalon, de Semur, d'Annonay, etc., clergé de Lyon, de Rouen, d^ Montargis, d^Auxois, etc. — * Noblesse de Château -Thierry. — ^ Noblesse du tiers-état de TAngoumois, tiers-état de rile-Jourdain et de Bar-sur-Seine, noblesse de Bordeaux, etc. — ^ Clergé d*Annonay, de Lectoure, d^Auxois, noblesse d'Armagnac, d'Auxerre» d'AYal, tiers d'Armagnac, d'Aucb, d'Autun, d*Auxerre^ d'Auxols , d*Aval, d'Avesne, etc.» etc.
Marne, demandent plus clairement encore « an tribunal nni- « que auquel on circonscrira un arrondissement et qui « connaîtra en première instance sauf Tappel en cour sou- « yeraine de toutes matières, excepté celles de commerce» *. Hais la révolution française elle-même ne devait pas supprimer les juridictions extraordinaires, et les tribunaux administratifs subsistent encore. Quant aux justices seigneuriales, condamnées depuis si longtemps par Loysel, elles succombèrent enfin sous les vœux presque unanimes du tiers : ce qui nous étonne aujourd'hui, c'est qu'âne minorité quelconque s'y résignât ^core *. Le tiers, en i 61 4, avait voulu ne laisser dans chaque ville qu'un siège royal, et supprimer ces officiers subalternes, prévôts, vicomtes, viguiers ^ que l'ordonnance d'Orléans avait inutilement proscrits, sur sa demande, cinquante ans plus tôt. Yains efforts I d'Aguesseau, nous l'avons vu, rêva sans plus de succès la même réforme *. On continua d'appeler du prévôt au bailli, du bailliage au présidial '. Au milieu du dix-huitième siècle, il y avait dans certains cas (c'est encore d'Aguesseau qui l'atteste) jusqu'à six degrés de juridiction ^. La noblesse s'aperçut elle-même, en 1614, de celte inextricable confusion et voulut en profiter pour restaurer la juridiction des baillis, objet de sa prédilection ^ . « Comme l'expérience, dit-elle, a fait connoître le peu de
^ Cf. cahiers da clergé de Donai et dcVitry-le-Frnnçais^ delà no blesse de Ponibieu; du Uers-élat de Nimcs, d'Annonay, de TADJon, du CoteniÎD^ de Reims, de Nevers, d*Eiampes, de Dijon. — * Voir les cahiers d'Auxerre , de Metz, de Valcnciennes (Uersr état). — ' Art. 254 de son cahier général. — ^ Voir notre chapitre sur les Etats-généraui de 1560. — i^ A moins gue le baiUiage ne fût de ceux « qni ressortissent nûment aux parlements ». — ^ Mém. sur la réforme de la justice. Le chancelier d'Aguesseau, par Monnier, p. 467 (append.) — ^ Voir le précédent chapitre.
« froici qu'apportent les sièges présidiaulx et la fonle qu'ils « causent au Peuple, Yolre Majesté est très humblement sup- « pliée de les supprimer, y ayant assez d'un lieutenant au « bailliage pour bien rendre la justice à vos sujets, et qu'il « n'y ait que ce seul degré de Jurisdiclion royale... » *. Tel n'était pas l'avis du tiers, qui tenait beaucoup aux présidiaox : il proposa sans doute d'en diminuer le nombre ', car il souhaitait aussi la suppression des sièges inutiles ; il conseilla même avec succès de laisser les « baillifs et sénéchaux, les « lieutenants et autres juges ressortissans nuement aux par- « lements » terminer sans appel, jusqu'à la somme de vingt livres, « les instances pour gages de serviteurs, mercenaires, « etc. » *, mais il désira vivement augmenter la compétence des présidiaux et les faire statuer en dernier ressort jusqu'à la valeur de cinq cents livres, en premier ressort 'et par provision jusqu'à la valeur de mille livres sur toutes les demandes en matière civile *. Ce vœu fut repoussé par l'ordonnance de 4629, qui se contenta d'inviter les parlements à observer l'ancienne loi^ : jusqu'en 1774, la compétence des présidiaux fut réglée par un édit d'Henri II et l'on put, quand l'intérêt du procès excédait deux cent cinquante livres, appeler de ces tribunaux aux parlements. C'est ce qui paraissait intolé^ rable à d'Aguesseau ^. Mais la pensée du tiers survit aux Etats de 1 61 4, et se dégage avec une clarté nouvelle des cahiers de 1789. On y propose soit de faire juger en dernier ressort par les présidiaux les aiïaires civiles jusqu'à concurrence de deux mille livres^, soit de les leur attribuer en dernier ressort
^ Recaeil des cahiers, t. iv, p. 2M. — ' Art. 5S6 de son cahier géuéral. — ' Art. 260 du cahier général et 115 de rordonnance. Le cahier disait : jusqu'à la somme de 2i livres, — - ^ Art. 235. — > Ar-> Mcle 114. — « Mémoire précité (op. eit,, p. i68). — '^ Tiers-état de Saint-Sever et clergé de Bigorre.
jusqu'à quatre mille livres, en premier ressort jusqu'à six mille *, soit même de les leur déférer jusqu'à huit mille * ou douze mille livres ' : le présidial est devenu pourra nation et sera bientôt pour le législateur le type du tribunal moderne.
Pour rapprocher la justice des justiciables, le tiers et le clergé cherchèrent, en 1614, à restaurer Tan tique usage des grands jours *. Louis XIII promit en eiïet des grands jours pour la répression des crimes, violences, oppressions, etc., se réservant d'en fixer la composition, le temps et le lieu*.
Hais ce qui préoccupait bien autrement le clergé, c'étaient les chambres mi-parties créées par l'édit de Nantes. Il soutenait d'abord qu'elles acquittaient sans cesse les protestants, fussent-ils coupables des plus grands crimes, parce qu'assurés de leurs coreligionnaires, ils partageaient les Voix et profitaient du partage : sur sa demande, Louis XIII décida que l'égalité des voix en matière criminelle ne ferait plus prévaloir dans les chambres mi-parties l'opinion la plus douce et qu'on suivrait dans ce cas, contrairement aux principes fondamentaux du droit pénal, les règles de la procédure civile •. L'ordre ecclésiastique se plaignait encore que plus d'un adroit plaideur, pour évoquer sa cause aux chambres de l'édit, feignît d'appartenir à la religion réformée : Marillac, à sa requête, prit de minutieuses précautions pour déjouer cette fraude'. L'ordonnance de 1629 s'occupe encore plus longuement des chambres mi-parties que le cahier du clergé.
^ Tiers-état de Brest. Gf liers-^tat de Blois. — ' Tiers-état de Beaavais. — 'En dernier ressort (clergé de Nantes). — * Art. 201 du cahier général dn tiers, 247 du cahier du clergé- — " Art. 59 de ordonnance. — " Art. 299 du cahier du clergé et 104 de rordonnance. — ^ Art. 223 du cahier du clergé, 105, 106, lOS^de Ter donnance.
Comme dans les sessions précédentes, les Etats rappelaient la magistrature française à Tobservation de ces règles générales sans lesquelles il n'existe pas de magistrature. Us fussent allés volontiers jusqu'à régler, à l'exemple du moraliste romain, l'allure et les gestes des magistrats. Le tiers demande qu'ils « soient vestus d'habits decens et ne se trouvent qu'en « lieux et compagnies convenables à leur qualité, à peine « d'estre pour la pi*emière fois blasmez », suspendus ponr la seconde, destitués pour la troisième ' . Que les officiers de de nos cours et juridictions soient vêtus modestement et d'habillements longs, répond l'ordonnance; qu'ils traitent l'expédition des affaires de la justice avec la révérence due à la dignité de leurs fonctions '. Les Etats s'inquiétaient beaucoup d'une chose fort légère et la Fontaine, un peu plus tard, leur eût appris que la robe ne fait pas le juge '. Ils ne se contentaient pas. à vrai dire, de si peu ; c'est ainsi qu'ils invitaient de nouveau les officiers de judicature à ne pas s'enti^mettre, même indirectement, dans les affaires des princes seigneurs, chapitres, communautés, n'exceptant que celles du roi, des reines et enfants de France, exigeant alors une permission royale vérifiée au parlement, réclamant toutefois, s'ils se chargeaient de ce rôle, leur abstention dans les affaires qui intéressaient « lesdites reines et enfants de France » *. Marillac, en paraissant accueillir ce vœu ^, le dénature, car il comprend dans l'exception les affaires des princes du sang et autres; c'était l'ériger en règle. La noblesse elle-même avait souhaité qu'on défendît aux magistrats de faire les affaires
^ Art. 204 de son cahier général. — * Article 82. — ' V. la fable XIV du livre v (l'Âne chargé de reliqoes). — * Art. 300 du cahier général. Cf. cahier du bailliage de Sainl-FlorenliD, Bulleiin de la société des sciences historif|ues de l'Yonne, t. xviii, p. 486. — * Dans Tarticlc 80 de Tordonuance.
des princes ou de leurs maisons, ce qui les empêchait de rendre la justice ^ Elle prétendait encore empêcher « tousoffi- « ders de justice » d*acqiiérir des droits litigieux, et le tiers voulait faire interdire ces marchés même aux greffiers, même aux sergents . Le code Michaud les interdit, en effet, nonseulement aux juges, mais aux avocats, procureurs, clercs, etc., les soumettant à la répétition pendant dix ans '. Le tiers demandait aussi que la concussion fût punie de mort et que le juge fût tenu de restituer au quadruple ce qui aurait été pris par sa femme, ses clercs ou ses domestiques * : d'après le code Michaud la concussion dut être sévèrement punie suivant les ordonnances, et les juges furent déclarés « responsables civilement de leurs domestiques » ^. Le même ordre obtint qu'aucun juge ou conseiller ne pût teiùr un greffe civil ou criminel soit en son nom, soit par une personne interposée ".
Dès le commencement du dix-septième siècle, quelques riches familles de bourgeoisie envahissent un certain nombre de cours souveraines : il était malaisé, dans ce siècle où Philinte attache une si grande importance aux visites qu'un plaideur doit rendre à ses juges, de lutter contre quelque membre d'une de ces familles parlementaires qui pouvait abuser d'un fâcheux parentage, et descendre dans la lice appuyé par une invincibleescorte. Jamais on ne s'était tant préoccupé du danger qu'ofri*aient ces grandes alliances. Déjà, d'après l'ordonnance de Blois, le père et le fils, les deux frères, l'oncle et le neveu ne pouvaient siéger dans la même
* Recueil des cahiers, t. iv, p. 213. — * Recaeil des cahiers, t. iv, p. 310, art. 313 du cahier du tiers et 94 de Fordonnance. Cf. notre chapitre sur les Etats de 1560. — ^ Art. 242 de son cahier général. — * Art. 166. — • Article i&4 du cahier général et 93 de Tordonnance.
chambre, et la partie qui comptait un certain nombre ^ de parents ou d'alliés jusqu'au cinquième degré inclusivement dans une compagnie souveraine pouvait être obligée d'aller plaider ailleurs. Le tiers'demanda que les parents énumérés par cette ordonnance ne pussent, à Tavenir, obtenir des dispenses pour siéger dans la même chambre et que tout plaideur pût faire évoquer son alTaire devant une autre cour quand son adversaire aurail six parents dans le parlement de Paris, trois dans un autre *. La noblesse émit le vœu que les ordonnances d*Orléans, de Mouhns, de Blois fussent exactement observées ' et qu'en outre, pour faciliter les récusations aux parties, chaque membre d'un corps judiciaire déposât au greffe, tous les ans, la lisle de ses parents ou alliés, siégeant dans la même compagnie ^. Le clergé réclama contre un abus qui engendrait des évocations continuelles : il voulait, si quelque compagnie souveraine possédait un plus grand nombre de magistrat^, parents ou alliés au degré prohibé, que ne le permettait Tordonnance de Blois, les faire transférer dans une autre cour, empêcher les cousins eux-mêmes d'opiner dans la même chambre, obliger enfin tous les juges non-seulement à faire connaître chaque année leurs parenièles, mais encore à « se déporter de la connoissance de la « cause en déclarant leur affinité ou parenté » sans attendre une récusation, toutes les fois qu'un de leurs parents ou aUiés au cinquième degré aurait à plaider devant eux \ Le code
^ Ce nombre variait suivant l'imporuince de la compagnie. A Paris, pour qu*un plaideur n'appartenant pas au parlement pût faire évoquer son procès devant une autre cour, il fallait qu'il eût dix parents ou alliés dans le parlement (V. les articles 116 et 117 de Tordonuancc de Blois). — * Art. 225 du cahier général, — ^ Recueil des cahiers, l, IV, p. 213. — * Ib., p. 221. — 8 Art. 230-232 de son cahier général.
Hichaad fit droit à quelques-unes de ces doléances : il annula noD-senlement les réceptions d*officiers faites au mépris des anciennes ordonnances, mais encore les arrêts auxquels ces officiers avaient concouru, les soumettant aux dommagesintérêts que cette nullité pourrait entraîner, enjoignit au chancelier de n'expédier aucune provision d'offices, même dans la limite légale, s'il avait lieu de craindre que leur accumulation dans une même famille ne compromît la dignité de la justice, aux procureurs généraux d'envoyer au roi les rôles
de leurs compagnies, pour qu'il opérât « la translation
« tant de fois... requise par tous les ordres et provinces », interdit aux parents ou alliés au degré prohibé d'opiner, jusqu'à cette translation, dans la même affaire, enfm confirma les principes posés par l'ordonnance de Blois en matière de récusation * . Mais Marillac ne tarda pas à se démentir. Pour amadouer * les cours souveraines qui refusaient d'enregistrer son ordonnance, il leur fit octroyer des lettrespatentes qui permettaient au père et au fils de siéger dans le même parlement. Celles-ci, que les pavlemenis poursuivaient avec grande instance, furent enregistrées sans difficulté '.
« Les dérèglemens de la justice sont venus, à tel point « qu'ils ne peuvent passer plus avant » . C'est Richelieu qui s'exprime ainsi dans son testament politique *. Il ajoute : « Si « mon but étoit de m'acquérir par cet ouvrage H'inclination « du peuple. . . , je soutiendrois qu'il faut supprimer la vé- « nalité et le droit annuel tout ensemble : chacun est telle- « ment persuadé que ce sont deux sources des désordres du « Royaume, que la voix publique me donneroil des cou-
^ Art. S5-!)7. Cf. art. 121 de Tordonnance de Blois. — * RicheHea. ^ ' Mémoires, iiyre xi, collectioa Mtchaud, t. i, p. 589. — ^ Première partie, chapitre iv, sect. 1.
« ronnes sans examiner si je les anrois méritées ». On se le persuadait an début comme à la fin du règne et, s*ii faut en croire un discours que l'évêque d'Avranches adressa le 18 novembre 4 61 4 au roi Louis XIU, tous les cahiers particuliers apportés des provinces par les trois ordres réclamaient l'abolition de la paulette ^ .
J'ai dit que les officiers de judicature avaient conquis l'hérédité par la paulette *. L'établissement de ce droit annuel avait a la fois doublé leur importance, le prix des charges et les inconvénients de la vénalité. La noblesse, entraînée par un dépit jaloux, s'en plaignit la première. Le 9 novembre 1 61 i, le marquis d'Urfé fil observer que la paulette se payait le 1 5 décembre et qu'il fallait, puisque la plupart des députés étaient chargés de la faire supprimer, en retarder provisoirement l'échéance jusqu'au mois de février. La proposition fut accueilliejet soumise à l'examen du clergé '.
Le clergé délibéra. Par la paulette la justice, intime propriété de la royauté, lui semblait être transférée et faite domaniale à des personnes particulières, les plus hauts emplois pouvaient tomber aux mains des plus jeunes et s'incrustaient dans le patrimoine de certaines familles, mais devenaient inaccessibles au mérite : il fallait enfin, les fi-ais d'un procès croissant avec le prix des charges, qu'un plaideur se ruinât pour défendre son bien ^. La proposition de la noblesse fut donc adoptée le 1 4 novembre par l'ordre ecclésiastique et communiquée au tiers. Celui-ci ne pouvait guère la goûter, puisque la plupart de ses députés étaient officiers de judicature ou de finances et partant intéressés au maintien de Thé-
^ Procès-verbal de la noblesse, p. 81. — * V. la première section de ce chapitre. — * Procès-verbal de la noblesse» p. '^68. — ^ Mémoires de Richelieu, livre vi.
redite ^, moins encore la repousser, parce qu'il eût soulevé contre lui ses commettants et Topinion publique. Il se résigna, nous l'avons vu, mais en réclamant la surséance des pensions et la remise d'un quart de la taille : il se résigna d'ailleurs très-habilement et, pour mieux démasquer l'égoïsme des deux ordres privilégiés qui ne voulaient pas consentir au moindre sacriGce, il offrit, tout en se refusant à la disjonction de trois T<Bux, d'abandonner plus qu'on ne lui demandait. Il n'était question jusqu'alors que de la paulette, il parla spontanément de la vénalité, a Quel bien, dit au clergé Savaron, « quelle utilité peut produire au royaume l'abolition de la « paulette, si vous supportez la vénalité des offices?... C'est, « Messieurs, cette maudite racine qu'il faut arracher, c'est ce « monstre qu'il faut combattre »... Il ajoutait avec un légitime orgueil : «Par ainsi. Messieurs..., c'est pour le peuple « que nous travaillons, c'est pour le bien du roi que nous « nous portons, c'est contre nos propres intérêts que nous € combattons»*.
Le roi successivement harangué par révêque d' Avranches, orateur des deux ordres priviligiés, et par Savaron, orateur du tiers, finit par répondre (5 décembre 161 4) que l'état de ses finances ne lui permettait pas de modérer la taille, mais qu'il saurait pouiToir à la surséance de la paulette et des pensions ' . Il fit promettre une seconde fois au clergé par le président Janin d'y pourvoir de telle sorte « que les Etats « auroient sujet d'en être satisfaits» *. Mais le parlement et
^ Mémoires de Richelieu, ib. — > Meyer, des Etats-généraux, t. x?i,p. 192 (Relat. de Flor. -Rapine). Le cahier de Saint-Florentin et le chapitre de la justice du cahier du bailliage de Bourges (tiersétal) débutent par une proiesiaiion contre la vénalité des oflBces. — ' Procès- verbal du tiers-état, p. 72. ^ ^ Procès-verbal du tierséut, p. 2S8 (21 déc. 1614).
la chambre des comptes de Paris protestèrent, le 5 janvier 1615, contre la surséance du droit annuel *. La noblesse ne se tint pas pour battue et, stimulant le zèle du clergé, multiplia les démarches, les conférences pour obtenir la suppression de la vénalité *. Ce fut un des treize points que révêque de Luçon dut spécialement développer au nom de Tordre ecclésiastique, dans la séance de clôture *. Enfin les trois ordres s'accordèrent pour adresser, dans leurs cahiers généraux, la même requête au roi ^.
Ce fut peine perdue. Les offices restèrent héréditaires et vénaux. Bien plus, un édit de février 1620 conféra Thérédité à certains officiers qui ne l'avaient pas encore obtenue*. D'autres offices héréditaires furent créés en juin 1627*. Richelieu, après avoir attaqué la vénalité non-seulement dans une harangue d'apparat, mais encore dans celte partie de ses mémoires "^ qu'il écrivit lui-même, d'après l'opinion commune , avant d'avoir remplacé le duc de Luynes, se trouva converti quand il devint premier ministre. Il finit par réfuter, dans le testament politique, les arguments dont il s'était servi luimême et jamais celte mauvaise cause ne fut mieux défendue '.
En 1 789, elle ne trouva plus de défenseurs. Les cahiers attaquèrent la vénalité des offices et proposèrent généralement d'instituer une magistrature nommée à vie par le
* Procès-verbal de la noblesse, p. 169. — ' Même procès-verbal, p. 170, 173, 186, 189, 205, elc. — » Procès- verbal du clei^é, p. 526. — * An. 227-228 du cahier du clerçé, 203, 275, 339, 385 du cahier du tiers ; voir pour la noblesse recueil des cahiers, t. it, p. 206 et 207. — » Néron, l. i, 761. — « Isamb., t. xvi, p. 204. — ' Ed. Michaud. 1. 1, p. 78. — « Ed. de 1764, p. 197-212,
roi MiO vœu que la France avait inutilement exprimé pendant plusieurs siècles fut exaucé dans la nuit du i août : enfin la vénalité et l'hérédité de tous leç offices furent solennellement abolies par la constitution de 4 791 . On pensa, moins de trente ans plus tard, que la grande assemblée avait été trop logique, et Ton détruisit un peu vite une partie de son œuvre . Bientôt on fit plus que ne permettait la loi : Tun des abus que les Etats>généraux du seizième et du dixseptième siècle avaient critiqués se reproduisit dans Tombre et des emplois de finances ' redevinrent Tobjet |de transactions pécuniaires : il fallut présenter, le 20 janvier 1848, un projet de loi pour les interdire absolument à Tavenir '.
En 1 61 4 le tiers fit seulement décider n qu'en la réception « d'olBciers, que la justice fût souveraine ou subalterne, « royale ou non royale, il ne seroit permis prendre salaire , « argent ou chose équipolente, à peine de concussion »... ^ . II était fort dur d'obliger des magistrats qui venaient de payer leur charge à délier encore leur bourse, et le juge de Beaumarchais, qui trouvait la première dépense inutile, devait surtout la trouver suffisante.
Pour maintenir les cours souveraines dans le. devoir, le tiers demandait qu'on ne laissât pas les mercuriales tomber en dtôuétude ' . Le code Hichaud trace en effet aux procureurs généraux le plan de leurs mercuriales, et leur enjoint de les
^ Clergé d'Auxerre, de Laon, de Lyon, de Montargis, noblesse de Cbàteau-Thierry, de Tours, tiers-état de Bar-le-Duc, de Ghâteauneuf, de Dijon, de Nevers, de Paris, de Ponthieu^ de Semur, etc., etc. — * Les emplois de la cour des comptes étaient surtoot Tobjet de ce trafic. — ^ Y. le discours prononcé à cette occasion par M. Guizot (t. V de ses discours, p. S29). — ^ Art 239 du cahier, ii8 de Tordonnance. — * Art. 202 de son cahier général.
envoyer dans la quinzaine an chancelier * . L'nsage s'est perpétué jasqa'a nos jours.
Il fallait non-seulement que la magistrature se fît respecter, mais qu'on la fît respecter, et tout d'abord que l'exécution de ses arrêts fût assurée. La lâche de ses plus humbles ministres était souvent périlleuse : il arrivait parfois qa'un gentilhomme fît tuer par ses valets l'huissier chargé de lui signifier un exploit, et nos archives contiennent bien des lettres de rémission trop facilement accordées pour de tels crimes : un seigneur avait trouvé plaisant d'enrôler de vive force dans la milice le sergent chargé d'instrumenter contre lui ' I Le tiers demanda qu'on interdît aux seigneurs « d'em- « pescher aux Sergens et Huissiers la libre fonction de leurs « charges, et exécutions de leurs Handemens et Commis- « sions » '. Ce vœu fut enregistré par l'ordonnance de 4629 qui menace les contrevenants « de privation de leurs fiefs et « justice, et plus grande punition s'il y échet » ^. Le même ordre obtint que, si des officiers royaux étaient tués dans l'exercice {de leurs fonctions, la libre disposition de leurs charges fût réservée à leurs héritiers ^.
L'ordonnance de 1629 avait encore recueilli quelques vœux des Etats sur la réforme du droit civil et de la procédure. C'est ainsi que, sur le vœu du tiers et de la noblesse, elle enjoignit de juger les procès évoqués « suivant les coutumes, loix et usances des lieux dont ils étaient évoquez * » ; qu'elle établit, à la requête du tiers, la prescription quinquennale des loyers et des fermages, maintenue par notre
^ Art. 79. ^ ' V. b Parlement de Paris, par M. Cb. Desmate , deuxième édit, p. 5K61. — ' Art. 282 de son cahier général. — * Article 119 de rord. — * Art. 224 de son cahier général et 167 de Tordonnance. — ^ Recueil des cahiers, t. iv, p. 215. Art. 220 du cahier du tiers» art. 67 de Tordonnance.
code dyil ^ , la prescription décennale , maintenue par le même code, des actions da mineur contre le tuteur, quant ani faits de la tutelle', la prescription décennale en matière de décret'. Sur le vœu du même ordre, tous ceux qui recèleraient ou détourneraient les biens d'une communauté à laquelle ils voudraient renoncer furent tenus du passif nonobstant toute renonciation et déchus du bénéfice d'inventaire : notre loi civile consacre encore cette règle^. Le tiers souhaita qne la demande en justice d'un capital ne fît pas courir les intérêts pour plus de trois ans, si l'action n'était d'ailleurs poursuivie ; l'ordonnance décida qu'il faudrait demander les intérêts avec le capital, mais qu'ils seraient seulement prescriptibles par cinq ans' : la cour de cassation, interprétant l'article 1153 de notre code civil, a pensé que la demande jadiciaire du capital suffisait à faire courir les intérêts pendant cinq ans *. C'est encore à la requête du tiers que l'ordonnance annula les lettres de change simulées, les promesses oii le nom du créancier serait laissé en blanc ^ , et décida que toute qoittance de dot serait passée pardevant notaire à peine de
' Art. 309 da cahier, 142 de Fordonnance, 2377 du code civil. ~ > Art. 312 du cahier général, 159 de Tordonnance, 475 du code Napoléon. — lArt. 512da cahier du tiers, 164 de l'ordonnance. Le décret était U sentence autorisant la vente judiciaire des biens saisis réellement. Y. sur le décret volontaire et le décret forcéi Perrière, Dict. de droit, p. 445. Cet article de Tordonnance ne fut pas appliqué dans le ressort de Paris, — * Art. 318 du cahier général, 127 de Tordonnance, 1460 et 1477 du code Napoléon. — ^ Art. 326 do cahier général, 150 de Tordonnance. — <^ V. à propos de Tinterprélation de cet article ii53 une longue dissertation de Marcadé sur Tarticle 150 de Fordonnance (Explication du titre ix, livre m du code Napoléon). — ^ Art. 323 du cahiçr général, 147 de l'ordonnance.
nullité ^ Enfin le cahier général avait proposé de nouvelles mesures pour déjouer ou réprimer les fraudes dans les faillites : Tordonnance répondit brièvement que les banqueroutiers frauduleux seraient punis extraordinairement*. On vit encore, en 1 78^, des cahie]*s réclamer la peine de mort contre les banqueroutiers frauduleux '.
La procédure civile fut améliorée. Le tiers, il est vrai, croit faire beaucoup en cherchant à régler les épices*, les gens de robe qui le dominent ne se souciant pas de les supprimer, et Marillac ne répond pas même à ce vœu timide. Cependant on promet à rassemblée que les audienciers et contrôleurs de la chancellerie n'excéderont pas les taxes portées par les ordonnances*. Le tiers souhaite inutilement 'que chaque parlement rédige et fasse appliquer dans son ressort un règlement ponr l'abréviation des procès*; mais s'unissant aux deux autres ordres, il fait promettre à Marillac que les cours, à peine de nullité, ne pourront plus juger les procès par commissaires sauf dans les cas réservés par Tordonnance àe Moulins^. Il arrivait souvent qu'une cour, sur la plaidoirie des parties, les appointât au conseil, c'est-à-dire ordonnât que le procès serait jugé par écrit : le code Michaud, à la requête du tiers-état et de la noblesse, exige au moins le tiers des voix pour qu'une cause soit appointée ^ Quand les enquêtes, les actes d'ins^
^ Art. 528 da cahier général et 130 de Tordonnance. — * Article 335, 336 du cahier général, 1S3 de rordonnance. — ^ Cahier de Mantes et de Meulan.— « Art. 236-258. — » Art. 197-198 du cahier général du tiers, 225 du cahier du clergé, 60 de rordonnance. — - ^ Art. 206 de son cahier gén. — "^ Le tiers avait dit:... a Mesmes a es cas désignez par Tariicle 68 de Tordonnance de Moulins ».. . (art. 210). Cf; art. 234 et249 du cahierdu clergé, recueil descahiers, t. IV, p. 213 (pour la noblesse) et art. 86 de rordonnance. -^ * Recueil des cahiers, t. iv, p. 213. Art. 211 du cahier du tiers, art. 90 de Tord. Diaprés un règlement du parlement de Paris, il suffisait de quatre voix pour appointer la cause au conseil.
traction ou d'exécution n'étaient pas faits par les juges des lieux, les procès s'éternisaient et ruinaient les parties : dès ie quinzième siècle, on avait dénoncé cet abus à la couronne : eo4614, un cahier particulier demanda que les tribunaux d'appel renvoyassent l'exécution de leurs arrêts aux juges royaux de première instance et que les criées des héritages saisis par arrêts fussent faites et jugées pardevant les juges royaux des lieux où l'immeuble était situé ^ . C'est le thème que développèrent les cahiers généraux des trois ordres ' ; le code Hichaud ordonna non-seulement que les dépens adjugés par sentences confirmées en appel seraient taxés aux sièges où elles auraient été rendues, mais que les exécutions d'arrêts, les saisies d'héritages seraient faites par les juges du domicile des parties ou de la situation des biens ' : on sait que, d'après nos lois actuelles, l'exécution de l'arrêt appartient encore au tribunal de première instance quand le jugement a été confirmé * . Le tiers obtint que les grefiiers ne pussent contraindre les parties à lever les arrêts et jugements en forme, mais fussent tenus de les délivrer par extrait à la première réquisition*. Sur le vœu de la noblesse, il fut décidé qae les sergents ne pourraient décharger de leur autorité privée les commissaires établis par eux au régime et gouvernement des biens saisis^: ces commissaires furent ainsi forcés de rendre leurs comptes au juge des lieux. Le tiers demanda et obtint que les saisies immobilières discontinuées pendant
* Cahier du bailliage de Bourges (liers-élat), chap. de la justice, art. 16. — * Art. 263 du cahier du clergé, 215 et 217 de celui du tiers. V.pour la noblesse recueil des cahiers, i. iv. p. 209. — ^ Art. 98-100 et 160. — * Art. 472 du code de procédure. — ^ Art. 248 du cahier géDéral du tiers et 95 de l'ordonnance. •— ^ Rec. des cahiers, t. ly» p. 2l2etart.1M4e FordonnanccCf. art. 14 de Tédit du Umars1627 (Isamb., t. XVI. p. 99).
trois ans, les saisies mobilières discontinuées pendant trois mois n'eussent aucun effet ^ A la requête du même ordre» on dut afficher aux greffes des tribunaux ordinaires des tableaux contenant les noms des débiteurs qui auraient fait cession de biens, des fous ou autres incapables auxquels l'administration de leur patrimoine aurait été judiciairement interdite et des époux séparés de biens : notre code de procédure prescrit encore, dans ces trois cas, la même foimalité*. Le tiers fit décider que toute instance serait éteinte par la discontinuation des poursuites pendant trois ans, et cette règle est encore appliquée'. Les juges royaux, les procureurs du roi, les greffiers des justices royales cherchaient à se réserver , malgré Tordonnance de Blois, les inventaires de successions, source de profits nombreux : les trois ordres réclamaient pour tous la liberté de s'adresser aux tabellions ou aux notaires et cette règle fut consacrée par le code Michaud*. Déjà, sept ans plus tôt, Louis XIII avait créé des commissaires spéciaux investis du droit de procéder à ces inventaires*. Enfin le tiei's demanda que Tordonnance de \ 560 sur les compromis fût exactement observée et que l'exécution des sentences arbitrales fût attribuée « aux juges ressortissans nuement aux pailements» ; le code Michaud con-
* Art. 304 du cahier général et 158 de Tordonnance. — * Art. 817 du cahier général, 143 de Ford., 872, 897, 903 du code de procédure. — ^ An. 324 du cahier gén., 91 de Tord., 397 du code de procédure. Le principe avait été déjà posé par Tédit de Roussillon et par l'ordonnance de Moulins.— * Recueil des cahiers, t. iv, p. 219, art. 242 du cahier du clergé, 327 du cahier du tiers, 155 de Tord. : c< Sinon, disait toutefois Tordonnance, en cas de conûscation, aubeine ou con. tention d'entre les parties,.... ou que les parents du mineur eussent requis q«e le tuteur fût tenu d'appeler les juges »... -- ^ Edit de Juin 1622, Isamb., t. xvi^ p. 142.
finna Tordonnance de François II et renvoya Texécation dès sentences arbitrales aux juges ordinaires : cette dernière règle est encore écrite dans nos lois de procédure ^
Le tiers, en terminant ce chapitre de ses doléances, cherchait à régler les attributions des juges d'épée nommés pré- TÔts des maréchaux, chargés de faire aux vagabonds leurs procès, de battre, quand il le fallait, la campagne avec leurs archers, enfin d'instruire et de punir certains crimes qui furent, sous le règne suivant , spécifiés par l'ordonnance de 1670. Le tiers entend soumettre à des montres ces prévôts, vice-baillis, vice-sénéchaux *, archers et ne laisser payer leurs gages qu'à chacun d'iceux en personne et main propre, après la montre, le procès-verbal régulier des armes, des chevaux et de l'équipage une fois dressé, ne pas laisser arbitrairement destituer les archers, obliger les prévôts à interroger leurs prisonniers dans les vingt-quatre heures, à faire juger par le plus prochain présidial l'exception d'incompétence qui leur serait opposée, à terminer dans le délai de deux mois à partir da jugement sur la compétence l'instruction des procès criminels, à n'élargir aucun accusé sans avoir communiqué les pièces aux substituts des procureurs généraux ; il veut encore interdire tout appel du jugement sur la compétence et empêcher soit les prévôts des maréchaux, soit les prévôts des camps et armées de procéder criminellement contre les gens domiciliés, sauf dans les cas prévôtaux, formellement prévus par les ordonnances : ces vœux sont accueillis '. Quoique rien ne ressemble moins à notre instruction criminelle que
^ Art. 352 du cahier général, 11S2 de rordonnance, 1021 dn code de procédare. — - ' Les vices-baillis et vice-sènéchaux ne diffèrent qoe de nom, dit Perrière, des prévôts des maréchaux. — ' Art. 343- 382 du cahier général. 181, 183, 188 de Tord.
celle de Tancien régime, on peut trourer dans ces dispositions du code Michaud Torigine d'une règle importante : l'obligation d'interroger dans les vingt-quatre heures le prévenu contre lequel il a été décerné un mandai d'amener *. Dès 4614, le tiers-état du bailliage de Bourges avait demandé que les prisonniers fussent interrogés dans les vingt-quatre heures par les prévôts des maréchaux comme par ions les autres juges criminels*. Un accusé, sous l'ancien régime, devait être interrogé dans ce bref délai par certains magistrats, mais pouvait être indéfiniment détenu à la Bastille sans connaître le motif de la détention. Les cahiers de 1789 purent encore exiger que l'exception devint la règle '.
Des finances.
On n*a rien écrit sur les finances de l'ancienne monarchie qui se puisse comparer à quelques pages du testament politique *. Richelieu s'y révèle et l'on se demande comment Voltaire, après les avoir lues, put en méconnaître l'auteur. Ce chapitre est pourtant incomplet, et rien ne saurait combler la vaste lacune qu'y laisse à dessein l'homme d'Etat.
Le désordre des finances et l'énormité des charges publiques rémeuvent. Il les dépeint avec force et promet au roi d'y remédier, si Dieu lui prêle vie. Mais que n'y a-t-il remédié durant son long ministère? Pressentant l'objection , Richelieu répond à Louis XIII et à la postérité qu'il lui a fallu
^ Art. 93 du code d'insl. crimin.— * Chap. de la juslice. arl. 28. — 3 Cahiers du tiers-étal da bailliage d'Aval, de la noblesse de Calais» etc., etc. — ^ Chapitre ix, sccl. vu.
ruiner le parti huguenot, ravaler Torgueil des grands et soutenir une longae guerre contre des ennemis très-puissants. Il ponyait sans doute excuser par là l'excès des dépenses, mais non la perpétuité des abus. Si Richelieu lui-même avait laissé gaspiller et dilapider la fortune du pays, c*est que les dilapidateurs et le ministre n'avaient pas trouvé de frein dans les institutions politiques.
Dans les quatre siècles qui précédèrent la révolution de 1789, la France n'eut guère de bonnes finances que pendant quinze ans*. Henri IV, aidé de Sully, laissa, s'il faut en croire les instructions de Richelieu a M. de Schomberg ' ^ cinq millions à la Bastille et sept ou huit autres millions entre les mains du trésorier de l'épargne ; s'il faut en croire les mémoires de Sully, vingt-cinq millions '. C'était uVi accident, presque un miracle dans l'histoire d'une monarchie aussi mal limitée. Ce qu'avait fait un grand prince, admirablement secondé par un grand ministre, ne tirait pas à conséquence. On ne contrôle pas la puissance absolue, surtout en pareille matière. La fortune publique est mal administrée quand l'obstacle aux folles dépenses, issu d'une seule volonté, s'abaisse au gré de cette volonté. Où manque un contrôle législatif périodique, indépendant, minutieux, il n'y a pas de finances. C'est ce que l'on comprit en 1355 et en 1789, mais ce qu'on ne voulut pas voir ou ce qu'on n'aperçut pas en 1 61 4.
* EUe en aurait eu d'excellentes pendant le ministère de Colbert, si Colbert avait été le maître; mais grâce aux prodigalités de Louis XIT, l'excédant des dépenses élait encore, en 1683, de sept millions. — ' Publiées en note du livre vin des Mémoires, éd., Michaud. — 'T. \t&OEeonomie$ royale»^ c. 227. V. en outre dans le chapitre 205 des mêmes ceronomm, VEitai de l* argent comptant rédigé par Sully en janvier 1610: le chiffre total est de 43.138.490 livres; mais Sully compte beaucoup de créances avec Targent comptant.
Cependant le tiers invoqae à deux ou trois reprises, dans le long chapitre qu1l consacre aux finances, rintervenlion des parlements. Il voudrait faire abolir les droits de péage et les importions qui se lèvent sur les ports et cliemins « en € vertu de Lettres non vérifiées aux Coui*s de parlement et € Chambres des comptes » Ml demande * qu'on se conforme scrupuleusement, en aiïermant le domaine et les impots, aux cdits vérifiés par les compagnies souveraines. C'est contre les parlements, en eflet, que se heurteront, au dix-huitième siècle, les derniers plans financiers du pouvoir absolu. Le même ordre souhaiterait encore que, dans le pays d'Etats, où des assemblées provinciales délibèrent et répartissent l'impôt, le tierseût à lui seul autant dedépulés, c'est-à-dire autant de voix que la noblesse et le clergé réunis '. Il y avait dans ce vœu hardi le germe d'une révolution. Cent soixante-quatorze ans plus tard, la couronne devait d'elle-mAme accorder au tiers, non plus pour les Etats provinciaux, mais pour les Etats-généraux la double représentation : quand cet ordre eut en outre décidé qu'on voterait par tête, l'ancien système de représentation nationale avait vécu. Mais Louis XIII ne se souciait ni d'encourager les empiétements des gi*anâs corps judiciaires ni de développer le contrôle des Etats provinciaux : il ne répondit pas à ces vœux.
Cette fois encore, d'ailleurs, l'ordonnance de 1629 ne reproduit guère le cahier général. Sans en repousser systématiquement toutes les vue», elle laisse dans l'ombre une grande partie des réformes qu'il avait proposées. I^ gabelle est, dans ce cahier, l'objet de nombreuses critiques : l'ordonnance n'en dit pas un mot. Le tiers, dans une longue série
*• An. 463 de son cahier géoéraK -^ * Art 487, ib, — ^ An. W iu cahier géoéraL
de doléances, propose d'abolir les impôts levés dans Tintériear de la France sur le transport des marchandises et de recaler jusqu'aux frontières du royaume ces barrières que le fisc oppose au développement du commerce national : la royaulé garde le silence. Le même ordre conçoit le projet de rendre aux communes une certaine liberté dans Tadminis- (ration des finances et de faire autoriser, par exemple, les provinces, les villes, les bourgs, les paroisses à s'imposer librement jusqu'à concurrence de certaines sommes : ce projet, auquel la noblesse oppose un autre plan S semble passer inaperçu.
D'un autre côté, le code Michaud n'emprunte guère aux cahiers des Etats la partie vraiment originale de son système. Ses rédacteurs veulent, avant tout, consacrer l'intervention do grand conseil dans la haute administration des finances. Non-seulement ce corps administratif va fixer et répartir l'impôt jusqu'à la révolution française, mais il devient le suprême ordonnateur des dépenses publiques*. Le tiers avait émis le vœu que les trésoriers de l'épargne ne pussent recevoir ni assigner aucune somme sans un mandement du conseil ' et que les baux du domaine ou de l'impôt, après avoir été faits dans le conseil ou ailleurs^ fussent vérifiés par les cours sou- Teraines ^. Le code Michaud confie successivement au conseil du roi le département annuel de la taille ', tous les baux du domaine, des aides, gabelles, subsides et impôts quelconques ', le soin d'arrêter tous les ans les états des recettes et des dépenses publiques, obligatoires pour les trésoriers généraux, pour les receveurs généraux et particuliers, etc. ^, la vérifi-
^ Recueil des cahiers, t.iv, p. 2Î6. — > V. les art. 344-360 du code Michaud. — ' Art. 490 de son cahier général. — ^ Ari. 388 da méioe cahier. — * Art. 344. — > Art. 346. -- ^ Art. 348.
cation définitive de ces mêmes états trois mois après la clotare de chaque exercice *, le droit exclusif de déterminer remploi des excédants de recette *, Texamen délaillé, trois mois après Texpiration du bail, de la gestion des fermiers '. C'est ainsi qu'une même assemblée, sans mandat des contribuables, disposera souverainement et secrètement de la fortune nationale, faisant et défaisant l'impôt, réglant jusqu'au mode de perception des revenus publics, prévoyant et contrôlant à la fois la recelte et la dépense. Les Etals-généraux devenaient plus inutiles que jamais, et l'on s*en passa.
Marillac amoindrissait en même temps les chambres des comptes. Il confiait, en définitive, une partie de leurs attributions au conseil du roi, puisque ce corps puissant, après avoir joué le rôle d'ordonnateur, allait vérifier dans certains cas la gestion des comptables. Toutefois un contrôle n'excluait pas l'autre et l'on peut assimiler cet examen du conseil, postérieur à la'clôture de l'exercice, au règlement définitif du budget expiré qui se fait aujourd'hui par la puissance législative. Hais ce double examen, fait par deux corps d'une origine distincte, a, dans nos institutions modernes, une tout autre portée. L'ordonnance de 1629 déterminait d'ailleurs très-bien la principale attribution de ces grandes compagnies en les astreignant à juger annuellement les comptes de tous les officiers comptables dans les délais fixés par la loi, sur les états de recettes et de dépenses arrêtés par le conseil *.
Non-seulement le tiers souhaite qu'on ne multiplie pas les chambres des comptes, mais il sent le besoin d'une cour unique, qui centralise l'examen des recettes et des dépenses '^.
* Art. 349.— * An. 363. — » Art. 358. * — Arlide 367,—» Article 5S3 du cahier général.
— Tt3 —
la multiplicité de ces chambres créait, ainsi que l'a trèsbien aperça M. d'Audiffret \ un insurmontable obstacle au contrôle sérieux des finances. C'était Tœuvre d'Henri III, qu'il fallut encore supporter pendant près de deux siècles. Le sage vœu de 1 61 4 ne fut exaucé qu'en 1 807.
Le tiers, ne songeant à réclamer ni pour les Etats-généraux ni pour le conseil du roi le contrôle souverain delà fortune publique, rapporte à peu près tout aux chambres des comptes. Il s'en occupe longuement soit qu'il les convie à réprimer des abus invétérés ', soit qu'il les veuille prémunir contre leur complaisance ou leur incurie ', soit qu'il leur rappelle d'autres devoirs * et cherche à régler jusqu'aux travaux des auditeurs, des correcteurs ou des huissiers '. Le code Michaud n'emprunte guère à cette partie du cahier général. Pour déjouer les manœuvres des comptables qui faisaient admettre à la longue certains articles d'abord rejetés par les chambres, le tiers avait proposé d'astreindre à certaines règles le choix des rapporteurs et les rapports des auditeurs* : l'ordonnance enjoint aux auditeurs de mettre sur les comptes qu'ils auront à rapporter les étals finaux, c'est-à-dire le chiffre précis de Tavance ou du débet, afin que les chambres ne s'avisent pas d'affecter les sommes encore dues par les comptables à quelque emploi non prévu par le conseil ou de se les appliquer à titre d'épices ''. Le tiers avait reproché plusieurs fois à ces compagnies l'exagération de leui*sépices " : l'ordonnance leur défend d'augmenter les épices « des comptes outre ce qui est « porté par les anciens règlemens » ' .
^ Syst. fin. de la France, 2« éd. t. v, p. 4. — * Art. 507. 491, M8, 519 da même cahier. -- ^ ^ri. 501, 506-511 du même cahier. -* Art. 503, 514, 517.—» Art. 505, 506, 512, 510.- • Art. 504- 506. - ^ Art. 369-370. — • Art. 487, 514-517. — » Art. 571,
Les justiciables de la cour des comptes sont astreints, de nos jours, à fournir des cautionnements en numéraire, en immeubles ou en rentes sur TEtat. II faut rattacher à notre ancienne législation cette excellente règle de comptabilité. Même avant 1614, les comptables étaient tenus de bailler caution sur les lieux, au moment d'entrer en fonctions : mais les gens protégés obtenaient facilement des dispenses, an grand préjudice du trésor, et le tiers demanda qu'il n*en fut plus accordé ^ . Louis XIII enjoignit aux trésoriers de l'épargne et aux trésoriers de France, s'ils ne voulaient encourir une responsabilité personnelle, de ne plus admettre les comptables à l'exercice de leurs charges avant qu'ils eussent baillé caution par un acte régulier *.
Mais ni les chambres des comptes ni le conseil du roi "n'empêchaient les financiers de s'enrichir aux dépens du peuple. La taille s'élevait, sous ce règne, à quarante-quatre millions, mais ne rapportait que vingt-six millions au trésor : la ferme des aides produisait quatre millions et le roi n'en tirait que quatre cent mille livres; il n'arrivait à l'épargne sur le produit des autres fermes, évalué à douze millions, que dix millions, et sur le produit des gabelles, évalué à dix-neuf millions, que (Cinq millions et demi ^. Une partie de ces sommes étaitabsorbéepar les rentes, les dons ouïes gages assignés sur ces différents impôts et par les frais de perception, mais le reste était la proie d'un petit nombre de gens qui, « profite tant de la mauvaise administration des finances, élevaient, « par des voyes illégitimes, des fortunes subites et prodi-
* Art. 476. — * Art. 302. — 5 V. Forbonnais, recherches et considérations sur les finances, 1. 1, p. 338 s. Testament poUiiquc de Richelieu, t. ii, p. 162 (noie a), édition de 1774.
« gieases » *. Ne vit-on pas Colbert lui-même * obligé de proposer aux traitants d'énormes bénéfices, lorsqu'il lui fallut, en 1672, créer à tout prix de nouvelles ressources pour faire face aax dépenses de Louis XIV ?
On n'aimait pas les financiers. « Les partisans, disait le « tiers état en i 61 4, sont les vrayes sangsues de Vostre Ma- « jesté et du peuple, et leurs desseins ne tendent qu'à la « ruine de vos finances, à la foule de vos subjets »... • Ce mde langage n'a rien qui doive étonner quand on se reporte an testament politique ^ : « Les financiers et les partisans, y < dit Richelieu , sont une classe séparée , préjudiable à « rElal... Ce genre d'Ofliciers est un mal dont on nesçauroit « se passer, mais qu'il faut réduire à des termes supportables. « Leur excès et le dérèglement qui s'est glissé parmi eux est « venu à tel point qu'il ne se peut souffrir ». C'était, dès 16U, l'avis des Etats-généraux.
Le I^Mécembre % la noblesse résolut de provoquer immédiatement « l'établissement d'une chambre pour la recherche « des financiers, partisans et toutes autres sortes de per- « sonnes malversantes ou ayant malversé au fait des fi- « nances ». Consulté le même jour, le clergé n'adhéra pas à celte proposition ^. La noblesse insista : les financiers n'allaient-ils pas toujours la gueule ouverte pour dévorer la substance du roi et du peuple? les voix des veuves et des orphelins ruinés par ces pirates de la terre ne toucheraient-
^ Ces paroles sont empruntées au préambule de Fédit de novembre 1651 qui institue une chambre de justice contre les fînanciers. - * V. rhisloîre de Colbert par M. P. Clément, p. 34 s,—» Art. 475 de son cahier général. LespartUans étaient ceux qai faisaient avec le roi des partis , c'est-k-dire des traités touchant les finances. -- * Chapitre iv, section iv. — ^ Procès - verbal de la noblesse, p. 104. «- ^ Procès-verbal du clergé, p. 175.
elles pas les protecteurs naturels des misérables ^ ? Le clergé se rendit •. Le tiers suivit bientôt son exemple, malgré Topposition de quelques provinces *, mais en stipulant que la chambre se recruterait dans les trois ordres, que le roi ne ferait aucune grâce et que les sommes restituées au trésor seraient employées au rachat du domaine ou à la suppression des offices les plus inutiles * . Le < 2 décembre, les commissaires des Etats-généraux furent envoyés au Louvre pour réclamer rétablissement de cette chambre, mais la noblesse trouva la réponse de la reine mère trop vague et rouvrit des conférences avec les deux autres ordres*. Le tiers félicita la noblesse de sa persévérance, et Tun de ses orateurs foudroya les financiers : une seconde dépulation fut envoyée au Louvre et Marie de Médicis promit à peu près ce qu'on lui demandait •. Le 20 décembre, elle fit dire à la noblesse, la sachant à bout de patience, qu'on établirait la chambre de justice, aussitôt les cahiers présentés \ Les cahiers des trois ordres la réclamèrent encore *. Elle fut créée en octobre \ 624, mais une déclaration du < 4 novembre vint soustraire à ses recherches tous ceux qui avaient traité avec le roi des moyens extraordinaires, prêts, avances, remises, etc. : il valait mieux la révoquer et c'est ce qu'on fit en mai 1623 ^. L'ordonnance de 1629 établit une autre chambre dont les membres, recrutés dans les cours souveraines , changés ou continuée
^ Séance du 3 décembre, procès-verbal de la noblesse/ p. 107 et 108. — ' Ib., p. 111. — ' Le cahier particulier dn bailliage de Bourges (cbap. des Onances , art. 12) réclamait au contraire une chambre de justice, élue par les Etats-généraux. — ^ Ib., p. 116. Cf. procès-verbal dn tiers, p. 78 s. — > Procès-verbal de la noblesse, p, 120 s. — • Ib., p. 122-138. — ' Ib., p. 154. — » Art 154 du cahier du clergé, 522 et 525 du cahier du tiers et, pour la noblesse, Recueil des cahiers^ t. iv, p. 174. ^ * Isamb., t.xvi, p. 141.
tons les ans par le roi, deyraient vaquer à la recherche des malversations, au recouvrement des deniers reçus ou pris induemenl et au châtiment des coupables, « afin que la crainte ^ de la punition imminente retint ceux que la conscience et « le devoir ne peuvent contenir » *. Cette chambre de justice, quoiqu'elle n'ait guère fait parler d'elle, siégea jusqu'en 1635. A cette époque, Richelieu la fit abolir, « considérant « les dépenses que Sa Majesté était contrainte de faire pour « la guerre et la nécessité qu'elle avoit de conserver pour ce « sujet les partisans et financiers » '.
Les Etats-généraux avaient, comme toujours, porté leur allenlion sur les diverses branches du revenu public.
Comme en \ 560, en 1 576 et en 1 588, ils étaient avant tout chargés d'implorer la réduction de la taille, le plus inégal et le plus odieux des impôts. J'ai sous les yeux les cahiers particaliersde quelques villages, tels qu'Argançon, Dolancourt, leîlagny Fouchard, Meurville, Montmartin, Saint-Florentin, Vandeuvre ^ : c'est là , pour ces pauvres gens, la grande affaire, c'est presque toute la politique.
J'ai dit que le tiers, sommé par la noblesse d'adhérer à la surséance de la pauletle, avait requis les deux ordres privilé-
^ Art. 411. — ' Mémoires de Richelieu, livre xxvi, coll. Mich:iud, t, II, p. 597. — ^ a Hemonlrent, disent les gens de Vandeuvre, Tiné- « galité dans la réparliiion des lailles ». Les habilanls de Saint-Floreniin demandent qu'on décharge a leur élection des lailles excessives « donl elle est opprimée » ci qu'on cesse d'exempler sans raison les plus riches, même parmi les roluriers. « Que le peuple, dit avec une d singulière énergie le bailliage de Bourges, qui n'a plus que la voix < pour se plaindre, étant tombé en telle extrémité que l'on vend son « bien tous les jours pour les tailles, subsides et gabelles, même les « lits, portes des granges et couvertures de thuille des maisons, soit « soulagé sur la taille... et le tout réduit à ce qui se levoit sous le rot « Charles IX, de bonne mémoire.... »
giés de soIHciter avec lui la réduction des tailles, et qu^ils s> refusèrenl. Savaron, orateur du tiers, osa dire aux nobles que les Français s'étaient autrefois révoltés contrôles Romains parce qu'ils étaient accablés d'impôts et qu'une pamlle chose pourrait bien arriver encore, tant le peuple était écrasé! Pour ébranler la cour, il dépeignit au jeune Louis XIII, sous les couleurs les plus vives, la misère engendrée par l'excès des impôts, montrant les paysans de l'Auvergne et de la Guyenne réduits <à paître l'herbe à la manière des bétes\ La cour répondit le 5 décembris, par l'organe du président Jeaunin, qu'on ne pouvait quant à présent toucher à la taille « attendu la nécessité des aiïaires publiques » -^ . Le 30 décembre, sur la plainte des députés angevins, le tiers résolut d'envoyer au Louvre une nouvelle députation, pour demander que la taille fût réduite au taux de Tannée < 576 ^ Le roi, lui fut-il répondu, ne leur avait-il pas dit qu'il en aviserait, la reine qu'on donnerait tout contentement au peuple? Une pareille question ne pouvait être discutée qu'après la présentation des cahiers. « La compagnie, ajoute le procès- « verbal du tiers *, se sépara fort mal contente de ladite ré- « ponse, de laquelle on présuma un mauvais succès des états « pour le bien du peuple ». Elle s'obstina pourtant à supplier le roi, dans son cahier général,^ d'abolir les impôts créés depuis <576, tailles, taillons, aides, gabelle, etc. et de remettre les arrérages de la taille jusqu'à l'année 16<6'. Le clergé réclama, de son côté, la réduction de « toutes tailles et « levées de deniers, sur le pied qu'elles estoient en l'année « 1576, jusqu'à ce que S. M. pût permettre une plus grande
^ Meyer, des Etats-gcnéraux, etc. , t. xvi , p. 179 et 182.
— * Procès-verbal du tiers, p. 72. — » Ib., p. ilO. — * p. 136.
— • Art. 42i et 427
« décharge» ^ La noblesse elle-même conseillait an roi de soulager ses peuples du quart des tailles '. Ce n'étail pas, on n*en peut douter, un projet impraticable. Non-seulemeùt Richelieu croit que les privilégiés gagneraient à leur diminution ^ mais il se demande sérieusement s*il n^ aurait pas un avantage à « décharger entièrement le peuple de dix-sept « millions de livres qui reviennent aux coffres du roi des « levées de la taille » *. Colbert, on le sait, exécuta ce qu'avaient souhaité les Etats et rêvé le grand cardinal : il abaissa cet impôt onéreux de 53 millions à 32 millions de Hvres *, et ce n*est pas son moindre titre de gloire. Le code Michaud avait déchargé les contribuables de tout ce qui restait dû sur la taille jusqu'à la fin de Tannée 1 624 et promit d'enlever trois millions sur la crue , déjà diminuée d'un million dans les deux années i 627 et \ 628 *.
Mais s'il était bon de réduire les tailles, il ne Tétait pas moins d'en régulariser la perception. Les élus exigeaient des collecteurs des droits de vérification, de signature, etG., et le peuple payait à son tour des droits accessoires : droits pour la signature des rôles, droits de bordereau, droits de collecteurs, droits de grefilers des paroisses^ ports de commission et annonces, etc. : le tiers dénonce énergiquement ces abus, et l'ordonnance de 1629, pour y mettre un terme, menace les officiers des élections de les priver de leurs offices, si les règlements sur la levée des tailles ne sont pas rigoureusement observés'.
^ Art. 205 de son cahier général. — ' Recueil des cahiers, t. iv, pr 174. — ^ Testament politique, t. ii, p. 158. — * Ib., p. 155.
— 5 Histoire de Colbert, par M. P. Clémenl, p. 97. — « An. 410.
— 7 Art. 440, 443, 472 du cahier général et 402 de l'ordonnaoce.
L'inégalité de cet impôt pèse assez lourdement sur le peuple sans qu'on l'aggraye par de coupjables complaisances. D'après le clergé, tous les titulaires d'offices créés depuis la mort d'Henri II, les gens anoblis depuis trente ans à prix d'argent et sans motif sérieux , les prétendus officiers de la maison royale qui n'y sont pas réellement employés devraient être assujettis à la taille ^ S'il faut en croire le tiers, la fraude est universellement pratiquée et les gens habiles, quand il s'agit de payer la taille, se trouvent tout à coup pourvus d'offices qu'ils n'ont jamais exercés : il faudrait y soumettre les officiers domestiques des princes, s'ils ne reçoivent au moins deux cents livres de gages, les officiers des justices subalternes, les fermiers et les métayers des ecclésiastiques et des gentilshommes, les élus, les contrôleurs et les autres officiers des élections, les officiers démissionnaires après moins de vingt ans d'exercice, etc'. L'intérêt du roi se confondait sur ce point avec celui du peuple. La reine mère fit enregistrer à la cour des aides, pendant la session, un édit que les Etats n'avaient pas inspiré puisqu'il était rédigé dès le mois de juin 4614, mais qui répondait d'avance à leurs vœux en soumettant à la taille beaucoup de gens qui s'en prétendaient exempts'. Les Etats n'avaient pas tort d'insister puisqu'il fallut, au bout de vingt ans, donner une nouvelle édition, revue et augmentée, de cette œuvre législative*. Bien plus, dans cet intervalle, le code Hichaud avait enjoint aux élus de cotiser tout d'abord les plus riches et prétendus exempts qu'ils ccmnaltroient se faire exempter ou diminuer indurCmerU, confiimé l'édit de 1614, chargé les maîtres des requêtes d'en surveiller l'exécution dans leurs chevauchées, soumis expres-
^ Art. 184 et 185 de son cahier général . — < An. 431-439 de soo cahier général. — • lsamb.,t. xvi, p. 47. — * Ib., p. 389.
sèment à la taille les faax nobles, les gens irrégal ièrement aDoblis, les gentilshommes de fraîche date qui n'auraient pas payé aux paroisses l'indemnité fixée par leurs lettres d'anoblissement, enfin quiconque revendiquerait le privilège accordé aux gens de la maison du roi, des reines, de Monsieur, de M. le prince et autres sans être compris sur des listes enregistrées par les cours des aides ^ Mais nul n'est ici plus hardi que Richelieu lui-même : il voudrait limiter le privilège : 1 ® à la noblesse ; 2° aux commensaux de la maison royale, et prie à ce propos son lecteur de ne pas s'imaginer qu*il se repaisse de chimères, comme Platon dans sa République*.
Quant aux doléances des Etats sur les autres impôts, elles furent rapidement examinées et plus ou moins accueillies par un arrêt du conseil rendu dès le 16 décembre 1614, au milieu de la session^. Le tiers désirait qu'on décharge<al du droit de' francs-fiefs et nouveaux acquêts, exigé des mainmortables, les communautés laïques, déjà grevées par la taille, ou du moins qu'on ne fît pas plus d'une fois en quarante ans la recherche des biens soumis à cet impôt et qu'on le réduisît au taux fixé par Charles IX* : l'arrêt enjoint de surseoir à la levée de la taxe et de la modérer « s'il y échel.» Comme les contribuables, dans le système des gabelles, étaient obligés d'acheter leur sel aux greniers du prince ou de ses fermiers, ceux-ci craignaient toujours d'être trompés par les préposés à la vente ou au transport : de là les recherches des déchets du sel, dont se plaignait le tiers-état * : Tar-
* Art. 403-408. — * Teslamenl politique, t. ii, p. 175-176.— ' Cet arrêt débute ainsi : « Le roi ayant reçu plaintes par les députés des trois ordres de son royaume, assemblés par son comniandement, etc. » Il est transcrit en entier dans le procès- verbal de la noblesse, Barrois, pièces authenliques, t. vu, p. 143-154. — ^ V. art. 329 du cahier général. — *Art. 468 de son cahier général.
rêt les limite aux deax années qui suivronl l'expiration da lail. On sévissait, au grand mcconlentement du tiers *, contre les pauvres gens qui ne prenaient pas tout leur sel aux greniers : Tarrêt promet la suspension des poursuites. Le lîei's n'aimait pas les regrattiers qui lui revendaient le sel à la la petile mesure' : il aurait désire d*abord qu'on les supprimât, tout au moins qu'on diminuât leurs profils* : l'arrêt ordonne aux regralliers de débiter le sel au prix des greniers sans s'allribuefr plus d'un demi-parisis pour les frais de voiture, le déchet, elc. Le liers criliquait l'abus des levées sur les cabareliers et lestaverniers, qu'on obligeait à prendre des lettres pour vendre vin ou à payer un droit de confirmalion * : l'arrêt soustrait il ces laxes ceux qui vendent ùpots le vin de leur cru. Le tiers dénonçait à la couronne les levées de deniers extraordinaires qu'on aiïeclait aux réparalions et aux fortifications des villes et des citadelles* ; Laon ne les goûtait pas® ; le bailliage de Vendeuvre, qui devait contribuer pendant huit ans aux fortifications de Cliaumont et de Langres, ne tarissait pas sur ce sujet' : l'arrêt promet un sursis. Le tiers n'était pas satisfait des nouveaux droits de boucherie qu'on levait dans les villes et les gros bourgs • : l'arrêt en suspend la perception. Il arrivait qu'on fît payer deux fois, dans le lieu de la récolte et dans celui de la vente, le droit du vingtième sur les boissons; le tiers aurait voulu qu'il ne fût payé qu'au
^ Arl.414, ib. Y. sur ce point les doléances des villages d'Argançon et de Dolancourt (arch. municîp. de Troyes. doc. inéJ.) — ' Les greniers ne yemlaieni pas à la petite mesure : il fallait que les pauvres gens recourussent à ces inlcrmédiaircs , qui leur vendaient le sel encore plus cher.— ^ Aniclc 411 de son cahier général. — * Article 414. — ^ Art. 466 de son cahier géiiêral. — « V. le ^exte de Tarrôi du conseil. — ' Arch. municip. de Troyes, doc. Inéd. — ' Art. 4G1 de son cahier général.
moment de la vente ^ : l'arrêt annonce qu'il ne sera pins exigible an lieu de la vente quand il aui^a été payé au lieu du cru. Le tiers réclamait la suppression du sol pour livre sur la manufacture de la draperie * : Tarrêt promet un sursis. Le tiers rêvait une bien autre réforme : les plus humbles villages coiamenç:iieiit à s'apercevoir que le système de perœplioQ prati(|ué par la couronne était ruineux pour elle et pour le pays': il aurait voulu qu'on permît aux communautés de racheter les fennes des aides et de s'acquitter directement envers le tiésor* : la requête paî?se inaperçue.
Le liere, ayant désespéré de faire prévaloir celte vieille règle de droit public qiie l'impôt doit être consenti, s^attache du moins à ce principe monarchique : l'impôt n'est du qu'au roi '. Louis XIII, par ses lettres-patentes du 1 4 février 1 62< , déclare perturbateurs du repos public et criminels de lèsemajesté tous ceux qui oseront imposer ses sujets sans une commission scellée du sceau royal*. Aucune contribution, répète le code Michaud, ne sera levée sur les Français sous an prétexte quelconque, soit au nom d'un particulier, soit au nom d'une communauté, sans lettres-patentes expédiées sous le sceau royal, « à peine de confiscation de corps et de biens » ' .
Les députés de 1614 n'admettaient pas plus que leurs devanciers l'aliénabilité du domaine royal. C'était encore à leurs yeux, comme sous Jean-le-Bon ou Charles VI, la principale source du revenu public, au moins la plus ancienne et la plus
^ Art. 406, ib. - * Art. 461, ib. - ' Cahier da bailliage de Yendeavre. — * Art. 404 de son cahier général. — ' Les gens de Spoy etduMagny-Fouchard se plaignenl amèrement d'avoir éié conirainls. pendant les guerres civiles, à payer successivement la taille aux agents ei aux ennemis du roi. (Arch. municip. de Troyea, |doc. inéd^} - • Isamb., t. xvi,p. 140. — ' Art. 409.
naturelle. Le clergé disait : « S'il plaist à vostre Majesté, Ton a pourvoira à quelques expedienls pour le rachapl de vostre « domaine aliène, afin de le reiinir inséparablement à voslre « Couronne, et diminuer par ce moyen les Tailles et subsides « qui se lèvent sur voslre pauvre peuple » ^ Quant au tiers, c'est ainsi que débutait dans son cahier général le chapitre des finances : « Dautant que c'est un serment solennel que lous « les Rois de la Monarchie Françoise font à leur sacre, de « garder et conserver le Domaine et palrimoine royal de la « Couronne, l'un des principaux nerfs de TEstat, et retirer m les portions et membres d'iceluy, qui ont esté aliénez : « vray moyen de soulager le peuple... surchargé de tant « de tailles et impositions extraordinaires, Plaise à V. M. « racheter et réunir ledit Domaine, etc *. » Il fallait au moins, poursuivait-il, permettre aux particuliers ou aux communautés de racheter au prix coûtant les diverses portions du domaine ordinairement acquises à vil prix, et d'en jouir pendant vingt, vingt-cinq ou trente ans pour les rendre ensuite au roi ; si personne ne voulait traiter à ces conditions, affermer au plus offrant et rembourser sur le prix de la ferme d'abord les intérêts au denier seize, ensuite le capital par fractions'. Ce n'était pas au moment où l'œuvre de Sully croulait de toutes parts que Marie de Médicis et son favori devaient exécuter ce plan. Concini ne fit rien : le duc de Luynes fit le contraire de ce que les Etals proposaient : un édit de mars 1619 ordonna de racheter aux possesseurs, moyennant le remboursement du prix d'acquisition, les terres, seigneuries et autres portions du domaine ci-devant aliénées à faculté de rachat perpétuel pour les revendre à la même condition*. Louis XIII exprima,
^ Article 204 de son cahier général. '- ' Âriicle 359 de son cahier général. -« < Art. 360-363, ib. — ^ Isamb., l. xvi, p. 126.
dans le code Michaud, le regret de ne pouvoir encore» malgré le serment du sacre et la réquisition des Etats, dégager entièrement le domaine : il admit toutefois les provinces, les communautés et les particuliers à racheter les terres aliénées pour les rendre à la couronne après quelques années de jouissance, aux conditions qui seraient acceptées soit par le conseil d'Etat, soit par les trésoriers généraux ^ Une déclaration royale du 16 mars 1631 força tous les acquéreurs à demander, dans le délai de six mois, des lettres de ratification ^
Le tiers avait proscrit les aliénations à titre gratuit du do« maine royal, qu'on aliénât le fonds ou la jouissance*. Le code Hichaud promit de subordonner les dons de jouissance à la vérification des parlements : la concession expirée, le roi s'as-* ti-eignait à percevoir lui-même les revenus pendant dix ans ayant de la renouveler*. Le même ordre insistait pour que le roi dégageât au moins le droit de pourvoir aux offices sans cesse aliéné avec le domaine, contrairement à toutes les règles de la politique et du bon sens : ce vœu fut accueilli par rordonnance de 1629, qui promit d'indemniser les engagistes s'il était bien prouvé que la valeur de ce droit fût entrée dans le calcul du prix*.
Dans ces vœux sur la taille et sur le domaine, c'est encore, on le voit, l'ancien régime qui pense et qui parle. Quel changement si l'on ouvre les cahiers de 1789 I Où le tiers-état ne cherchait qu'à resserrer le nombre des privilégiés, les ordres privilégiés eux-mêmes revendiquent l'égalité. Nous voulons, s'écrie le clergé du Bassigny, qu'aucune propriété domaniale»; féodale, ecclésiastique, même de l'ordre de Malte ou autre né
* AH. 382. — » Isamberl, t. xvi, p. 363. -•• » Art- 370 du cahier général. — ^ Àriicle .064. — > Art. 372 du cahier général du tiers et 384 dm rordonaance.
soit exempte de l'impôt. ^î'est ce vœu que reprodnîscnl beaucoup de cahiers de la noblesse et tous ceux du clergé^ . Quant à rinaliénabilité du domaine^ la France ne la comprend plus. Les électeui*8 qui cèdent encore à Tempire de vieux préjugé?, comme ceux de Bar-sur-Seine, ne forment qu'une imperceptible minorité. La nation se dit enfm que le produit du domaine royal est presque nul, grâce aux usurpations, aux échanges, aux frais d'administration, à des abus de toute nature et à des procès sans nombre, qu'en l'aliénant on acquittera la dette publique, on stimulera l'agriculture, on augmentera le noml^redes propriétaires et la richesse du pays\ Idée Féconde, surtout si l'on avait su l'appliquer avec un peu plus démesure et de sagesse. Hais quelle qu'eût été l'imprudence de nos assemblées révolutionnaires, l'expédient des mauvais jourf^ devint plus tard, par la diffusion de la propriété foncière, un incomparable élément de prospérité.
L'assemblée de 4614 avait encore cherché soit h régulariser, soit à réduire les dépenses. Au premier rang figuraient ces dons qui, dès le quatorzième siècle, avaient soulevé la patriotique indignation des Elats-généraux. Quel temps avait été plus fertile en extravagances? Marie de Médicis avait mis à peine quatre ans à bouleverser d'excellentes finances et à vider le trésor. Le parlement , dans ses remontrances du
* Clergé d'Annonny. d'Arles, de TArlois . d'Aiich , d'Auiiin , d*Auicrre, d'Auxois, d'Avnl, clc, etc., noblesse d^Annonny, de CIcrmoni-Ferrand, d*Ao(un. d'Auxcrre, de Saiiu-Mihiel , du kiilliage d*Elain, etc., clc. — • V. les cahiers de la noblesse do Giartrcii, de Chèleauneuf, de Castres, du Bugey, de Clermonl-Ferrand, cic , etc., du liers-élat deCien, de l'Anjou, du Beaujol:iis, de Cbàleauroux, de Besançon, de Cbàlens-sur-Miirnc, de Vire, oic , clc; quelques cahiers foni des réserves pour les forél». V. surtout, à ce point d« TQe, le cahier de la noblesse de BloiSf
22 mai 1615, se plaignait qa*on eût, aussitôt après la mort d^Henri IV, porte les pensions de dix-huit cent raille livres à quatre millions, outre les dons extraordinaires évalués à seize cent mille livres, les dépenses non motivées ou faussement motivées, évaluées à dix-sept cent cinquante mille livres, les deniers comptants remis au roi, dont personne ne compte, évalués à 900,000 livres, seulement pour Tan 1611. Les années suivantes n'avaient pas été mieux ménage'esK Qu'on révoque au moins, disait le tiers, les pensions et les dons stssignés sur le domaine et sur les généralités' ; qu'on mentionne, à chaque don, la véritable cause de la libéralité, le véritable nom du donataire, les libéralités qu'il a reçues depuis jjois ans', que la chambre des comptes réunisse tous ses membres pour vérifier les dons au-dessus de trois mille livres et s'oppose aux dons excessifs*; qu^on écarte par une meilleure comptabilité les prêts simulés pour écarter les remboursements supposés ; qu'on évite surtout les suppositions de créances contre le trésor et qu'aucune dette royale ne soit acquittée sans avoir été préalablement vérifiée par la cliambre des comptes*.
Le même ordre réclamait avecune louable fermeté la suppression des comptants^. Par une ordonnance de comptant, le roi forçait le trésorier de l'épargne à payer sans qu'on pût jamais connaître la cause de la dépense et l'emploi des deniers ' publics. C'est Richelieu, ministre absolu d'un prince absolu, qui se charge encore de justifier ce vœu libéral. Ne pas remédier aux comptants et perdre l'Etat, c'est une même chose; riuconvénient en surpasse tellement l'utilité qu'il est absolument nécessaire de les abolir : en vain parle-t-on de certaines
^ Isamb., t. XVI, p. 73. — * Art. 496 de son calitér général.' — 3 Art. 500, ib. — ^ Ari. 519, ib.** « Art. 4»! et BIS do«OHK»hîer géoéral. — * Art. 492.
dépenses qu'il faut tenir secrètes ; il se fait tant de voleries sous ce prétexte qu'on doit renoncer à cet avantage pour détruire cet abus. Le. cardinal se croit aloi's obligé d'expliquer comment il en a tant abusé pendant son ministère, et les arguments ne lui manquent pas *. Hélas ! ils ne manquent à personne, et si de grandes entreprises suffisent à justifier le désordre des finances, il sera toujours justifié.
Le tiei*s, en proposant de réduire la taille, avait en même temps proposé de réduire les pensions : c'était le double vœu qu'il opposait au vote, émis par la noblesse, contre l'hérédité des offices. Le maréchal d'Ancre se résignait, sans nul doute» à la réduction des pensions, pourvu qu'il gardât les siennes : la plupart de ceux qu'il pensionnait n'aspiraient qu'à sa chute I Mais le moyen pour un tel homme de secouer le joug de cette avide et turbulente aristocratie I II osa toutefois promettre, pendant la session, que le chiffre des pensions serait annuellement réduit d'un quart et que les plus inutiles seraient supprimées*. Le tiers, dans son cahier général, demanda qu'on en abolît à l'avenir et le nom et l'effet, ne réservant au roi que la faculté d'affecter chaque année à la récompense des gens de mérite et de vertu la moitié des deniers revenans bons, après l'acquittement de toutes les charges publiques*. Le clergé n'admettait pas même cette restriction : les pensions ayant doublé depuis la mort d'Henri lY et le mal croissant toujours, il suppliait le roi de les révoquer et de n'en plus accorder une seule à l'avenir*. La noblesse eût rougi d'être seule à plaider sa cause : après avoir parlé des secours que les vieux cavaliers avaient si bien mérités «pour
^ Tesinmenl politique, t. ii, p. i4i-147. — > Relat. de Florimond Rapine, p. 248 (Meyer, des Eials-génér., i. xvi). ^ ' An. 495 de soq fabier féoérâL -^ ^ Art 158 de son cahier général.
récompense de tant d'années employées au service i> de l'Etat, elle laissait le roi maître d'éteindre et supprimer équitablement « tant de pensions» dont le peuple pouvait être grandement « soulagé », mais l'invitait à supprimer entièrement celles qu'il payait aux officiers de justice ou de finances et à tous autres du tiers-état * .
Oo sait que le gouvernement de Louis XIII ne tint pas ses promesses. Qu'on jette les yeux sur l'instruction rédigée en I6l7par Richelieu pour le comte de Schomberg : à cette époque, Condé avait extorque trois millions 660,000 livres, le prince et la princesse de Conti près d'un million et demi, Guise un million 700,000 livres, Nevers un million 600,000 livres, le duc de Longueville un million 200,000 livres, MH. de Mayenne père et fils plus de deux millions, le duc de de Bouillon près d'un million, le duc d'Epeinon près de 700,000 livres, six autres ducs ou officiers de la couronne près de 900,000 livres et tous les maréchaux de France réunis, à titre de pension supplémentaire, un million 152,000 livres. On s'étonne que le grand cardinal, à l'aspect de tels cbiflres, ait pu ne pas rendre justice à Sully '.
Cependant, comme les déclarations de principes ne coulaient rien à la royauté, l'ordonnance de 1629 promit de réduire les pensions à une somme si modérée que les autres charges publiques pussent être préalablement acquittées^: chaque année, le roi devait signer un état des pensionnaires et nul n'y devait figurer s'il n'avait obtenu des lettres-patentes vérifiées par la chambre des comptes de Paris*. Quand la fin du règne approcha, Richelieu, qui n'avait pas exécuté cette partie de l'ordonnance (les pensions montaient encore à quatre
* Recueil des cahiers, t. iv, p. 195-196. — * Y, les deux premiers liTres des mémoires. — * An. 372.
millions), écrivit à son tour qu* « on pourroit retrancher entièremenl toutes les pensions » ; il se contentait toutefois de proposer qu'on les ré<luisît de moitié, sachant « qu'on n'est pas accoutumé, en France, à résister aux imporlunités, même les plus injustes »*. C'est ainsi qu'il condamna du même coup sa conduite et celle des rois, successeurs de Louis XIII. Les cahiers de 1789 sollicitèrent une dernière fois la réforme inutilement réclamée en 1614, et la noblesse ne fut pas la moins ardente à dénoncer l'excès du mal *. Les vœux de 1 61 4 furent exaucés parla Constituante, qui supprima non l'usage, mais l'abus des pensions en ne les accordunlqu'à des citoyens âgés de cinquante ans et après trente ans de sei-vices effectifs, hors le cas de blessures reçues ou d'infirmités contractées
dans l'exercice de fonctions publiques'.
L'ordonnance de 1629 adoptait* d'ailleurs les règles de comptabilité proposées par le tiers. Les dons ne devaient être acquittés qu'en fin d'année, sur l'excédant des receltes*. Les libéralités déguisées sous le paiement d'une dette, en gcnci-al les libéralités sous fausses causes et sous le nom de pei'sonnes supposées étaient soigneusement proscrites*. Les dons audessus de trois raille livres devaient être vérifiés par la chambre des comptes sans qu'on pût les fractionner pour les soustraire à ce contrôle ; l'ordonnance devait mentionner la nature des deniers et les sommes touchées depuis trois ans par le même donataire®.
« Défendons, disait encore le code Michaud^ qu'il soit
^ Tcstamcnl politique, t. ii, p. 161. — ' V. les cihicrs de la noblesse de («bàlon-sur -Saône , de rAiigoiiinois, de l^uragiiais, du Galaîsis et de FArdrésis. de Castres, etc. Les cahiers du tiers-ctal de Caen, Bayeui, Falaise, Thorigny cl Vire, de Bourg, de Calais, de Gliàlous-sur-Marjie . du clergé de Cliàlons-sur-Marne, etc. , ctc, — 3 An. 17. déc. 3-22 août 1790. — * Art. 377, — « Art. 378 c« 380. — • Art. 379. — ' Même article.
€ expédié ancan don à ravenir par forme de comptant. » Il annulait même tont brevel sifçnc du roi si, dans le mois, ce brevel n'était confirmé par lettres-patentes signées d'un secrétaire d'Etat et scellées du grand sceP. Ainsi donc les comptants étaient universellement proscrits pour être universellement pratiqués, Richelieu, nous l'avons vu, les condamne, mais pour les autres. Les autres suivirent son exemple et non ses préceptes. Tout ce qu'obtint Colbert, c'est que les ordonnances de comptant fussent signées par Louis XIV après examen des motifs réels de la dépense ; elles devaient être, à la fin de l'année, brûlées en présence du roi lui-même et remplacées par un état de certification collectif doni la chambre des comptes devait se contenter*. C'est ainsi que Colbert, Colbert lui-même profile de cet abus et se trouve inscrit dans rélaldu comptant de 1677 pour 400,000 livres*.
Enfin les Etats-généraux s'occupaient du crédit public. La noblesse* trouvait fort mauvais qu'on ne payât pas intégralement les rentes constituées sur les Hôtels-de-Ville de Paris, de Rouen, etc., sur les greniers à sel, sur les aides, sur le clergé. Le clergé demandait aussi qu'on acquittât la foi publique^ et le tiers faisait remarquer à ce propos « que la « pluspart du bien des habitants des bonnes villes » consistait en renies de celle nature®. C'ét<iit la plus politique et la plus équitable des doléances. Richelieu le sentit bien, lorsqu'il reprocha, dans son tcslament, à ceux qui voulaient déposséder les rentiers, d*ôter à l'atenir tout moyen de trouver de V argent dans les nécessites de l*Etat\ Il aurait dû faire
1 An. 381. — * Histoire de Colbert. parjM. P. Clément, p. 127. — ' Ib., p. 129. Les archives du royaimu! ne possèdent les étals do comptant qnc pour trois ou quatre années {ib., note 3). — * Rco des cahiers, t iv, p. 224. — * An. 218 de son cahier gén* — • Art. 5VI de 8on cahier gén. — "^ Test, polit., ii, p. 165.
écrire dans le code Michaud que le roi paierait toujours se? délies : on y lit simplement que le roi ne paiera pas plus qu'il ne doit, car s'il veut acquitter toutes les rentes sans aucun retranchement, il ne veut rien acquitter au-delà des sommes portées dans les états que dresse son conseil ^ . Cela ne suffisait pas et nul écolier n'ignore qu'un pouvoir despotique savait au besoin retrancher un quartier, par édit,aux contemporains de Boileau. Répétons-le : quelques règles qu'on inventât, il n'y avait pas une seule règle ; les rédacteurs du code Michaud et les députés de 1614 eux-mêmes bâtissaient sur le sable, puisqu'on ne limitait la puissance absolue que par elle-même. C est pourquoi de la mort de Colbert à la mort de Louis XIV la dette publique monta de 160 millions à deux milliards.
vm.
Des suppressions et révocations.
Il y a, même en 1 868, beaucoup d'emplois inutiles dans notre pays. Mais la France moderne n'offre à ce point de vue qu'une image effacée de l'ancienne, et si nous avons le droit de gémir, nos aïeux l'avaient cent fois plus que nous. Dès l'année 1355, les Etats-généraux ont imploré la réduction des oOices ; depuis celte époque, pas une session de quelque importance ne s'est écoulée sans qu'ils aient renouvelé celte plainte importune. Jusqu'au commencement du dix-se|)tième siècle, jamais vœu n'a été moins écoulé. Plus on l'a reprodcHt, plus nos rois l'ont méconnu. Le gouveraement français, quand il avait besoin d'argen' '^u quatorzième siècle, altérait surtout
' Art. 354.
les monnaies : an dix-neavièine, il emprunte : an seizième, il créail des ofKces. C'est pourquoi la plaie que les Elats-généranxavaienl tant de fois voulu fermer s'était démesurément agrandie quand Marie de Médicis convoqua l'assemblée de
La France ne se résigna pas, même en 4614, à supporter en silence les progrès du mal. Elle fil un effort suprême pour déraciner l'abas contre lequel, depuis plus de trois siècles, elle avait inutilement protesté.
Les cahiers particuliers que j'ai sous les yeux s'abstiennent, pour la plupart, de proposer une réfonne générale. Ce qu'ils dénoncent avant tout, c'est l'abus local qui frappe ou blesse le bailliage ^
Des trois cahiers généraux, celui de l'ordre ecclésiastique est, sur ce point, le plus bref. Il se contente de souhaiter qu'on réduise le nombre des conseillers d'Etat, qu'on réduise et qu'on fixe invariablement le nombre des huissiers, des sergents et des procureurs*.
La noblesse n*aimait pas les officiers de judicature et de finances : elle regardait leurs prérogatives de fraîche date
* Vendeavre désire qu*on rédaise le nombre des élas, Saint-Floreniin qu*on borne celui des procureurs, des notaires, des sergents et qu'on supprime les sergents priscurs el vendeurs des biens meubles des mineurs, la noblesse d'Arles (Rec. des cahiers, t. iv, p. 265) qu'on supprime le viguier d'Arles, une auire partie de la noblesse provençale (Rec. des cahiers, t. iv, p. 262) qu'on « n'accorde aucune érection de « nouveaux sièges en la Provence », la noblesse de Normandie (Rec. des cahiers, t. iv, p. 261) qti*on abolisse certains offices d'huissiers el de sei^ents. I.e liers-étai du bailliage de Bourges émet néanmoins un vœu plus général, el condamne tous les offices de judicature ou de finances créés depuis 1576. — * Art. 157 el 253 du cahier du clergé.
comme une insulte à ses vieux privilèges, et Tëurs prétentions oOfusquaient son orgueil. C'est à ses veux la ruine de l'Etat que ce nombre effréné d'officiers, et les plus claii's deniers des recettes royales s'emploient au paiement de leurs gages ^ ; il faut opérer les réduclions el les suppressions prescrites par l'ordonnance de Blois' ; tous les offices créés depuis le règne de François P' doivent être abolis' : on doit surtout rédnire à
l'ancien nombre les officiers des maisons du roi, des princes et des princesses*, supprimer les louveliers', les contrôleurs et certains autres officiers des greniers à sel, etc., etc*.
Quant au tiers, il consac/ait m chapitre entier de son cahier général à cette question. Ce chapitre contient cinquante articles'. Le nombre effréné des officiers, y lit-on d'abord, foule et opprime les Français, corrompt la justice, consomme les finances, perd le trafic, introduit le luxe et l'ambition. Les Etats-généraux réclament, maison ne les écoute guère: quand on paraît les écouter, on n'exécute pas ou l'on rapporte bientôt les édils rendus sur leurs doléances. Il est temps de mettre un lenne à de si grands abus. Le roi doit commencer par sa propre maison, diminuer le nombre de ses secrétaires, etc., puis réduire au nombre spécifié par l'ordonnance de Blois le grand conseil, les parlements, les chambres des comptes, la cour des monnaies, les présidiaux, supprimer les coure des aides et la chambre du trésor, tous les sièges de prévôts, châtelains, viguiers et vicomtes créés depuis 1576 et beaucoup d'autres magistratures locales onéreuses aux justiciables, régler et limiter le nombre des procureurs, des notaires, des huissiers et des sergents, supprimer les greffes des insinua-
* Recueil des cahiers, t. iv. p. Ô08. — * Ib., p. 209. — » Ib. — ^ Ib., p. «23.— « Ib., p. 224. — « Cf. ib., p.243. — ' Art. 541-
lions et tons les gi*efles spéciaux, les prévôts des maréchaux et vice-baillis créés depuis 1 588, les procureurs et avocats du roi près les prévôts des maréchaux et les vice-baillis, les commissaires et contrôleîiis des montres, assesseurs, receveurs et payeurs spéciaux des maréchaussées, tous sièges et offices des eaux et forêts créés depuis l'avènement d'Henri II, « tous « offices de comptables généralement quelconques, depuis « Tespargne jusqu'aux receveurs particuliers des élections « inclusivement, » les contrôleurs généraux et particuliers, les payeurs et receveurs des rentes, les receveurs des restes, tous les élus dans les pays de taille réelle, et, dans les pays de taille personnelle, tous les élus établis depuis l'année 1576, les bouviers, les traversiers, les francs-taupins, les louveliers, etc., etc. Après celte longue énuméralion, que j'abrège, le tiers regrettait qu'il lui fût a impossible d'exprimer particulièrement » tous les offices établis dans le royaume à la grande foule des anciens titulaires et de tous les Français : pour ne rien omettre, il priait Louis XIII de supprimer et d'éteindre tant par mort que par remboursement toutes les charges créées depuis 1576 ; il demandait enfin qu'il fût interdil, sous peine de mort et de confiscation, de proposer l'établissement d'un seul office.
Alexis deTocqueville a écrit dans un de ses meilleurs chapitres* que Richelieu passait pour avoir détruit cent mille offices. Le grand publiciste ajoute, il est vrai, que ceux-ci renaissaient aussitôt sous d'autres noms. A vrai dire, on impute à Richelieu beaucoup plus qu'il n'A fait. Quelques vœux locaux purent être exaucés. C'est ainsi que des lettres-patentes ordonnèrent au prévôt de la maréchaussée de Beauvais d'enrôler les huissiers et sergents du bailliage et de taxer ceux qui ne pourraient être enrôlés, parce que ces officiers,
^ La RévolnlloD el rancien régime, livre n, c. 10.
beaucoup trop nombreux, au lieu de sertir au public et aux particuliers, comommaieni le peuple m frais et vexations *. Mais, audemeurantylesElals-gcnéraux furenl joués. LouisXIIl, loin de diminuer le nombre des offices^ Taugmenla. S'il supprima certaines charges, ce fui un moyen dclourné de battre monnaie : les nouveaux titulaires remboursaient les anciens et payaient une soulte au trésor : comme ils voulaient à tout prix retrouver leur argent, la France payait les frais du marché.
En février 1 620, toutes les charges de procureurs soit aux parlements, soit près des tribunaux extraordinaires ou inférieurs furent érigées en offices et pourvues des droits, profits, privilèges inhérents aux offices royaux ; le roi promit toutefois qu'elles seraient éteintes au décès des titulaires jusqu'à ce qu'on les eût réduites au nombre porté par les règlements*, mais cette promesse ne fut pas tenue. En mars 1622, des commissaires chargés de procéder aux inventaires de meubles grossirent encore le nombre des officiers royaux '. En décembre i 625, les élus et leurs lieutenants particuliers furent supprimés, mais rétablis par le même édit sous le titre de conseillers élus * : ce n'était qu'un expédient financier. En février 1626, Louis XIII supprima les offices de grand voyer de France et de voyer particulier de Paris , qui durent être à l'avenir affermés aux présidents trésoriers de France '. Dans le même mois, il créa des offices de commissaires aux saisies ^. En juin 1 627, il établit deux offices de certiûcateurs prud hommes, des bureaux d'enregistrement et,
^ Arch. déparlem. de TOise (bailliage et présidial de Beaavais). Doc. inéd. — « Isamb., l.xvi, p. 136-139.— « Ib., p. 142.— * Ib., p. 154. — Mb , p. 164. Cf. an. 584 da cahier général du tiers. — « IsAmb., Ib., p. 164.
dans chacan d*eax, on greffier cohtrôieur héréditaire des registi*es, des offices de greffiers garde-sacs, de nouveaux greffiers de notificalions ^ enaoûl 1628 desofficiei-s, des trésoriers el des receveurs généraux du droit de marc d*or pour Tordre du Saint-Esprit *, en mars 1 631 des offices de contrôleurs des restes et bons d'Etat du conseil et de solliciteursgénéraux des affaires du roi '. Le gouvernement semblait se complaire à contredire successivement les vœux les plus raisonnables du tiers-état. En revanche, il sut imposer aux seigneurs, nous l'avons vu , la règle dont il s'afiranchissait lui-même, leur défendant toute érection de nouveaux offices, annulant même ceux qu'ils auraient érigés depuis vingt ans. Ce fut la part du code Michaud ^. Les députés de 1614 n'ob^ tinrent pas même les trompeuses promesses que letrs devanciers avaient arrachées à la royauté.
Ce n'est pas que Richelieu leur ait donné tort. Il calcula lui-même, à la fin de son ministère, que sur 80 millions de revenu brut , quarante - cinq étaient absorbés par les charges*. C'est à quoi ne pouvait se résigner un tel ministre. Il juge absolument nécessaire de rembourser tant d'offices superflus , et cherche avec sa logique ordinaire on moyen pratique d'annver au remboursement. A ses yeux il ne faudrait pas supprimer moins de cent mille officiei-s •. C'est alors que, croyant voir luire l'aurore d'un si beau jour, il montre le peuple débarrassé de ses sangsues et
* Ib., p. 201 -«14. — « Ib., p. «SÎ3. — » Ib. , p. Wa.— * y. encore rarticle 184 de ce code. — > L'aQtre partie passai mx mains des rentiers. — * C'est probablement ce passage du testament poUtiqne qui aura induit en erreur Alexis de TocquQville. Richelieu s'exagérait le nombre des offices. Il n'éuit, quand Colbetl en prescrivit le dénombrement, que de 45,780.
cent mille hommes de plas prêts à développer notre commerce, à féconder notre sol on à défendre la patrie * .
Colbert, seul, tenta d'exécuter ce qu'avaient souhaité les Etats et rêvé Richelieu. Pendant la première partie de son ministère, il remboursa les titulaires des offices les plus inatiles, et supprima, par exemple, entre autres emplois superflus, deux cent quinze charges de secrétaires du roi '. Mais il lui fallut, en 1672, pourvoir aux énormes dépenses de la guerre : il se laisi^a lui-même entraîner par le torrent qu'i| avait voulu remonter. Cependant, de 1661 à 1683, il avait diminué les rentes et gages de vingt-neuf-miilions '. Après sa mort, rien n'aiTêlaplus Louis XIV: de 1693 à 1709, celui-ci créa quarante mille places, presque toutes à la portée des moindres bourgeois *.
La nation demanda pour la dernière fois en 1789 ce qu'elle avait réclamé dès le quatorzième siècle. Il est difficile d'ouvrir un de ces cahiers, les derniers de l'ancienne France . sans y retrouver le vœu que toutes nos grandes assemblées nationales avaient successivement rjeproduit. Les uns invoquent l'intérêt des Gnances, les autres celui des justiciables. Personne ne comprend que, dans ce nouvel âge d'or universellement rêvé, les lois ne soient pas claires, simples, observées sans murmui*e, les impôts docilement payés et recouvrés sans frais. Plus d'offices inutiles, et c'est à peine si l'on a besoin de quelques magistrats pour contenir ou plutôt pour guider dans la bonne voie la nation régénérée ' .
^ Testament politique, î*partie«c. ix, sect. 7.— -V. l'ouvrage de M. P. Clément, c. xi. — * Ib., c. xvi. — * A. de Tocqucville. La révolution et Fancicn régime, livre ii. c. 9. — * V. le cahier de la Tille de Gravelines, du tiers-état de firiey, de la noblesse d'Etain, de la noblesse et du tiers d'Angoumois, du clergé d'Anjou, du tiers de Bar-le-Duc^ de Bassigny, du Berry, de Bar-sur-Seine, de la ville de Pont-à-Mousson, du clergé de Bcauvais, etc., etc.
Police et Marchandise*
Quoi qu'eussent fait Henri IV et Sully pour relever le commerce français, détruit par la guerre civile, les Anglais, les Hollandais, les Espagnols nous laissaient encore bien loin demère eux. D'ailleurs de nouveaux troubles et de nouvelles fautes avaient déjà compromis l'ouvrage de douze années.
Le tiers-élat, en 161 4, se demanda si la liberté n'était pas un moyen de salut. « Que la liberté du commerce, trafic et « manufacture, disait-il, soit remise en tous lieux et pour t toutes choses »^ « Que le commerce, disait aussi la « noblesse, soit libre par toutes les villes et Estats du « Rovaulme » * .
La liberté du commerce remise en tous lieux et en toutes choses I C'était beaucoup d'audace, si l'on songe soit à la faiblesse de notre marine marchande, soit à l'inexpérience et aux
^ Voici le texte de Tarticle 649 du cahier général du tiers : « soit « permis à tous marchands, dit-il, de faire trafic en la nouvelle « France de Canada, et par toute Tcslendue du paîs, en quelque « degré et situation que ce soit et en tous autres lieux tant dedant « que dehors vostre Royaume, de toutes sortes de denrées et roar- « chandises, et à tous artisans et autres d'ouvrir et faire ouvrir toutes < sortes de manufactures nonobstant tous privilèges concédez à au- « cons ou partis faits sur le trafic et manufacture des castors, aluns, c tapisseries, eaux de vie, vinaigre, moutarde, et autres quelconques^ c que seront cassez, et toutes interdictions cy-dcvant faites à vos « subjets de trafiquer de certaines marchandises et denrées et de n'oua vrir quelques manufactures seront entièrement levées, et la liberté c du commerce, trafic et manufacture remise en tous lieuw et pour c toutes choses. » ^ > Rcc. des cahiers, t. iv, p. 239.
habitudes de la population commerçante dans cette période de notre histoire. Pourtant; aux yeux de quelques écrivains, on eût tiré de la libre concurrence ce qu'on n'obtint pas du monopole ^ et les députés de 1614 ne s'étaient pas trompés : d'autres ont cru, même de nos jours, que de grandes sociétés comblées de faveurs pouvaient seules, au dix-septième siècle, braver la concurrence étrangère *. Tel fut d'abord l'avis de Richelieu. Lorsqu'il foima la compagnie des Indes occidentales, en mai 1628, non-seulement il lui conféra d'énormes privilèges, mais il interdit le même commerce à tous les autres sujets du roi sous des peines rigoureuses '. Une déclaration spéciale du 25 novembre 1634 garantit un monopole à la compagnie de Saint-Christophe, et Louis XIII répète dans un édit du 12 février 1635 où il l'autorise à s'appeler compa^^nie des Ues de l' Amérique qu'aucun autre de ses sujets ne pourra, pendant vingt ans, « trafiquer esdites isles, ports, havres et « rivières d'icelles » sans le consentement écrit de la société *. Malgré tant d'efforts, ces premiers établissements ne prospérèrent pas. En novembre 1 639, Richelieu, qui ne craignait pas de confesser et de corriger ses erreurs, du moins en matière commerciale •, changea de système et fit prévaloir l'avis des Etats-généraux : le commerce d'importation et d*exportation fut déclaré libre, accessible à tous les Français et tout mpnopole révoqué ^ . C'est à peu près, il est bon de le
^ Histoire de Colbert, par M. P. Clément, p. 185. — > Histoire des classes ouvrières, par M. Levasseur, livre vi, c. 4. ^ ^ a A peioe « de coofiscalion de vaisseaux et marchandises » (Isamb. t. xvi, p. 216). — ^ Isamb., 1. xvi, p. 415 et 422. a Le tout, dit-on encore, « ^ peine de confiscation des vaisseaux et marchandises ». ^ * V. le testament politique, t. ii. p. 136.— ^ Isamb., t. xvi, p. 514* a voulant, dit le préambule, par tous les moyens pourvoir à leur souc lagement (de nos sujets), nous avons estimé ne le pouvoir faire par c une meilleure, plus prompte et juste voye qu*en rétablissant la « liberté du commerce p«
remarquer, ce qui se passa soas le règne suivant : Colbert, après avoir investi quelques compagnies i^e privilèges exorbitants, fut obligé, dans les derniers mois de son ministère, de faire autoriser par un arrêt du conseil le libre commerce des Indes orientales * .
C'est aux maîtrises que les Etats voulurent tout d'abord appliquer leur fécond et hardi principe. On sait que, d'après le régime des corporations, les artisans se divisaient en apprentis, conipagnons et maîtres. L'aspirant à la maîtrise ne devait être en règle générale reçu que par lesjtir^du métier, après avoir fait un chef-d'œuvre au sortir de l'apprentissage et payé des droits de réception fort onéreux : dans beaucoup de professions, on dispensait à prix d'argent de l'apprentissage, dans d*autres on limitait le nombre des réceptions pour limiter la concurrence. Enfin, pour comble d'abus, le roi donnait quelquefois et vendait souvent des lettres de maîtrise, à la grande colère des coi*porations. Le tiers demande qu'on abolisse toutes les maîtrises créées depuis 4 576, bien plas qu'on laisse libre à tous les Français l'exercice de tous les métiers, que le roi s'abstienne au i]ioins d'octroyer des lettres de maîtrise à l'occasion d'augustes mariages ou d'augustes naissances, qu'on supprime enfin ces droits de réception et de confrérie, ces banquets dispendieux qui rebutent ou ruinent les pauvres artisans, qu'on astreigne toutefois les étrangers à n'employer que des apprentis français *.
A trois reprises le gouvernement, qui ne renonçait guère à ses expédients financiers, créa deux maîtres de chaque métier dans toutes les villes du royaume, lorsque se marièrent en 1616 Anne d'Autriche et Louis XIII ', en 1624 Henriette de
1 V. rhîstoire deColbert^parM. P. ClémeDl»p. iSS.-^ * Art. 616- 618, 6ti de son cahier général. * * bamb.* xvi, |k 83.
France et Charles Sluart *, en 1626 Gaston d'Orléans et la (lacbesse de Montpensier ^ Le code Michaud se contenta d'interdire les banquets et festins sous couleur d'entrées , bien-Tcnues, réceptions e^ matâmes, limitant à quarante ou cinquante livres au plus la dépense des collations accoutumées, et d'imposer aux étrangers des apprentis français ' . Pour qu'un ministre français songe à loucher sérieusement au régime des corporations, il faut attendre Turgot, Louis XVI et les premières lueurs de la révolution. Quant aux lettres de maîtrise octroyées, la royauté les abolit en 1657 pour prélever une contribution sur chaque corps de métier, mais se bâta de les rétablir en 1 660.
Sous Louis XIII comme sous Henri III , les ministres créaient des charges quand ils avaient besoin d'argent, et quand il s'agissait d'appliquer ce grand expédient, leur imagination ne connaissait plus de bornes. Tout, dans leurs habiles mains, se changeait en offices. Les ports et les marchés se couvraient peu à peu'd'une armée d'officiers qui s'imposèrent au vendeur et à l'acheteur, prélevèrent une sorte d'impôt sur la marchandise et ralentirent l'aclivilé commerciale du pays. Le tiers, dans l'avant-dernier chapitre de son cahier général, avait déjà demandé qu'on supprimai les contrôleurs du plâtre, les visiteurs des pruneaux, les maîtres goui'mets et courtiers de vins, les mesureurs ou mouleurs de bois, etc.; dans le dernier, non-seulement il s'attaque aux contrôleurs de la draperie, au roi des merciers, aux mesureurs, visiteurs, réformateurs généraux et particuliers des poids, aulnages et mesures, tandis que la noblesse dénonce les raccoutreurs et teinturiei's de vieux chapeaux institués en 1 608 ^, mais il déclare
« tb.,p. 148. — > Ib., p. 194. — 3 An. 134-135 ei 417.— « Rec. des €abiers généraux, l. iv» p. 243.
hautement que de tels offices sont estahlis contre la liberté du commerce el que les sujets du roi n'en ressentent aucun profit* . On ne l'écouta pas. C'est ainsi que Richelieu créa en décem* bre 1625 des contrôleurs et visiteurs de bière*, en février 1626 des maîtres experts forgerons ^^ en avril 1641 des mesureurs, contrôleurs et porteurs de chaux, des pareurs, envergeurs de cordes et toiseurs de pierres de Paris*, etc., etc. Ce furent surtout ces funestes oilices que Colbert multiplia dans la seconde partie de son ministère ^. Le gouvernement ignorait encore qu'en multipliant les règlements et les monopoles on élouiïe le commerce et qu'en étouffant le commerce on appauvrit le trésor.
Aux yeux de quelques économistes, un bon code de com- . merce ne devrait contenir que ces quatre mots : laisser faire, laisser passer. Ils voudraient soustraire la fraude même aux prévisions de la loi : c'est aux commerçants seuls qu'il appartiendrait de tout prévenir et de tout déiouer. Aucun peuple n'a, jusqu'à ce jour, ratifié ces théories absolues : aucun ne s'est résigné, par exemple, à supprimer ses règlements sur la lettre de change et sur les faillites. N'élaguer que le superflu, mais élaguer tout le superflu, tel est le programme ordinaire : mais qu'est - ce que le superflu ? C'est une question qu'on ne résout pas toujours aujourd'hui comme en 16U.
Cependant nous admettons encore, avec le cahier général da tiers et le code Hichaud^, que tout acte créant, modifiant ou dissolvant une société commerciale soit assujetti à
^ Art. 634 et 635 du cahier général. ^ ' Isamb. t. xvi, p. 154. ^ s Ib. 191. — « Ib. p. 526. — ^ Voir M. Levasseur, Histoire des clas8<i8 ouvrières, livre ti, c. 7. — * Art. 62S du cahier généraU 414 dn eode Michaud.
certaines formalités de dépôt et de publication * , que l'extrait publié de l'acte constitutif doive contenir, en principe, les noms des associés ', que les courtiers ne puissent prendre, en règle générale, un intérêt personnel dans les affaires dont ils s'occupent comme intermédiaires et délégués des parties '. Le cahier général et le code Michaud * se conlenlaîenl d'astreindre, en principe, quiconque voudrait s'adonner au courtage à faire une déclaration au greffe ; aujourd'hui, mais seulement depuis le 1*' janvier 1867, le tribunal de commerce est simplement autorisé à dresser « une liste des courtiers de « marchandises de la localité qui auront demandé à y être 4c inscrits»*. Les députés de 1614 croyaient, comme ceux de la Convention, qu'il était bon d'imposer au pays, malgré la routine universelle, l'unité de poids et do mesures*. L'usurpation des marques de fabrique ou de commerce est
^ An. 55, f(6, 61 de>la loi du U jaillet 1867. Le cahier général parlair de Tenregislreipent aux bailliages, sénéchaussées, conservations des foires, tribunaux consulaires et hôtels communs des villes : la loi nouvelle parle du dépôt aux greffes de la justice de paix et du Iribunal de commerce et de la publicalion dans un journal — * D*après Tarticle 626 du cahier général, tous les participants et associés doivent être nommés et déclarés sous peine de faux : rartic1e57 de la loi nouvelle n*excepte que les simples actionnaires ou commanditaires. ^ ^ L*art. 6^8 de cahier général et Tart. 416 vont un peu plus loin, et défendent aux courtiers de faire le commerce en leur nom personnel. V. les articles 6 et 7 de la loi du 18 juillet 1866. — ^ Mêmes articles du cahier général et de Tordonnance. — ' Article 2 de la loi du 18 juillet 1866. — * Art. 637 du cahier général. Le cahier en 35 articles que M. Boutiot regarde comme le cahier particulier de Champagne et Brie (tiers-état) s'exprime de même : « Qu*il n'y aura qu*nn seul poix, aulne et mesure en tout vostrc royaulne, auxquels tons les autres poix et mesures seront promptement réduits. . . 9 (art. 34).
aajottrd*hui punie par l'amende et la prison comme 1 arail souhaité le tiers-étal en i 614 MiCS produits étrangers portant la marque ou le nom d'un fabricant français sont encore prohibés à rentrée, exclus du transit et de Tentrepôl, saisissables en tout lieu ' : l'ordonnance de 1629, enregistrant un Tœa du tiers, avait interdit aux étrangers d'employer la marque ou le nom des marchands français, quand même ceux-ci les leur auraient prêtés '. Nos lois contemporaines distinguent avec soin de la spéculation commerciale le jeu proprement dit et, sans le prohiber absolument, refusent au joueur toute action en justice : à cette époque, où la manie du jeu faisait de nouyeaux progrès, c'éUiità qui extirperait le mal. La noblesse conjure le roi de faire exécuter les ordonnances sur les jeux de hasard et les brelans on la jeunesse inconsidérée se perd *, el ne lâche pas cette occasion de réclamer un nouveau règlement «ir /es vityres et dqjenses des hostelliers *. Le cahier général du tiers, après avoir proscrit les maisons de jeu, prie Louis XIU de conférer non-seulement aux mineurs, mais encore aux majeurs, sur leur refus à leurs pères et mères le droit de revendiquer les deniers perdus et demande qu'il soit défendu à tous les habitants des villes, bourgades et villages d'aller boire et manger « es tavernes et cabarets )^ '. Le code
< Art. 622 de son cahier général, 7 s. de la loi du 23 juin 18S7.
- » Art. 19de la même loi.*- • Art. 627da cahier général et4l5 de rordonnance. — ^ Les cahiers particuliers que j'ai sous les yeui soni conçus dans le même sens. Les gens de Saint->Florentin souhaitent la confirmation des édiis qui défendent « de hanter ni fréquenter les • brelans, jeux publics et tavernes ». Les Champenois demandent que « les jeux de brelans et de hazard» soient défendus et a toutes actions « denyées en toutes personnes pour ce regard.... ». Le tiers-élal de Bourges veut faire interdire les brelans et empêcher les cabarietiers de recevoir les gens domiciliés. Cf. rec. des cahiers, L iv, p. 224,
- » Ib., p. 229. — « Art, 605-608 du cahier général.
Michaud, comme le code pénal français \ défend, en effet, à tous les citoyens de recevoir en leurs maisons « les assemblées « pour le jeu, que Ton appelle académies ou brelans », déclarant en outre les infracleurs et ceux qui se prostitueront ênun si pernicieux exercice a infâmes, intraitables et incapa- « blés de tenir jamais offices royaux » ' ; comme notre code civil % il décharge les joueui"s de toute obligation même naturelle, annulant toutes dettes contractées pour le jeu, toutes promesses faites pour le jeu * ; dépassant nos lois modernes * , il peimet * aux pères, mères, aïeuls et aïeules et aux tuteurs de répéter sur les gagnants toutes les sommes perdues au jeu par leurs enfants ou leurs pupilles. S'en prendra au jeu n'était pasentraver, mais vivifier Tesprit de spéculation et faire refluer les capitaux vers le vrai commerce.
Mais on voit percer dans un assez grand nombre d'autres vœux l'esprit excessif de réglementation qui caractérise les trois derniers siècles de la monarchie.
Par exemple, le tiers veut faire défendre aux bouchers de tenir plus d'un estait \ Le lieutenant civil de Paris, en 1 635, afin de faire modérer le prix des chairs, enjoignit en elïet aux bouchers de ne pas tenir plus d'un ou deux élaux dans la même boucherie, plus de trois élaux dans Tenceinte de la ville ^. Les Champenois souhaitent <( que les draps de soye « et laine et les toilles soient réduits l\ leurs lez et largeurs « antiennes, suyvant les ordonnances, à peine de conflsca- « tion * ».... Ce vœu fut généralisé parle code Michaud qui, abrégeant un article du cahier général, enjoignit de remettre
* Art. 410. — * Art. 137. — » Art. 1966. — * Art. 138. — » Cf. art. l%7du Code Napoléon. — » Art. 140. — ' Art. 623 du cahier général.— ' Isamb., t. zvi, p. 429.— ^ Arch. municipales ileTroyes, cahier précité (art. 22).
aax largeurs et lez anciens toutes marchandises de manufacinres*. Colbert accomplit en 1669 tout ce qu'avaient pu rérer à ce sujet en 1614 les partisans oulre's de la réglementation : de son cabinet, il détermina la longueur, la largeur, laqualitéde.> draps, des serges, de toutes les étoffes de laine et de fil : les infracteurs étaient punis par l'amende et la confiscation : ce ministre ne se contentait pas de protéger Tindaslrie française, il l'emmaillotait *.
C'est une égale faute, pour les gcmvernements modenies, que de pousser au luxe et de le proscrire. D'ailleurs comment le proscrire avec efficacité? Deux siècles n'avaient pas dissipé les illusions de la représentation nationale: de Charles VI à Louis Xni, le langage des commettants et des députés n'a pas varié. I^s cahiers particuliers réclament une loi somptaaire *. Les trois cahiei*s généraux réclament cette loi : le
^ Art. 632 du cah. général et 418 du code Michaud. — * Cf. histoire de Colbert par M. P. Clément, p. 324 et histoire des classes ou- TTières, par M. Levassear, liv. vi, c. ii. — ^ Bourges ne tarit pas en doléances sur les progrès du luxe et la décadence des mœurs : il faut prohiber fîmpor talion de la soie, en interdire l'usage « à toutes per-
(< sonnes tant hommes que femmes... s'ils ne sont gentilshommes, t oiBciers des cours souveraines ou des corps d'icelles, présidens es • présidiaux, Meuienans généraux aux bailliages et sénéchaussées » ; ks perles, les pierreries devaient être réservées aux femmes de ces grands personnages, la vaisselle d'argent aux princes, ducs et pairs, officiers de la couronne» gouverneurs des provinces, marquis, comtes, dieraliers des ordres et autres seigneurs de qualité requise, Tor et logent à la décoration des églises et armes de la noblesse. La Champagne invoque avec le même zèle le bienfait d'une loi somptuaire, suis se soucie moins de la faire tourner à la gloire de Taristocratie : < Que le luxe et superfluité des habiiz, meubles, banquets, carrosses, t chevaux, pages, laquais, serviteurs et servantes et généralement « toute autre superfluité, dit-elle, sera retranché tant en vostre cour t qu'ailleurs ».
clergé proscrit rimportation des draps, ouvrages et passements d'or, des perles, des diamants, des pierreries, des draps, étoffes et bas de soie, calculant que la nation a dépensé en bas de soie, depuis la mort d'Henri II, vingt millions d'or * . D'après la noblesse, le nombre des carrosses est trop grand : à chaque état son habit, pour qu'on puisse distinguer la qualité des gens à leur accoutrement : on ne peut tolérer que les roturiers portent le velours et le satin, ni surtout que les roturières usurpent les habits des damoiselles '. Le tiers est d'humeur plus commode et, s'il réclame l'interdiction des perles, diamants, pierreries, carrosses dorés ou enrichis de brodures et passements de soie, cheminées et lambris dorés, il réserve les droits des privilégiés « qu'il plaira au roi d'ex- « cepter par son Edict » '. Une première loi somptuaire fut enregistrée au parlement de Paris le 7 avril 1623 *. Le code Michaud interdit les broderies de toile et fil, les imitations de broderie, les points-coupez, dentelles, passements non manufacturez dans le royaume et valant plus de trois livres par aune, etc. ' : il fallut se contenter à l'avenir, même dans les repas de noces, de trois services, d'un simple rang de plats et de six pièces au plat, « de quelque sorte de menue volaille « ou gibier que ce pût être » ; les tables, la vaisselle, la tapisserie des salles à manger devaient être confisquées sur les contrevenants*. Une nouvelle déclaration contre le luxe parut en avril i 636' . Enfin, le 24 novembre i 639, Louis XIII se vit contraint d'avouer que ses bonnes intentions avaient été jusque-là sans aucim fruits soit par l'inclination naturelle de
* Art. 500, Î03, 240, 221 du cahier du clergé.— * Rec. des cahiers t. IV, p. 229 el 236. — « Art. 61 1 de son cahier général. — ♦ Isamb., t. XVI, p. 145. — s Art. 133. — • Art. 134. — ' Isamb.. l. xvi, p. 465.
ses sujets aux dépenses superflues, soit par la négligence des magistrats : pour extirper le mal, il défendait une fois de plus itous ses sujets de porter des étoffes d'or ou d'argent, fin ou faax, des ornements ou broderies de soie, d'or et d'argent, des pierreries, perles, boutons d'or et d'argent, cuivre ou laiton, etc., etc. : les tailleurs, brodeurs, etc., étaient frappés à la première contravention d'une simple amende et punis corpoicellement en cas de récidive : dans certaines circonstances, l'amende pouvait être élevée jusqu'à six mille livres et les marchandises non -seulement confisquées, mais brûlées ^. On sait comment Fouquet obéit et, Fouquet abattu, que la noblesse acheva bientôt de se ruiner à la cour du nouveau roi. Aq dix-huitième siècle, on ne comptait plus les édits somptuaires, et les jurisconsultes déclaraient que les femmes n'avaient jamais mis plus de deux ans à s'en affranchir * .
Les Etats-généraux de 161 4 redoutaient les accapareurs et personne n'ignore que ce puéril sentiment leur a survécu : le tiers voulait empêcher tous les citoyens d'aller au-devant des marchandises et denrées amenées aux villes par terre ou par eau. On songeait surtout aux céréales, et le code Michaud défend en effet de « faire achapts de bleds à deux lieues près « des villes et à huit lieues près de Paris » '. Cependant, dès le mois d'avril 1618, une déclaration royale avait spécialement interdit aux maquignons de Paris d'aller acheter sur la roule les chevaux qui venaient d'Allemagne * , et le règlement du lieutenant civil pour la ville de Paris (mars 1 635) applique à la lettre le vœu général du tiers-état. Non-seule- I lisent les marchands de blé ne peuvent arrêter les grains di-
* Ib., p. Si 5. — » V.Ferrière, Dict. de droit et de pratique, v» Habite. — * Art. 423 du code Michaud. — * Isamb. , t. ivi ,
rigés sur la capitale et les acheter dans un rayon de dix lieues, mais de pareilles défenses sont adressées aux bouchers, aux potUaillierSf aux cabaretiers et marchands de vin, aux beurriers et beurrières, etc. *.
C'est avant tout au commerce des céréales que le tiers refusait d'appliquer le principe de liberté posé dans son propre cahier. Quand il abordait celte question, la plus grave et la plus émouvante des questions commerciales, il semblait que le fantôme de la famine se dressât devant lui : sa vue se troublait, et les vieux préjugés Tassaillaient de toutes parts. Dès que l'approvisionnement de la France était en jeu, tout lui semblait compromis si le gouvernement n'intervenait. Il pi-oposa de punir d'une amende et de faire annuler toute espèce de marchés sur les blés verts ; ce vœu fut successivement exaucé par le code Michaud et par le règlement demarsl 635* . Mais il s'attacha surtout ù combattre la libre exportation des céréales, demandant « qu'en cas de nécessité et clameur po- « pulaire sur la cherté et enlèvement des bleds des Provin- « ces, il fût permis aux officiers de justice, par l'advis des « maires eteschevins et des plus notables habitants des villes « convoquez en assemblée générale, faire faire ouverture des « greniers des ecclésiastiques, gentilshommes et autres et « leur enjoindre vendre leurs bleds et arrester le transport « des bleds hors les Provinces.... » '. Non-seulement quelques déclarations royales suspendirent Texportalion des blés comme en novembre 1 625*, mais le code Michaud convertit le fait en principe et dépassa le cahier général du tiers : la traite des blés fut prohibée «sinon, disait LouisXIII, que nous soyons
* Ib., p. 424436. — > V. art. 640 du cahier général. 424 du code Michand, et Isamb. t. xvi, p. 426. — ^ Ârl. 612 du cabier général. — ^ Isamb. t. XVI, p. 153.
« daement informez par nos officiers des lieux, maires et « échevins des bonnes villes, que nos provinces en soient « suffisamment fournies. . . . » ^ Deux ans après, un nouvel édit punissait de Temprisonnemenl l'exportation des céréales.
Telle fut l'origine du fatal système auquel le nom de Colbert reste attaché. Sully n'avait pas commis cette faute : aussi, dafant son ministère, le labourage et le pasturage avaient-ils été, comme il l'a dit lai-même, les deux mamelles où s'alimenta la France. Au contraire, de 4669 à 1683, l'exportation des grains fut prohibée vingt-neuf fois : comme elle ne fut alors presque jamais permise que pour trois ou six mois, le commerce des céréales fût anéanti^ l'agriculture découragée, le pays souvent affamé. Pourtant il est probable que si l'on avait, à cette époque, convoqué les Etats-généraux, ils eussent embrassé l'avis de Colbert et ratifié les vœux de 1614*.
D'autre part, Henri lY avait armé l'industrie nationale contre la concurrence étrangère en prohibant l'importation des objets fabriqués hors de France ; les Etats-généraux n'eurent garde de la désarmer. Bien plus, la Champagne proposa d'interdire l'exportation des matières premières^. Le tiers s'expliqua sans détour dans son cahier général : ne pas laisser sortir les matières premières, ne pas laisser entrer les objets manufacturés ^, tel était son programme. En effet, un édit de jain 1627 défendit d'exporter la laine française et d'importer
^ Art. 419. Cet article assimile la traite des vins à celle des blés.-* ' V. le chapitre xii de Phisloircde Colbert, par M. P. Clément. C^est avec étonneinent que je lis dans le grand discours de M. de Forcade la Roquette, prononcé le 14 mai 1868 au corps législatif, la phrase suivante : «L'agriculture n'élailpas protégée par Colbert d. — ^ Ârcb. municipales de Troyes, cahier précité (art. 21). — ^ Art. 632.
les draps étrangers * . L'ordonnance de i 629 prohiba les « draps, estâmes, serges et autres de manufacture étrangère; « afin, ajoutait Louis XIII, de donner moyen à nos sujets « de s'appliquer davantage à ce trafic, el enrichir notre « royaume » '. Par là les conseillers de Louis XIII voulaient obliger la France à se replier sur elle-même et à se passer le plus possible de ses voisins. Si, de leur côté, les voisins avaient universellement appliqué ce système, le commerce international n'eût pas fait de grands progrès.
Par une étrange contradiction, le tiers, après avoir débuté par des plans de prohibition, proposait presque aussitôt d'adopter dans les relations internationales le principe de la réciprocité. Les commerçants et les produits français , d'après l'article 654 du cahier général, devaient être traités dans chaque contrée comme nous traitions les commerçants et les produits de la même contrée. Conformément à ce vœu, le code Michaud décida que les marchandises de chaque peuple seraient grevées des droits dont il grevait luimême les nôtres'. C'était au demeurant un progrès, et l'Europe se fût acheminée par là vei's la liberté commerciale : les barrièress'abaissaientpeu àpeu, le monopole enté sur la prohibition succombait à l'empire des relations nouvelles, les petits peuples cessaient d'être opprimés par les grands et l'Europe se rangeait insensiblement sous le joug d'une loi commune. Mais ce principe fut, comme par le passé, tantôt appliqué, tantôt méconnu, sans devenir une règle internationale. Dès l'année 4629, notre ambassadeur à Londres échoua dans un projet de négociations entre la France et la Grande-Bretagne, parce que les Anglais « ne voulaient pas condescendre à aucune
* Isambert, l. xn. p. Î04. — « Art 427. — « Art. 428.
« égalité entre le pavillon du Roi et le leur »*. Cependant, quelques années plus tôt, il avait été convenu « que les navires ¥ françois pourroient aller librement jusques au quai delà a ville de Londres et autres ports de la Grand'Bretagne, et y « élans pourroient charger et fréter avec les mêmes libertés « et franchises dont les Navires Anglois jouissent en
« France* » Le traité de novembre 1655, signé par
Cromwell, ajoute qu'en toutes autres choses r ég alité ei la liberté du commerce seraient gardées le mieux possible. Les traités du 10 juin 1624, du 28 août 1627 et du 17 juin 1 630 ' entre la France et les Provinces-Unies suspendirent en même temps le droit d*aubaine dans les deux pays : en 1 627 et en 1630, il fut stipulé que les commerçants des deux Etats ne seraient pas soumis chez leurs voisins aux droits dont les nationaux étaient affranchis. Plusieurs articles d'un traité de commerce avec le Maroc stipulèrent encore, sur certains
1 Mémoires de Richelieu (livre xx), t. ii, p. 93. Un traité avait été ^ concla entre tes deux pays le 2i avril 16S9 : « Les deux rois, lisait- <i on dans rarlicle 1, demeureront d'accord de rcnouveller les anci cîennes alliances entre les deux couronnes, et les garder inviolaa blement, avec ouverture du commerce seur et libre. Et pour le res gard dudil Commerce, s'il y a quelque chose à ajouter ou diminuer, c< se fera de part et d'autre de gré à gré ainsi qu'il sera jugé à propos», (Frédéric Léonard, t. v, p. 55). Ce sont précisément ces addilions ou diminutions sur lesquelles on ne put alors s'entendre. — ' Frédéric Léonard, t. v. Déclaration du 14 avril 1623 confirmant et renouvelant le traité du 24 février 1606 entre la France et l'Angleterre. On lit encore dans Tarticle 16 : « Aussi a esté accordé que les Habitans des a Isles de Jerzai et Guernezai pourront librement et seurement passer « et trafiquer dans le Roiaume de France et jouiront en France de. c pareils privilèges dont les François jouissent esdites Isles.... » — 3 Frédéric Léonard, même volume.
poinls, la réciprocité ^ On lit enfin dans le grand traité de i 659 entre la France et ITspagne : « Tous les sujets dudit « Seigneur Roy Catholique jouiront réciproquement des « mesmes droits, libériez et exemptions en leurs Trafics et « commerces dans les Ports, rades, mers et Estais de S. M. « très-chrétienne que les sujets dudit Seigneur Roy ti*cs- <( chrétien jouiront en ceux de S. M. catholique '. »
Le tiers sollicitait d'ailleurs plusieurs traités de commerce : au moment où la marine marchande commençait à faire figure, il fallait la préserver des pirates : or, la mer avait grand besoin d'être nelloyée, comme on disait alors. Les Turcs et les Maures pillaient, prenaient et rançonnaient les sujets du roi ; les Anglais ne se comportaient guère mieux que les Turcs : les Etats conseillaient à la reine-mère de s'entendre avec les uns et les autres pour couper court à ces brigandages'. Il fallait encore prêcher d'exemple, ajoutaientils, et, pour éviter les représailles, empêcher les pirateries des marins français^. Richelieu, dans ses mémoires, parle avec humeur de « la coutume ancienne des Anglais à pirater '^ : » il prétend] que leur attachement à cette mauvaise
^ Frédéric Léonard, ib.. « Que tous les Marchands François qui « viendront aux Porl$ de nos Roiaumes pourront mettre en terre a lears marchandises^ vendre et achepier librement, sans paicr au* « cun droit que la Dixme et Tavatit reconneu , comme aussi de c môme seront obligez en France les Marchands nos Sujets. — Que <c les navires des François pourront emporter de nos Ports tout ce « qui leur sera nécessaire... et de même nos sujets dans les ports de « la France. — Que si la mer par tourmente jetioit quelques Navires « sur nos côtes, qu'aucuns de nos Sujets ne soient si ozez de mettre a la main en aucune chose desdits navires..., et de même les Mores « en France. » — • Fréd. Léonard, t. iv.— ' Article 52 du cahier du clergé, G55 et 659 du cahier général du tiers. — « Art. 658, ib. et 153 du cahier du clergé. — ^ T. ii> p. 91.
coutume les empêcha de consentir, après la paix de 1639, à an règlement général sur les rapports commerciaux des deux pîiyj^. Toutes les prises postérieures à la signature de celte paix étaient annulées par le traité lui-même *, mais la France ne put faire exécuter cette clause qu'avec une peine infinie^. Dès le 21 mars 1619, la France et le pacha d'Alger s'étaient interdit toute espèce de pirateries' ; ces deux puissances conclurent un second trait'' du même genre en septembre 1628 : * Lorsque les navires d'Alger se l'cncontreronlavec lesFran- « cois, y lit-on, se donneront de nouvelles réciproque.^, « comme vrais et bons amis*... » Les traités de 1630 et de 1631 entre la France et le Maroc contenaient des dispositions analogaes\ Enfin, par le traité du 25 novembre 16io, le Danemark s'astreint à ne jamais donner asile aux pirates ; la France, de son côté, promet de s'en abstenir « autant que « faire se peut". »
Mais comment proléger, sans une marine royale, le commerce maritime? Richelieu déclare dans son testament politique qu'il lui faut six galères pour défendre la Méditerranée et une douzaine de vaisseaux pour assurer l'Océan '. Quand il traite du commerce, il l'envisage comme une dépendance « yle la puissance de la mer*. » L'ouvrage de la grandeur française était inachevé tant qu'il nous manquait une marine militaire. Richelieu le comprit à merveille'*, mais on trouve le genne de ses grands desseins dans les cahiers des Etatsgénéraux. Le tiers se contente de demander qu'on établisse trois galères au port d'Antibes, deux à Toulon, le reste à
^ Y. le icilc de ce (railé dans le tome v du recueil de Frédéric Léonard. — * Mémoires de Richelieu, ib. — 'V. le recueil de Frédéric Léonard, l. v. — * Ib. — * Ib. — ° Frédéric Léonard, ib. — 'T. II, p. 140. — * C'esl le lilre de b scctionrvi du chapitre ix (Teslaroent polilique, 2"pàrlie).— ^V. la section ▼ du même chapitre.
Marseille, que leurs capitaines veillent continuellement sur la côte et les fassent aller en course au moins quatre fois par an ^ Le clergé s*esl occupé d'un projet plus vaste el Ta pris en considération : il s'agit d'armer trente vaisseaux de guerre de cinq cents tonneaux*. La noblesse émel encore un vœu favorable au développement de la marine royale '. En 1626, Richelieu, qui avait peut-être inspiré, douze ans plus tôt, le vœu patriotique du clergé, se fit nommer par Louis XIII grand-maître et suri niendant général de la navigation*. Trente-un articles du code Michaud furent consacrés à la marine*. En quelques années, le cardinal eut fondé notre puissance maritime. Il avait fallu, pendant le siège de la Rochelle, emprunter quelques bâtiments à l'Angleterre pour combattre la flotte des rebelles, et bientôt après nous avions cinquante-six bâtiments sur la mer®. En 1638, la flotte française battait la flotte espagnole \ « Il semble, écrivait le cardinal % que la nature ait voulu offrir l'empire de la mer à la France. » Notre efl'ectif naturel lui paraissait être, à la fin du
règne, de quarante vaisseaux ronds, de trente galères et de dix galions ®. Aucun autre homme d'Etat n'avait mieux aperçu ni mieux exposé pourquoi la France ne devait pas rester une puissance exclusivement continentale. Les vœux de 1614 étaient comblés.
La question monétaire se rattachait indirectement à la question commerciale ; Henri IV avait ordonné la refonte des monnaies « pour tirer, dit Pierre de l'Etoile, le quint du bien de tout le monde *° : » le tiers demanda, dans son cahier général, que le cours des espèces d'or fût fixé par un règle-
^ Art. 661 de son cahier général. — * Art. 163 de son cahier général. — ^ Recueil des cahiers, t. iv, p. 198. — * Isamb., l. xvi, p. 19i. — * Les art. 430-461. — ^ y. Thisloire de Colbert par M. P. Clément, p. 375. — ' Testament politique, t. ii, p. 115. — « Ib., p. 116. — » Ib., p. 117-122. — «0 T. iv, p. 293.
ment définitif, et que toutes les pièces étrangères fussent une fois de plus démonétisées, à l'exception de certaines pièces espagnoles ^ Ce vœu fut accueilli par une déclaration royale du 5 février 1630*.
Enfin, dans ce dernier chapitre oii tant de questions étaient tour à tour abordées, le tiers s'occupait de l'organisation municipale. Il demandait que les lettres et paquets envoyés aux communes par le prince ou par les gouverneurs fussent désormais ouverts en présence de deux ou trois échevins, que les résolutions ou délibérations des villes fussent reçues par leurs greffiers, signées séance tenante et régulièrement enregistrées ' : cet article du cahier général passa dans le code Michaud ^ . Bien plus , les rédacteurs de ce code accordèrent encore une fois * au tiers-étal • que les oflSciers municipaux, prévôts des marchands, maires, échevins, capilouls, jurats, consuls, procureurs, syndics, pairs, bourgeois, conseillers, sergents, majeurs, capitaines, quarteniers, clercs, greffiers, receveurs, intendants, gardes, commis, portiers et autres se recmteraient par élection pure ' sans brigues et monopoles®, « sans que pour quelque cause et occasion que a ce fût lesdites charges se pussent résigner. » On s'étonne que Richelieu ail fait ou laissé faire une loi si libérale, si peu conforme à ses vues ordinaires, si propre à encourager les velléités d'indépendance locale. Mais il ne se gênait guère plus, on le sait, avec l'œuvre de Marillac qu'avec les propositions des Etals-généraux. Des édits de mai 1633 et de mai 4 634 créèrent à titre d'offices royaux des greffiers héréditai-
* An. 598-600 du cahier général. — * Isamb., t. xvi, p. 3S0. — ' àri. 597. — * Art. 413. — ' V. le dernier article de rordonnance de Blois eipressémeni confiriné par le code Mithaud. -^ • Art. 595 du cahier général et 412 de rordonnance. — ^ ExprèsstOQS du cahier général.*— " Expressions du code Uicbaud.
res dans les villes et communautés des provinces méridionales* : un autre édil de juin 1635 institua des procureurs de ville héréditaires dans les municipalités du ressort du parlement et de la chambre des comptes de Paris. Louis XIV, justifiant la conduite de Louis XIII dans le préambule d'une de ses ordonnances, déclai-a qu'il avait fallu, po.ir remettre le bon ordre dans les communautés, pour empêcher la dissipation des deniers communs et arrêter le cours des abus, établir quelques magistrats perpétuels chargés d'instruire el d'informer les magistrats électifs'. Avant la fin du siècle, la royauté devait s'emparer de toutes les magistratures urbaines et les mettre aux enchères*.
Nos pères n'oublièrent pas, en 1789, que la France avait connu la liberté municipale. Plusieurs villes montraient d'ailleurs, depuis un siècle, leur invincible attachement aux franchises d'un temps meilleur, car elles n'avaient cessé de racheter ce que n'avait cessé de confisquer la royauté. Les électeurs de 1789 comprirent que, si la nation nommait ses représentants, la commune devait choisir les siens *. On sait que la Constituante inscrivit ce grand principe dans le pacte fondamental de 1791 et provocjua partout par un immense e.Tort l'explosion de la vie communale. Huit ans ne s'étaient pas écoulés que son œuvre était foulée aux pieds et que le régime accepté par Henri III, par Richelieu lui-même était répudié pour plus d'un quart de siècle. Triste enseignement
*■ Cf. édit de juillet 1022. -- * V. Tessai sur rtiisloire du tien»état, par Aug. Thierry, chap. x. — ^ V. sur ces actes de Tadministration de LouibXIV rinlroduction a )a correspondance de ce roi, publiée parmi tes documenis inédits sur riiistoire de Trance. — ^ V. les cahiers du liers-élnt de l*Anjou, de Uigorre, de Sainl-Sever» de Bordeaux, de Brest, de Calais, de CbàloDH»ur- Saône, de Cbaumoni en Bassigny, etc., etc.
que répètent à Tenvi toutes les pages de notre histoire I Que de droits réclamés et conquis I Que de droits compromis et perdus! Qu'il est rare de trouver soit dans les gouvernements, soit dans les peuples cette sagesse et cette persévérance politiques sans lesquelles les lois no deviennent jamais des institutions, et la semence inféconde est balayée par le premier vent d'orage !
Pendant une période de cent soixante-quatorze ans, les Etats-généraux ne se réunirent plus.
CONCLUSION
Aux yeux de quelques écrivains, c'est mettre en doute la souveraineté du peuple que de contester un moment rinfaillibilité de la représentation nationale: les assemblées n'ont jamais tort. Je ne me donnerai pas la peine de réfuter un tel sophisme. L'histoire abdiquerait le jour où elle cesserait de juger les assemblées comme les individus, et pallierait systématiquement leurs fautes.
Je n'ai pas cherché à 'pallier celles des États-généraux. Ceux-ci n'ont pas invariablement mérité la reconnaissance des contemporains et l'admiration de la postérité. Les députés de novembre 1357, entraînés par une faction, déchaînent le roi de îîavarre, forcent le duc de Normandie à traiter» avec cet implacable, adversaire et secondent les menées révolutionnaires d'Etienne Marcel. L'assemblée de février 4358, instrument du hardi tribun, enrichit Charles-le-Mauvais aux dépens de la couronne et consacre par son exemple ces spéculations sur les monnaies qu'a flétries deux ans plus tôt la
représentalioû nationale. En somme les États, dans ces deux sessions, sacrifient le roi de France au roi de Navarre et ia France à Paris. Après ravcnemenl de- Charles VI, ils dépassent la mesare, dans un élan de réaction contre Timpôt arbitraire, et provoquent eux-mêmes une inévitable réaction da pouvoir arbitraire en refusant deux fois de voter Timpôt. Quarante ans plus tard, les députés de 1 420 consacrent le honleux traité de Troyes et fournissent aux Anglais vainqueuï-s les moyens d'ùchever la conquête du royaume. Ceux de 4 439, en consentant une taille perpétuelle qui peut être indéfiniment levée sans Taveu du pays, abandonnent leur prérogative essentielle et le principe fondamental de l'ancien droit public français. Les députés de 1468, en donnant à Louis XI une sorte de blanc-seing qui met à sa discrétion la vie et ia fortune de tous ses sujets, ratifient l'abdication de 1 439 et donnent le coup de grâce à notre premier système représentatif. Les États de 1 588 sont les très-humbles serviteurs de la Ligue : ils lui sacrifient tout, jusqu'à la sécurité des frontières et à la défense du territoire; ils forcent Henri III, dont la bourse est vide, à diminuer la taille en lui donnant une aumône de cent vingt mille écus ; ils l'abreuvent d'outrages, ils l'insultent en face jusqu'à ce qu'il tue les uns, emprisonne les autres et glisse dans le sang. Les députés de 1593 hésitent bien longtemps entre l'Espagne et la France, et, tout en faisant bon gré mal gré les aiïaires d'Henri IV, acceptent sans pudeur l'argent de Philippe II. Comment dissimuler de pareilles défaillances?
Cependant, sans vouloir excuser ce que la postérité condamne ajuste titre, il faut reconnaître que les fautes des Etats-généraux furent réparées par de grands services. Il est difficile à quiconque envisage sans parti pris l'ensemble de leur histoire de souscrire aux jugements rigoureux que le
comte Beugnot * et M. de Sacy ' ont naguère porlés sur ces assemblées. Il y a quatre ans, l'illustre Augustin Thierry reii-aça brièvement leur rôle avec celte sagesse de vues et celte sagacité historique qui caractérisent TEssai sur la formation et les progrès du tiers-état. Nous croyons avec lui que les Étals-généraux firent un effort constant pour assurer l'influence du pays sur ses destinées et que la France n'a pas à rougir de son ancienne représentation nalioaale.
On insinue que l'esprit de suite et le sens politique manquèrent à ces assemblées. C'est un reproche excessif et souvent injuste.
D'abord (et ce n'est pas leur moindre litre de gloire), elles comprirent généjalement que la périodicité leur était nécessaire. Les députés de 1355, éclairés par le péril public, stipulèrent qu'on les convoquerait au bout d'un an : leurs successeurs de i 356 et de 1 357 outrèrent plutôt qu'ils n'affaiblirent celle prétention. Les députés de liSi, répudiant la tradition de 1439 et de 1468, redemandèrent la périodicité des Étals. Ce vœu fut icproduit aux sessions de 1560 cl de 1561 : eu 1561, la noblesse allait jusqu'à déterminer le lieu, le mois, le jour, l'heure précise de la session prochaine ! La nation fil un nouvel effort en 1576, mais n'atteignit pas njieux le but. Le tiers réclamait encore en 1614, et sa prélenlîoQ n'avait rien de téméraire ou d'irréalisable, car il se contentait d'États décennaux ! En souhaitant la périodicité, nos assemblées recouraient aux vrais moyens de l'obtenir. Dès 1355, l'assemblée nationale vote l'impôt pour un temps fixe : celles de 1481 et de 1361 suivent son exemple. Même après 1 439, combien d'assemblées cherchent à tirer de l'oubli celle vieille maxime «que l'impôt n'est dû, s'il n'eslconsenti »l
4 En 1840. — * En 1852.
Les dépatés de 1484 la proclament, ceux de 1560 essaient da moins de faire décider qu'aucun nouveau subside ne doit être établi sans l'aveu des trois ordres ; ceux de 1614 cherchent encore un dernier refuge dans l'intervention des États provinciaux. L'assemblée de 1 484 profite d'une minorité pour déclarer que les États-généraux doivent être nécessairement convoqués à l'avènement d'un prince mineur : ce vœu lui survit : Anne d'Autriche elle-même s'y conforme et tente de les réunir pendant sa régence. Au spectacle de tant d'efforts, il est difficile de soutenir que la logique, la pei*sévérance des vues politiques aient fait défaut a nos anciennes assemblées.
Il faudrait toutefois se garder de leur attribuer des sentiments qu'elles ne connurent pas. C'est une erreur commune que de prêter aux siècles écoulés les passions du siècle présent : de même que Corneille aimait à placer dans la bouche de ses héros espagnols ou romains les maximes du droit monarchique professées par les sujets de Louis XIII et de Louis XIV, nous imaginons volontiers que les Elals-généraux s'efforcèrent de fonder la liberté polilique dans noire pays et que la Constituante de 1789 fui l'héritière de ce grand dessein. Cependant il ne faut pas croire que, de 1355 à 1358, c'est-à-dire à une époque où toutes les classes de la nation malmènent à l'envi la dynastie capétienne, l'image de la libellé polilique ait tout-à-coup charmé les yeux et remué les cœurs des Français ; la France ne veut que repousser les Anglais et régler l'emploi des deniers publics. Les Etats de Charles V, voyant la fortune publique sagement administrée, le territoire national reconquis; se tinrent pour satisfaits. A la mort de Charles V, les députés refusèrent de voter l'impôt : leurs visées politiques n'allèrent pas plus loin. Jamais l'instinct et le besoin de la liberté ne se manifestèrent moins que
dans les yœax et les résolutions de 1413 : la réforme était pourtant issue d'un mouvement révolutionnaire et de trois ou quatre émeutes I On aspira bien moins à restreindre au profit de la nation qu'à régulariser le pouvoir absolu. Jusqu'en 1 439, il ne s'agit encore que de vaincre et de chasser les ennemis du royaume : les Etats de 1 439 ne se soucièrent pas de la liberté politique, lorsqu'ils créèrent la taille perpétuelle et l'armée permanente. Ceux de 1468 auraient pu prendre pour devise la phrase que Juvénal des llrsins cita dans une de leurs séances : Omnia surU principis, Louis XI parla par leur organe. Cependant Louis XI avait régné si despotiquement qu'an sentiment inconnu se fit jour en 1 484 : l'assemblée de 1 484 énonça des principes sur les droits des peuples et les devoirs des rois, voulut composer à sa guise un conseil de régence, contrôler par des réunions très-fréquentes l'exercice de la puissance royale : grâce à la minorité de Charles VIH, elle entrevit la souveraineté nationale et fut peut-être libérale, si l'on veut absolument affubler de cette épithète une assemblée d'Etats-généraux. Mais les députés de 1560 cherchèrent avant tout à réformer utilement la législation et l'administration du pays. En 1 561 comme en 1 576, la question religieuse fut sur le premier plan, la question financière sur le second : les Etats de Pontoise trouvèrent la reine-mère trop catholique, les premiers Etats de Blois trouvèrent Henri IIl trop protestant : les uns et les autres lâchèrent de leur donner le moins d'argent possible. Il fallait que le dernier des Valois inspirât un bien grand mépris à ses sujets pour qu'on s'écartât deux ou trois fois, en 1576, du catéchisme monarchique que Bodin nous a légué dans son traité de la République. En 1588, en 1593 il ne s'agit que de savoir si le principe de l'hérédité monarchique ploierait sous les efforts réitérés de la Ligue : la liberté ne fut pas en jeu. En 1 61 4, on est plus loin
d'elle que jamais : la noblesse et le clergé vont jusqu'à sacrifier la périodicité ! Les Etals songent-ils à reconnaître au pays d'abord Texistence, ensuite le libre exercice de certains droits politiques ? Moins qu'au seizif'ine siècle. L'antagonisme des ordres ne provoque pas l'explosion des sentiments libéraux qui contribueront quelques années plus lard à la révolution d'Anglelerre : la Boétie n'écrirait plus son discours de la sertiiude volontaire : tout est préparé pour Ricbelieu. On se rappelle à quelle étroite surveillance ces derniers Elats assujettissent la presse. A coup sur, si quelques citoyens cherchent comme à d'autres époques une garantie contre l'excès du pouvoir royal, ils ne la cherchent pas dans la liberté.
Mais s'agit-il de défendre notre unité territoriale et politique 7 Quels eiïorts les députés de i 355 et 1 356 n'onl-ils pas déployés pour prévenir et réparer le désastre de Poitiers ! Charles V, qui n'aime guères les États-généraux, fait appel à leur patriotisme quand il veut déchirer le premier traité conclu par son père : plus tard, il les convoque encore et les trouve prêts h tous les sacrifices quand il s'agit d'achever la délivrance du pays. Après la mort de Charles VI, ils se serrent avec ardeur autour de son fils, dernier représentant de la nationalité française ; ils donnent pour le pays leur dernière goutte de sang et leur dernier écu. Louis XI lui-même n'hésite pas à réclamer leur appui, lorsqu'il veut empêcher un démembrement funeste. En 1468, ils proscrivent les grands apanages ; en 1484, ils accélèrent la rédaction des coutumes; à partir du seizième siècle, ils réclament l'unité de poids et de mesures ; en \ 560, en 4 576, ils hâtent de leurs vœux l'unité législative du pays ; leur instinct de l'unité monarchique et nationale, leur patriotisme ne fléchirent qu'à la fin de ce siècle, parce que la passion religieuse avait tout subjugué, tout remplacé. Cependant, même en 1593, ils
trompèrent Tattente de T Espagne et du légat ; le projet de donner la couronne à l'infante Isabelle, puis d*en déclarer propriétaires in solidum l'infante et le prince français désignés par Sa Majesté Catholique pénétra d*indignation jusqu'à ces ligueui's entêtés. En somme, nos États-généraux contribuèrent, avec les rois de la troiscme race, à fonder cette nationalité, peut-être la plus homogène, la plus compacte et la plus vivace qu'ait vue l'univers.
Les députés de nos anciennes assemblées s'occupèrent généralement des affaires religieuses en croyants, mais en bons Français. Dès 1428, on voit percer leur attachement aux traditions gallicanes, lorsqu'ils recommandent à Charles VIII de ne pas laisser lever par le pape un dixième apostolique sans son consentement. En 1 468^ ils demandent le rétablissement de la pragmatique-sanction, rapportée sept ans plus tôt et regrettée par Louis XI. On sait dans quel langage un archevêque de Reims signale, à cette session, les empiétements du saint-siége et quel profil Louis XI tira du vœu public. L'asseml)lée de 1484 réclame aussi, d'accord avec la royauté, l'exécution de la pragmatique : ce vœu, bien que les évêques empêchent le roi d'y répondre, exerce une certaine influence sur le gouvernement de Charles VIII, et la pragmatique, sans être ofiiciellement rétablie, est généralement observée jusqu'au concordat de François P'. Les députés de i 560 s'entendent assez mal sur la conduite à tenir envers les Huguenots, mais ils lentenl à peu près unanimement de saper le concordat en faisant rétablir les élections ecclésiastiques. Ils font passer dans les actes du gouvernement la plupart de leurs vœux sur les conditions d'aptitude au sacerdoce, sur la résidence des prêtres, sur l'instruction du clergé lui-même et du peuple par le clergé, contre le trafic des choses saintes, sur l'administration du patrimoine ecclé-
siastiqae et sur les moyens d'assurer la subsistance du clergé inférieur, contre les blasphémateurs, pour le »:hômage forcé, pour TabsLinence forcée, sur les almanachs et pronostications, sur les établissements de bienfaisance. L'assemblée de 156t paraît animée d'un nouvel esprit ; aucune autre ne fut plus favorable aux religionnaires : Catherine de Médicis se demande si la cause des catholiques n'est pas perdue en France, et modifie sa politique religieuse : l'édit de juillet, qui ne satisfait pas entièrement les calvinistes, lève néanmoins l'interdiction du culte réformé. Ces Etats songent encore à faire payer les dettes du roi par Tordre ecclésiastique et présentent à la couronne, sous diverses formes, celte unique solution de la question financière : le clergé, réduit à négocier, prend à Poissy de lourds engagements que saura plus tard aggi'aver la couronne. En 4576, le roi s'est enflammé pour l'unité religieuse : les députés, qui le méprisent, la réclament aussi, mais en lui refusant tout subside et sans vouloir se prononcer pour la guerre, ce qui le force à conclure le sixième édit de pacification. A celte époque, l'ordre ecclésiastique fait rendre aux curés la faculté de percevoir les droits à'oblations ^irituelles et autres semblables que leur enlevait l'ordonnance d'Orléans, et triomphe dans la plupart de ses vœux sur l'administration de son patrimoine : toutefois il proteste inutilement contre un édit d'Henri III, qui, d'accord avec le pape, en a ordonné la vente jusqu'à concurrence de cinquante mille écus de rente , mais fait consacrer ou restaurer un bon nombre de ses privilèges. La royauté, sous l'impulsion du tiers, cherche pour la première fois à séculariser l'état civil, et s'inspire de ses cahiers pour la réforme du droit matrimonial. Elle écoute les vœux des Etats sur le chômage forcé, contre les blasphémateurs et contre les sorciers, mais promet, à la requête du tiers, de séculariser les établissements de bienfai-
sance. Les députés de 1 588 forcent Henri III de renouveler en présence de tous les députés le serment qu'il vient de prêl *r à redit d*union : la Ligue passe avant le roi, bientôt avant la France ; on propose d'organiser une croisade contre les hérétiques et de célébrer la Sainl-Barlhélemy comme une fête nalionale ! Cependant les Etats de 1593, qu'on a surnommés les Etats de la Ligue, ne reces^ronl purement et simplement le concile de Trente qu'en apparence : le pnpe est prié, par un article séparé, de conserver les franchises de l'église gallicane. La tradition de 1560, un moment perdue, se trouve eu 10'14 : le clergé, soutenu par la noblesse, essaie de faire abroger les édits de pacification ; le tiers les défend et la royauté l'écoute. La chambre ecclésiastique provoque la reslauration du catholicisme en Béarn, mais échoue dans sa lutte contre le tiers pour la réception du concile. A la requête des ordres privilégiés, la couronne développe l'institution des séminaires, encourage la compagnie de Jésus. Prenant un moyen terme entre l'ancien système et le plan du tiers, elle déclare que les assemblées du clergé seront quinquennales. L'ordonnance de 1029 exauce les vœux des trois ordres sur la résidence des curés, mais se tait sur les évoques; elle proscrit la simonie et la connilence, flélries par un vote unanime. Le clergé défend avec succès sa juridiction, se fait réserver des emplois dans les cours souveraines, réclame et trouve sa place dans les conseils du roi. Le tiers fait confirmer ou compléter l'ordonnance de Blois sur le droit matrimonial et passer dans le code Michaud quelques-uns de ses vœux sur l'assistance publique. Si Ton excepte les quatre dernières sessions du seizième siècle (1 561 -1 593), c'est-à-dire la période des guerres religieuses, nos anciennes assemblées nationales ont montré dans l'examen des affaires ecclésiastiques une
certaine unilé de vues, beaucoup de modération, Tintelligence des intérêts français.
Sous le règne de Jean, les deux ordres privilégiés et surtout Toi'dre aristocratique refusent un moment de s'associer aux hardis piojets du tiers : celui-ci, dès la (în du moyen âge, réclamait elllcacement pour le roi le droit exclusif de battre monnaie, de lever la laille, de solder une armée ; mais il ne représente et ne soutient, au demeurant, un ensemble d'idées et d'intérêts dislincts qu'à partir de 1560. Pendant plus d*un demi-siècle, il suit habilement la même ligne de conduite, ne contestant pas, en principe, les antiques privilèges d'un ordre rival, mais entendant les subordonner soit à la preuve d'un droit formel, soit à raccoraplissement de quelque devoir impérieux : pas de justice seigneuriale si le seigneur ne sait rendre bonne justice, pas de péage seigneurial si le seigneur n'entretient les pouls et les chemins, ni corvée ni banalité sans titre, pas de noblesse usurpée, pas de noblesse achetée, nul abus des droits les plus clairs, s'agît-il de la chasse ou du port d'armes. C'est à peine s'il enfle la voix en 1614. Ces vœux modestes ne restent jamais sans écho : cet ordre qui grandit lentement et demande à être quelque chose est bientôt un merveilleux point d'appui pour les grands niveleurs du dix-septième siècle qui préparent son avènement en consommant la ruine politique de l'aristocratie.
Le sens politique, la persévérance et le patriotisme des Etats se manifestent dans leurs vœux sur l'organisation militaire. Dès 1355, jaloux de l'honneur national, ils cherchent avec un soin minutieux à constituer, 4 discipliner, à faire payer l'armée. En 1356, l'excès des malheui's publics leur inspire le dessein de créer un grand conseil militaire qui dirigera la résistance à l'invasion. Les assemblées du Midi et du Nord, animées du même esprit, prennent, pendant tout ce
règne, des mesures analogues pour préserver la France de ses propres soldats. Les députés de 1367 s'entendent avec Charles V pour réprimer les excès des grandes compagnies*. Coux de iil3 indiquent les points vulnérables du lemloire et tâchent d*organiser, de concert avec la couronne, la résis-
tance aux troupes anglaises ; la grande ordonnance rendue sur leurs vœux réforme les lois militaires aussi peu utilement que les autres: sous le règne suivant, Tindisciplinc des soldats soulève les plaintes les plus vives aux Elats d*EspaIi, de Meliun-sur-Evre, de Chinon , surtout aux Elats de Blois (1 433). I/assemhlée de 1439 fait un grand effort pour substituer une milice régulière aux compagnies libres : mais un jour ne suffit pas à déraciner des abus séculaires et à constituer l'armée moderne. Les députés de 1468 se plaignent presque aussi haut que leurs devanciers, et Louis XI redouble «refTorts pour conlraindre les nouvelles troupes françaises à respecter le sol français. A pailir de ce règne, pas une session ne s'écoule sans que les trois ordres léilèrent les remontrances, les conseils et provoquent de nouveaux é<lits. La nation recueillit tard, mais recueillit enfin sous le règne de Louis XIV le fruit de ce grand travail : ses représentants avaient tout fait pour la défendre au dedans comme au dehors.
La réformalion de la justice lient pi-esque toujours la première place dans les cahiers des Etats-généraux, surtout dans ceux du tiers, rédigés par des gens de robe. Elle occupe les députés de 1353, alors même qu'ils disputent aux Anglais le sol de la patrie. Ils provoquent dès celte époque la restriction des juridictions extraordinaires, Tabolilion des offices inutiles, la suppression du cumul, et de la vénalité, la réduction des frais : la grande ordonnance de 1 337 enregistre des vœux analogues quand elle proclame la personnalité des offices, en supprime le cumul et la vénalité, réorganise la chambre des
coBiples et les tribunaux inférieurs, araéliore la procédure. L*asseinl)lcede4413 veut encore réorganiser les tribanaux, surtout le [xirlement, abolir lô cumul et la vénalilé des offices, réduire le nombre des ofticiers, les frais de justice el les droits de sceau. Les Etats de 1 484 maintiennent les parlements du Languedoc et de la Bourgogne, font régulariser les grands jours en Normandie, supprimer plusieurs oflices inutiles, prohiber le cumul et la vénalité, proclamer l'inamovibilité des cliarges judiciaiies , restreindre les évocations et les ï(ii[ve?> i\e commiUimus, oiganiscr la juridiction du grandconseil, réduire quelques frais de justice : la couronne avait annoncé depuis trente ans la rédaction des coutumes; les députés rappellent enicacemenl cette promesse à Charles VIII, et plusieurs coutumes sont lédigées avant sa mort. En 4560, le mémorable cahier du tiers contient un plan de réfoniie judiciaire largement développé; pours*y conformer, THopital n'aurait qu'à s'écouter lui-même : mais l'œuvre législative reste en deçà de l'idéal tracé par le législateur*. Aux vœux contradictoires émis iîur les juridictions ecclésiastiques la couronne répond qu'elle entend conserver à chacun son patrimoine ; elle maintient les juridictions seigneuriales à celte unique condition qu'elles sachent se maintenir elles-mêmes ; elle n'accueille qu'incomplètement les vœux les plus sages contre les jui^dictions el les offices extraordinaires, follement multipliés. La réduction des offices, même ordinaires, est sans doute admise par les ordonnances d'Orléans et de Moulins, mais leur effet pratique ne répond pas à l'attente du pays. Elles ne modifient pas plus efficacement, quelles que soient les intentions de l'Hôpital, les conditions d'aptilude
^ V. le traité de la réformalion de ta Justice, que nous avons plusieurs fois cité dans le troisième chapitre du second livre.
aux fonctions judiciaires, le recrutement de la magistrature, rinslilution des procureurs. Cependant le tiers fait prévaloir ses vœux sur la composition des tribunaux de police, pour la création des tribunaux consulaires, contre le cumul des offices. Son programme des devoirs généraux de la magistrature passe dans quatre édils. Il fait introduire d'excellentes réformes dans la procédure, quoiqu'il touche h peine à la loi civile proprement dite. La couronne s'inspire encore de son cahier soit pour déterminer les attributions des sergents, soit pour réduire les droits de sceau, soit pour améliorer l'instruction criminelle. En 1576, le tiers se plaint des justices seigneuriales et des tribunaux consulaires : l'ordonnance de Blois réduit ceux-ci, déclare celles-là réunies au domaine quand le seigneur ne s'acquittera pas de ses obligations. La couronne se joue des vœux contre les juridictions extraordinaires, qui n'amènent aucun résultat pratique. C'est encore ainsi que les résignations et la vénalité des offices sont abolies sur le papier. Le tiers fait d'ailleurs passer dans l'ordonnance de Blois comme dans celle d'Orléans une partie de son programme sur les conditions d'aptitude aux fonctions judiciaires et sur les devoirs généraux de la magistrature : à ses vœux pour la gratuité de la justice la couronne répond en diminuant les frais de justice ; les trois ordres obtiennent aussi la réduction des droits de sceau. Ils provoquent de sages réformes dans la procédure civile et dans l'instruction criminelle , mais ne font accueillir que partiellement leurs vœux contre l'abus des grâces. Un souffle puissant pousse déjà les députés de 1576 vers l'unité législative; mais malgré les nombreuses éditions du code Uenri , celte unité ne sera que le rêve de quelques grands esprits jusqu'à la révolution française. Enfin les Etats de 1 61 i obtiennent quelques réformes dans Tadministralion de la justice : le tiers fait défendre aux
seigneurs ecclésiastiques ou séculiers toute érection nouvelle d^ollices et supprimer ceux qu'ils avaient créés depuis vingt ans, les seigneurs font promettre à la couronne de ne pas léfuK'r le pareatis h leurs officiers : I^uis XIII promet aux trois ordres non de supprimer, mais de n'allnchcr qu'à de cerlainos fondions actives le privilège de committimns. Il annonce au tiers des grands jours qui rapprocheront les juges des justiciables, il accorde à l'ordre ecclésiastique un nouveau règlement sur les chambres mi-parlies, il trace, le plus souvent sur le vœu du tiers, les devoirs généraux de la mngistnilure, l'enfermant dans le cercle des fondions judiciaires, régularisant les mercuriales, empêchant surtout que les cours souveraines ne soient envahies et dominées par quelques familles juissanlcs. Apres de grandes discussions, les trois ordres s'accordent pour combattre l'hérédité, la vénalité, la mulliplicilé des oflices, mais leur échec est complet: Richelieu pensa qu'il serait bon de supprimer cent mille officiers, mais se contenta de l'écrire dans son lestiiment polilique : le liers réussit mieux soit à faire respecter les décisions et les ministres de la justice, soil à introduire quelques utiles réformes dans noire législation civile et pénale. En cette malière, à partir de 1353, presque tout le bien fut fait sur rinilialivc des Etats-généraux ; on eût évité presque tout le mal si Ton eût prison suivi leur conseil. La Constituante n'a|>ercat |)as plus clairement les abus de cet incroyable ré;;inie oii l'un créait des fourmilières de juridielious pour ballic monnaie, mais elle était armée de pied en cap pour commander au lieu de supplier, pour vaincre au lieu de fléchir.
L'unité de vuas, l'esprit de suite manquèrent pcnt-èlre aux Etat^ dans la direction des intérêts commerciaux. L'éconon:io politique n'avait pas promulgué ses lois et beaucoup de problèmes qui ne sont pas encore bien clairs pour nos contemporains
élaîenl obscai-s pour nos aïeux. Cependant le Languedoc, éci-asé par Tabus des prohibitions, le dénonçait dès le quatorzicrae siècle à la couronne. C'est ainsi qu'il se fit donner pour quelques mois, en 1377, une sorte de liberté commerciale. Les Etats, réunis en 1437 à Monlpellier, obtinrent encore la suppression de certaines taxes indirectes qui,' pour la plupart, entravaient le commerce d'exportation. En 1481, éclate un concert de vœux pour la liberté commerciale : la Provence, le Languedoc, le Boullenois, la Picardie, les riverrtins de la Loire la réclament, non sans d'inévitables contradictions : la leçon n'est pas entièrement perdue pour le pouvoir, bien qu'il refuse énergîquement d'abolir l'imposition foraine, et quelques-uns de ces vœux sont exaucés : la liberlé des rclalions internationales et commerciales avec le Portugal est proclamée dans un mémorable trailé. Les député* de 1560 sont animés d'un autre esprit: le tiers réclame le monopole du commerce non-seulement contre les privilégiés, mais surtout contre les étrangers ; c'est d'après ses doléances que les banquiers français sont protégés contre la concurrence étrangère, que les marchands sont rigoureusement assujettis auv mesures et largeurs anciennes, que certains contrats plus ou moins usuraii-es sont prohibés : ils réclament toutefois la libre circulalion des marchandises soit dans l'intérieur du pays, soit aux frontières, priant le roi d'obtenir k l'étranger pour les régnicoles les franchises dont les négociants étrangers jouissent en France. Mais c'est en 1 576 que s'épanouit surtout le système protecteur : les vœux des Etats soit contre l'usure, soit contre la liberté du commerce intérieur ou extérieur sont exaucés, le plus souvent dépassés par des édits où respire une manie de réglementation quelquefois poussée jusqu'à l'ineptie. Au contraire, en 1614, le tiers émet un vœu général pour la liberté du commerce :
la royaiUé l*accueHlei*a, mais seulement en 1639, après avoir cchouo dans la crcalion dos grandes compagnies privilégiées. Elle n'admel d'ailleurs les pi'oposilions de cet ordre ni sur les maîtrises ni contre certains ofl*ces qui gênent la liberté commerciale, mais s'inspire de ses cahiei's dans de nouveaux règlements sur les sociétés commerciales, les marques de commerce, les courtiers, le jeu, la boucherie, la vente de certaines étoiles, les accapareurs, le commerce des céréales, l'exportation de la laine française et l'importation des draps étrangers. Mal exaucés quand ils prêchent contre la réglemenlaiion, ces derniers Etats se font écouter à merveille quand ils la réclament. Le principe de réciprocité dans les relations internationales, posé par le' tiers, passe dans plusieurs traités : cet ordre obtient encore que la France stipule et promette l'interdiction des pirateries dont gémit le commerce maritime. Le commerce ne peut d'ailleurs prospérer s'il n'est protégé par la marine royale ; Richelieu comblera ce vœu des trois ordres. Enfin les députés de- 1614, comme leurs lîevancierb-, font rendre des édils somptuaires : sur ce point unique de notre législation commerciale, nos anciennes assemblées nationales, d'un bout à l'autre de cette histoire, sont d'accord.
Ce qu'il faut louer avant tout, c'est leur eiïort continu pour empêcher le gaspillage des deniers royaux. Avec quelle obstination les députés de la Langue d'Oc retiennent le droit de voter, de répartir et de percevoir l'impôt ! Ceux de la Langue d'Oil donnent au roi Jean la plus juste des leçons en se réservant soit en 1355, soit en 1357 le maniement et l'emploi de la fortune publique. 31erae à Compiègne, en mai 1358, c'est-à-dire en pleine réa^:lion monaj*chique, ils maintiennent leur droit absolu de voter l'impôt, le vole annuel, la conformité de la dépense et du crédit. En 1 413, les Etats flétrissent avec une rare énergie les malver-
salions, font punir les driapidaleurs, confienl le contrôle des finances au conseil royal , au parlement et surtout, à la chambre des comptes. En t48i, ils se repentent d'avoir tout permis à Louis XI et posent d'une main sûre les bases d'une véritable organisiiUon financière. Ils soutiennent sans relâche, quoique trop souvent sans succès, de 1569 à 4614, celle impitoyable guerre aux malversations et aux prodigalilés, aux ]]n<ancici*s et aux courtisans qu'ils ont commencée au quatorzième siècle. De 4355 à 4614, ils veillent avec une [ieuse sollicitude sur le domaine royal et s'eiTorcent, surtout dans la seconde période de leur histoire, de préserver îe domaine forestier contre d aveugles aliénations. Ils s'acharnent contre le système monél;?ire des premiers Valois, parviennent à convaincre Charles V, recommencent la lutte sous son fils, arrachent une nouvelle promesse à Charles VII et ne se lassent pas, même en 4614, d'effacer jusqu'au dernier vestige d'abus insensés. Ils atta(|uent la multiplicité des offices dans Tinléret du trésor comme dans celui des justiciables ; s'ils ont quelquefois poussé la couronne à bout et provoqué desfoups d'Etat par le refus sy<lémali(iue de l'impôt, comme en 4380 et en 4588 , ces fautes s'expliquent et s'atténuent par celles de la roviuilé. Sans fermer les yeux à leurs défaillances, je ne sîiurais, de quelque côté que j'envisage leur histoire, souscrire aux repioches généraux de frivolité, de mobilité, d' incapacité politique que certains publicistes leur adressent. En somme, les Etats-généi-aux ont exercé sur le gouvernement de la France une influence plus sérieuse et pluseflicac« qu'on ne le croit généralement. Tout le monde avoue qu'ils inspirèrent les ordonnances d'Orléans et de Blois, mais plusieurs historiens ont écrit, par exemple, que les asijmblées de 4468, de 4484 et de 4644 restèrent stériles. Rien de plus erroné, comme on l'a pu juger. Il n'arrive pas toujours que
les vœux des trois ordres soient résumés, reproduits ou développés dans une grande œuvre législative comme en 1353, en 1357, en 1413, en 1561, en 1579 et même en 1629 ; mais, pour peu qu'on en cherche la trace, on les retrouve dans de nombreux édits beaucoup plus obscurs et souvent restés inaperçus. Ce n'a pas été la moindre parlie de noire lâche. Souvent encore le travail des Etats a lentement porté ses iVuils, et le temps que nous mettons à dévoiler un régime portique suffit à peine à réclosion des réformes demandées par une assemblée nationale. C'est ce qu'on a souvent méconnu.
Néanmoins, tout en faisant aux Elais-généraux cette large part, je reconnais que leur influence pouvait et devait être plus féconde. Il s'en faut qu'on ait toujours écouté leurs vœux. La couronne, «après avoir feint de Ic^s écouter, les a souvent foulés aux pieds. Ils n'empêchtVent pas la dynastie capétienne de glisser au dix-seplième siècle sur la pente la plus fatale, et ne préservèrent pas la France de la monarchie absolue. Il est aisé de comprendre pourquoi leur action fui ainsi bornée.
Presqr.e toujours la royauté leur fil une guerre sourde : elle finit parles regarder comme ses adversaires nalurels. Elle les appelait d'abord volontiers, quand elle avaitbesoin d'argent ou d'appui contre un ennemi puissani, maislesjugeail toujours incommodes lorsqu'ils ne lui semblaient plus nécessaires. Si Jean-lc-Bon se laisse arracher lanl de concessions en 1 353, c'est qu'il ne peut se passer ni des députés ni du pays. Le duc de Normandie, réduit à la même impuissance, ne subit le joug des assemblées qu'avec désespoir. Même h Compiègne, en 1358, quand il se sert des Elals contre Marcel, il rêve et prépaio la destruction de leur pouvoir politique : il les annule à peu près pendant son règne et leur enlève leur première prérogative en créant l'impôt arbitraire. Les oncles de
Charles VI les rappellent, mais parce que le trésor est vide et que le peuple mutiné refuse Tirapôl : les Etals-généraux et Tancien svslcmc représenlalif sont vaincus à Rosbecque avec les Flamands. L'assemblée de 1413, écoulée par force, enfante une œuvre législative admirable, et la couronne fait tout rentrer dans le chaos au bout de q'T'îlques mois. Charles VII est perdu s'il n'est soulenu par son peuple, et s'unit aux Etatsgénéraux jusqu'au jour où, vainqueur des Anglais, il change en rouage accessoire de notre système polirnjue un de ses ressorts principaux. Louis XI, despote profond, achevé l'œuvre de son père et ne convoque qu'une fois les Etats- généraux, pour sortir d'un giand embarras : encore les met-il celle fois en lisières. Qu'on ouvre le journal de Mnsselin : les députés de 1481 comprennent à merveille que la couronne, si elle n'élude pas tous lours vœux, se jouera doses plus importantes promesses, de celles qui touchent à la constitution politique du royaume. Entre la mort d'Henri II et ravcnement d'Henri IV, une nouvclliî occasion s'oTre au pajs. L'i passion religieuse le tient en éveil et décuple la force de nos assemblées : jioussées par Tespril nouveau qui agile le seizième sit'clc, indociles aux Valois dont elles se défient, elles font de grands e.Toits pour reprendre leur place naturelle et parliciciper d'une façon régulière au gouvernement. Catherine de Médicis el Henri lll, tout en laissant leurs ministres rédiger de grandes ordonnances on réponse aux cahiers, déjouent tantôt par la rusi>, tanlol par i.i violence les plans politiques de la représentation nationale. Les sessions de 1388 el de159^î n'avaient pas laissé d'agréables souvenirs au Béarnais : il se pa?sa des Etats-généi-aux. Après 1614, le pouvoir {ibsolu ne souffre plus du pay.y l'ombre d'un avertissement o:i d'un contrôle : Louis XIV supprime décidément les Etats, et Louis XV rléclare que s'il avait un frère capable d'en proposer la convo-
cation, il le sacriflerail, dans les vingt-quatre heures, à la durée de la monarchie. Voilà comment la couronne associa les trois ordres au gouvernement du pays : pour triompher complètement d'une mauvaise volonté si opiniâtre et si puissante, il aurait fallu que la nation soutint, avec une indomptable énergie, la plus difllcile des luttes.
Elle n'eut pas ce degré d'énergie. On sait comment les Anglais en finirent avec les coups d'état de Charles I" : de hardis citoyens refusèrent de payer l'impôt que le parlement n'avait pas voté. C'est ainsi qu'une réaction contre l'impôt arbitraire suivit, chez nous, la mort de Charles V. Mais ce ne furent jamais que des élans passagers : en 1380, les contribuables vont jusqu'à piller les bureaux des collecteurs, mais après les sessions de 1 48i et de 1561 ils souffrent tranquil lement que la couronne augmente ou proroge à sa guise les subsides votés par leurs mandataires. Alors racme que les assemblées font preuve de courage et de sens politique, la nation ne les imite pas toujours. Le plus souvent, quand on la laisse à elle-même, elle ne demande pas mieux que d'avoir un bon régime représentatif; mais s'il s'agit de le conquérir, elle se lasse vile. Les Etals de 1355 votent un subsidep our la guerre : elle ne leur est pas plus docile qu'elle ne le sera dans vingt-cinq ans aux oncles de Charles VI : elle aimerait mieux ne rien payer. Quand les Etats ont taché d'assurer par tous les moyens leur propre périodicité, les commettants paraissent oublier aussitôt ces grands efforts et, loi"squ'arrive le terme fixé par l'assemblée nationale, le pouvoir absolu poursuit sa marche sans que rien vienne entraver ses actes arbitraires.
La périodicité manqua donc aux Etats-généraux, et ce fut leur vice irrémédiable. L'ancienne constitution du royaume, jusqu'en 1 439, ne permettait pas, sans doute, de lever une
aide sans leur aveu; mais ce n'élait pas encore ia périodicité. Si Tusage de convoquer annuellement les trois ordres s*était enracine peu à peu dans nos mœurs politiques, r/en élait fait de la monarchie absolue. A coup sûr on aurait moins facilement violé celle autre règle qui subordonnait l'impôt à l'aveu des Etals, si la couronne avait été foicée d'expliquer et de justifier sa conduite à des intervîilles fixes. Les députés, habitués à sacrifier leur repos, leurs affaires, leurs intérêts particuliers aux nécessités de la vie parlementaire, n'eussent pas abdiqué sous le règne de Charles VU. D'ailleurs, dès le quinzième siècle, les Etals sentirent le poids de leur faute et cherchèrent obslinémeni leur salut dans la périodicité. Comme ils ne l'obtinrent pas, une assemblée de ce genre ne fut plus, pour la couronne, qu'une hypothèse lointaine, peu gênante et, quand il fallut absolument en venir à la convocation, un mal passager. Les promesses de 1 48 i sont méconnues? Qu'importe, si nul n'en peut réclamer l'exécution pendant quatrevingts ans? Au spectacle de telles lacunes, on se demande coTnmenl les Elals-généraux ont encore une si grande place dans l'histoire législative dii pays plutôt qu'on ne s'étonne de leur impuissance.
Si du moins ces députés, réunis accidentellement, avaient eu le pouvoir de remédier aux maux du pays! Mais ils n'étaient pas investis, je l'ai dit plus haut, du pouvoir législatif. Ils ne l'exercèrent que par hasard, dans des moments de crise, comme en 1357, alors que tout s'écroulait autour d'eux. Ils essayèrent bien , sous le règne du faible Henri III , d'étendre leurs prérogatives : ils auraient voulu procéder par résolutions et non par supplications. Mais ils échouèrent et ne prirent leur revanche qu'au bout de deux siècles.
Enfin leurs attributions étaientmal définies. On a beaucoup déclamé, de nos jours, contre les constitutions écrites : il est clair qu'une constitution gravée dans les mœurs l'emporte
sur une charte improvisée ; mais de ce qu*unc charte écrite manque à un peuple, il ne finit pas conclure qu'il possède Taulre. Jusqu'en 4439, les Elals- généraux disposèrent en droit, sinon en fait, de la forlane publique : depuis le règne de LouisXI, ils n'en disposèrent qu'à de 1res rares intervalle?, par excoplion, quand la couronne éprouvait quelque embarras à remplir le trésor. E n somme, il était impossible, mcme dans la seconde moitié du seizième siècle, de déterminer leurs attributions. Zumpini, qui le lc»nla, ne traça de ces assemblées (|u*un portrait imaginaire, leni* refusant en principe tont pouvoir si le prince éïait majeur *, et proclamant, par exemple, la nécessité de leur intervention quand le roi voulait fiiire une guerre olîensive en pays lointain *, bien qu'en pareil cas on s'en fût toiijours passé. Ce qui nous manqua le plus, c'est une règle, et Joseph de Maislre, en le niant, a nié l'évidence ^
Les parlements en profilèrent. Au seizime siècle, l'IIopital eut le tort de leur envoyer Tordonnance d'Orléans, pour la faire enregistrer, quand il aurait du, ce semble, imaginer à tout prix un autre mode de promulgation *. Le parlement de Paris s'arrogea le droit de la réviser, souîenant qu'il lui appartenait de vérifier la conformité des cahiers et de l'œuvre royale, au fond, se réservant le dernier mot et faisant comparaître la nation comme la couronne devant son tribunal suprême. Les Etats dePontoise ne s'y trompèrent pas et s'unirent à la royauté pour faire enregistrer sans délai l'ordon-
< Des Estats de France el de leur puissance, Iraduii de Fiialicn du sîeur M. Zimpini. Paris, 1583, p. '2-2 cl 26. — « [b., p. 59. — ^ Considéralions sur la France, c viii. — ^ Le premier prcsidcnl du parleraenl de Paris reconnaissait lui-même, en 1561, qu'il nVtail pas absolument indispensable d^envoyer Tordonnance d'Orléans auxcours de jusilcc.
nance d'Orléans. Les cours souveraines ne se tinrent pas pour battues. En vain rassemblée de 1576 avait voulu soustraire il leur contrôle les grands éJits rédigés sur les vœux de la représentation nationale ; Tordonnance de Blois leur fut encore déférée, et le parlement de Paris tint la même conduite. En 1614, ce fut bien autre chose : les magistrats commençaient évidemment i trouver intolérable Timmixtion des Etats dans le gouvernement du pays ; c'était presque, à leurs yeux, un empiétement sur leurs prérogatives : aussi les vit-on sans cesse intervenir et jeter fièremenl, à tout propos, leurs arrêts au milieu de ces grands débats ; aussi le parlement de Paris accueillit-il avec le plus profond mépris Tordonnance do 1639, qui ne fut jamais appliquée dans plusieurs provinces. Pendant la minorité de Louis XIV, la noblesse insistait pour la réunion des Etats-généraux * : c'était, aux yeux des cours souveraines, un véritable anachronisme : le parlement de Bretagne alla jusqu'à contester à la couronne le droit de convoquer les trois ordres sans la permission des magistrats et à défendre les premières assemblées électorales prescrites par la lettre royale du 23 janvier 16i9 *. Les corps judiciaires triomphèrent do notre ancienne représentation nationale.
Ce fut un grand malheur pour la France. Tous les* publicistes ne font pas compris. Quelques-uns se sont figuré que la royauté, poursuivant dans Tombre son œuvre de nivellement, avait ainsi plus sûrement préparé Tavénement des lois et de la liberté. C'est un paradoxe qu'il est malaisé d'admettre, et la plus courte réflexion nous mène à croire que la
*■ Cesl sur les inslances de la noblesse, on le sait, qu^unc seconde convocation fut ordonnée par Anne d'ÂnIriclie pour le 8 septembre I6rsi. — * Rec. des ancicnni^s lois françaises (fsanib.) t. xvii» p. 160. Cf. Aug. Thierry, Essai snr riiistoire du tiers - état, t. i, p. 268 et 269 (2* éd.)
pratique des afTâires publiques esl ]e meilleur apprentissage (le la vie publique. Quel n*eût pas été Tavenir de notre patrie si les Elals-généraux avaient élé réunis à des intervalles périodiques pendant les deux derniers siècles! Que de malheur> prévenus! Que de Tau tes évitées! La nation se serait graduellement associée à la royauté dans la direction de noire politique intérieure et extérieure : au lieu de disserter h perle de vue pendant quatre-vingts ans sur le droit naturel et sur le contrat social, elle aurait lentement amélioré par reflbrl de sa propre volonté ses lois et sas mœurs politiques : au lieu d'assister les bras croisés à la décrépitude de Tancien régime*, elle Taurail peu à peu transformé : quand un changement décisif aurait dû s'opérer dans la forme de la monarchie, il n'eût fallu ni faire table rase de tout le passé ni couvrir le pays de ruines, ni livrer au hasard les destinées de la France. Ce ne fut pas un moindre malheur pour les descendants de Hugues-Capet. Louis XIV et Louis XV crurent sans doute avoir fait beaucoup dans l'intérêt de leur race en élouffnnt ces voix importunes qui s'étaient élevées de temps à autre jusqu'au trône de leurs devanciers. Louis XV n'y gagna pas même le pouvoir illimité qu'il rêvait et le> parlements ne le tracassèrent pas moins que n'eussent pu le faire les Etals-génémux. Enfin les deux princes qui avaient cru détacher îi jamais la nation des affaires publiques ne l'avaient détachée que de leur propre dynastie. Ils s'étaient passés des assemblées nationales : on sait comment elles traitèrent Louis XA'I. Quand Louis XVIII, en <814, proposa de renouer la chaîne des temps, interrompue par de funestes écarts, il pouvait les reprocher à ses aïeux non moins qu'aux assemblées révolutionnaires : lorsque de tels écarts ont ainsi duré, il est difiicile de renouer la chaîne des temps.
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